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LE  GOUVERNEMENT, 

Considérés  relativement  Vun  à V 


OBJET  DE  CET  OUVRAGE. 


Chaque  science  demande  une.  langue 
particulière , parce  que  chaque  science  a. 
des  idées  qui  lui  font  propres.  Il  semble 
qu'on  devroit  commencer  .par  faire  cette 
langue  : mais  on  commence  par  parler  et 
par  écrire  ,etla  langue  reste  à faire.. Voilà 
où  en  est  la  science  économique dont  l’objet 
est  celui  de  cet  ouvrage  même.  C’est,  entre 
autres  choses  ,*à  quoi  on  se  propose  de  sup- 
plëer.  (i) 

(i)  Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  • 
fai  démontré,  dans  ma  Logique,  que  fart  de  bien 
traiter  une  science  se  réduit  à fart  d*en  bien  faire 
la  langue.  Aussi  quand  j*ai  dit  que  la  langue  de  la 
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Ik  t.K  COKU'CnCB 

Cet  ouvrage  a trois  parties.  Dans  la  pre* 
jnîcre , je  donne , sur  ie  'commercé,  des  no* 
lions  élf-inenlaires,  que  je  détermine  d’aprc» 
des  suppositions;  et  je  développe  les  prin- 
cipes de  la  science  économicjue.  Dans  la  se- 
conde, je  fais  d’antres  suppositions,  pour 
juger  de  Tififluence  que  le  ct)mmerce  et  le 
gouveriiemeuldo!ve/il  avoir  Tiinsur  Taiifre. 
lia  is  ia  troisième,  je  les  consMère  tous  deu* 
d’après  les  faits,  afin  de  m’-ippu^^er  sur  l’ex- 
périence autant  que  sur  le  raisonnement. 

Je  dirai  sou\ent  des  choses  fort  com- 
imines.  Alais,  s’il  éUvit  née  ssaîre  de  les 
reniiar(|ucT  pour  parler  .•‘Ur  d’autres  avec 
plus  de  précision  , je  ne  devoîs  pas  avoir 
honte  de  les  dire.  Les  génies,  qui  ne  disent 
que  des  choses  neuves, s’il  a de  tels  génies, 
ne  doivent  pas  écrire  pour  1 instruction,  .Le 
gr  and  point- est  de  ^ je 

• ne  desire  que  de  faire  un  ouvrage  utile. 


• ficiénee  écon9mique  étoit  à faire,  le  public  , pour 
qui  Lviie  science  n’étpit  encore  souvent  qu*uu  cliif- 
irè  .ndech.flrablc , n*a  pas  en  de  la  peiné  à le  croire  ; ^ 

parce  c|u*il  pense  avec  raison  , qu'une  langue  qui 
ne  s’entend  pas  est  une  langue  kual  laite.' 
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première  partie. 


Notions  élémentaires  sur  le  Commer- 
ce, déterminées  d’après  des  suppq-  • 

sitions  ; ou  principes  de  la  science 
économique. 


CHAPITRE  PREMIER.- 

fondement  de  la  valeur  des  choses^ 


Su  P POSONS  «ne  petite  peuplade,  qui  , . 

vient  de  s établir,  qui  a fait  sa  première 
r^olte,  et,  qui  étant  isolée,  ne  peut  sub- 
sister  que  du  produit  des  champs  qu’elle 
cultive.  H 

Su  p posons  encore  qu’après  avoirprélevé 
le  blé  nécessaire  pour  ensemencer  les  terres, 
il  lui  en  reste  cent  mnids  ; et  qu’avec  cette' 
quantité,  elle  peut  attendre  une  seconde 
récolté  sans  craindre  de  manquer. 
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Pour  que , suivant  notre  supposition,  cette 
quantité  lui  ôte  toute  crainte  de  manquer,  il 
faift  qu’elle  soit  suffisante , non  seulement  à 
ses  besoins,  il  faut  qu’elle  le  soit  encore  à 
ses  craintes.  Or  c’est  ce  (jui  ne  peut  se  ren- 
ponfrer  que  dans  une  certaine  abondance. 
Én  effet , qu  md  pn  juge  d’après  ses  crain- 
tes, ce  qui  ne  suffiroit  qu’à  la  rigueur  ne 
suffit  pas;  et  on  croit  ne  trouver  ce  qui 
suffit  que  dans  ce  qui  abonde  jusqu’à  un 
certain  point. 

La  quantité  qui  reste  à notre  peuplade, 
semences  prélevées,  fait  donc,  pour  cette 
année , ce  qu’on  nomme  abondance.  Par 
conséquent , si  elle  a quelques  muids  de  plus , 
elle  sera  dans  la  surabondance  ; et  elle  sera 
dans  la  disette  si.  elle  en  a quelques>uns  de 
moins. 

Si  un  peuple  pouvoit  Juger,  avec  précision^ 
du  rapport  où  est  la  quantité  de  blé  qu’il  a. 
avec  la  quantité  qu’il  Ç^ut  à ^a  consomma- 
tion, ce  rappcu't  connu  lui  feroit  toujours 
connoîti'e,  avec  la  même  précision  , s’il  est 
dans  l’abondance  , dans  la  surabondance 
ou  dans  la  disette. 

Mais  il  ne  peut  pas  juger,  avec  précision. 
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de  ce  rapport  : car  il  n’a  aucun  moj^en  pour 
s’assurer  exactement,  ni  de  la  qüanlité  de 
blë  qu’il  a' , ni  de  la  quantité  qu’il  en  con- 
sommera. Il  le  peut  d’autant  moins , qu’il 
ne  sauroit  le  garder  sans  déchet , et  que  la 
quantité  précise  de  ce  déchet  est  de  nature 
à ne  pouvoir  être  prévue.  S’il  en  jugedonc, 
ce  n’est  qu’à-peu-près , et  sur  l’expérience 
de  plusieurs  années. 

Cependant , de  quelque  manière  qu’il  en 
juge , il  est  toujours  vrai  de  dire  qu’il  se 
croit  dans  l’abondance,  lorsqu’il  pense  avoir 
une  quantité  de  blé  suffisante  pour  écarter 
toute  crainte  d’en  manquer  ; qu’il  se  croit 
dans  la  surabondance,  lorsqu’il  pense  en 
avoir  une  quantité  plus  que  suffisante  à 
toutes  ses  craintes;  et  qu’il  se  croit  dans  la 
disette,  Iors(|u’il  pense  n’en  avoir  qu’une 
quantité  qui  ne  suffit  pas  pour  les  dissiper. 

C’est  donc  dans  l’opinion  qu’on  a des  quan- 
tités , plutôt  que  dans  les  quantités  mêmes , 
^ que  se  trouvent  l’abondance  , la  surabon- 
dance ou  la  disette  : mais  elles  ne  se  trou- 
vent dans  l’opinion  que  parce  qu’elles  sont 
supposées  dans  les  quantités.  ' 

Si  au  lieu  de  cent  muids,' notre  peuplade, 
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iwdaiii  utiiêr*  semences  prélevée»  , en  a deux  cents,  elle  * 
en  aura  cent  qui  lui  seront  inutiles  pour  sa 
consommation  d’une  récolte  à l’autre  ; et,  si 
elle  ne  prend  aucune  précaution  pour  con- 
server ce  blé  surabondant;  il  s’échauffera^ 
il  se  corrompra  , et  ce  qui  en  restera  ne 
sera  d’aucun  usage  pour  les  années  sub» 
vantes. 

Plusieurs  années  consécutives  d’une  gran-* 
de  récolte  ne  feroient  donc  qu’embarrasser 
la  peuplade  d’une  surabondance  inutile,  et 
il  arriveroit  bientôt  qu’on  ensemenceroit 
moins  de  terres. 

Mais  les  récoltes,  qui  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  de  la  peuplade,  feront, sentir  la  né- 
cessité de  conserver  du  blé  lorsqu’il  y en 
aurade  surabondant.  On  en  cherchera  donc 
les  moyens;  et,  quand  on  les  aura ti'ouvés , 

Je  blé  inutile  dans  les  années  de  surabon- 

I 

dance  deviendra  utile  dans  les  années  de 
disette.  Les  cent  muids  que  la  peuplade  n’a 
pas  consommés , et  qu’elle  a su  conserver , ^ 
suppléeront  à ce  qui  lui  manquera  pendant 
plusieurs  années  où  il  ne  restera  , po  ur  sa 
consommation  , semences  prélevées , que 
soixaute  ou  quatre-vingts  mxiids. 


* 
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Il  n y aura  donc  plus  proprement  de  bld 
surabondant  lorsqu  pn  «aura  le  conserver# 
puisque  celui  qui  ne  se '.consommera^  pas 
dans  une  année  pouna  se  consommer  dans 
une  autre. 

Si  notre  peuplade  étoît  environnée  d’au-* 
très  peuplades,  agricoles  comme  elle,  elle 
n’auroit  pas  le  même  besoin  de  conservet 
du  blé  dans  des  gi’eniers;  parce  qu’en  don- 
nant  le  surabondant  qu’elle  auroit  dans 
qiiel qu’autre  denrée,  elle  pourroit  se  prcn 
cui  er  le  bléquiseroit  surabondant  chez  une 
autre  peuplade.  Mais  nous  l’avons  supposée 
tout-à-fait  isolée. 

Nous  avons  deux  sortes  de  besoins.  Les  u^oîn,  «.fa-i 
ws  sont  une  suite  de  notre  contormation 
nous  sommes  conformés  pour  avoir  besoin 
de  nouiTiture,  ou  pour  ne  pouvoir  pas  vivre 
sans  alimens. 

Les' autres  sont  Une  suite  de  nosbabitu- 
dés.  Telle  chose  dont  nous  pourrions  nous 
passer,  parce  que  notre  conformaîion  ne 
nous  en  fait  pas  un  besoin,  nous  devient 
nécessaire  pai*  l’usage,  et  quelquefois  aussi 
nécessaire  que  si  nous  étions  conformés  pour 
en  avoir  besoin. 
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J’appelle  naturels  les  besoins  qui  sont 
une  suite  de  notre  conformation , et  facti- 
ces  les  besoins  que  nous  devons<à  Thabitude 
contractée  par  l’usage  des  choses. 

Une  horde  errante  vit  des  fruits  que 
la  terre  produit  naturellement,  du  poisson 
qu’elle  pêche,  des  bêtes  qu’elle  tue. à la 
chasse  ; et , lorsque  le  lieu  qu  elle  parcourt 
ne  fournit  plus  à sa  subsistance,  elle  passe 
ailleurs.  Nous  ne  yoyons,  dans  ce  genre  de 
vie,  que  des  besoins  purement  naturels. 

Notre  peuplade  ne  peut  plus  errer.  Elle 
s’est  fait  un  besoin  de  vivre  dans  le  lieu 
quelle  a choisi;  elle  s’en  fait  un  de  l’abon- 
dance qu’elle  trouve  dans  les  champs  qu’elle 
culfive  , et  de  la  bonté  des  fruits  qu’elie 
doit  à son  travail.  Elle  ne  se  contente  pas 
d’aller,  à la  chasse  des  animaux  qui  peuvent  ‘ 
servir  à sa  nourriture  et  à son  vêtement  , 
elle  en  élève,  et  elle  tâche  de  les  multiplier 
assez  pour  sa  consommation. 

..  Voilai  un  genre  de  vie  où  nous  remar- 
quons des  besoins  factice»,  c’est-à-dire,  des 
besoins  qui  naissent  de  l’habitude  que  nous 
nous  sommes  faite  de  satisfaûe  aux  besoins 
naturels  par  des  moyens  choisis. 
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On  voit  que  ces  premiers  besoins  factices 
s'écartent  des  naturels  le  moins  qu'il  est 
possible.  Mais  ou  prévoit  aussi  qu'il  s'en 
formera  d'autres,  qui' s'en  écart eront=  tou- 
jours de  plus  en  plus.  Ce  qui  anivera  lors- 
que notre  peuplade , ayant  fait  des  progrès 
dans  les  arts , voudra  satisfaire  à ses  besoins  ' 
naturels  par  des  moyens  plus  multipliés  et 
plus  recherchés.  Il  viendra  même  un  temps 
où  les  besoins  factices , à force  de  s’écarter 
de  la  nature,  finiront  par  la  changer  tota-  . 
lement  et  par  la  corrompre. 

Les  premiers  besoins  que  se  fait  notre, 
peuplade,  sont  de  l’essence  de  l’ordre  so- 
cial , qui  cesséroit  si  ces  besoins  ccssoient 
eux-mêmes.  On  est  donc  fondé  à les.regar-f 
der  comme  naturels.  Car , s’ils  ne  le  sont 
pas  au  sauvage  errant,  ils  le  deviennent  à 
l'homme  en  société,  auquel  ils  sont  abso- 
lument nécessaires.  C’est  pourquoi  je  nom- 
merai désormais  naturels,  non  seulement 
les  besoins  qui  .sont  une  suite  de  conforma- 
tion ; mais  encore  ceux  qui  sont  une  suite 
de  la  constitulioiPdes  sociétés  civiles  ; et 
j'entendrai  par  factice»  ceux  qui  ne  sont 
pas  essentiels  à l'ordre  social , et  sans  les- 
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qiieli»  par  convîëi|uent  les  sociétés  civiles 
pourroienf  suKsi^fer. 

On  dit  qu’une cliose  est  utile,  lorsqu’elle 
sert  à quelques-uns  de  nos  besoins;  etqu’ell» 
est  inutile,  lorsqu’elle  ne  sert  à aucun,  ou 
que  nous  n’en  pouvons  rien  faire.  Son  utilité 
est  doue  fondée  sur  le  besoin  que  nous  en 


\ 


avons. 

D’apros  cefte utilité,  nous  l’estimons  plus 
ou  moins  ; c’est  à-dire  , que  nous  jugeons 
qu’elle  est  plus  ou  moins  propre  aux  usage# 
auxquels  nous  voulons  l’employer.  Or  cette 
estime  est  ce  que  nous  appelons  valeur. 
Dire  qu’une  chose  vaut , c’est  dire  qu’ell# 
est  ou  que  nous  l’esticnons  bonne  à quel- 
que uscige. 

La  valeur  des  choses  est  donc  fondée 
sur  leur  utilité,  ou , ce  qui  revient  encore  au 
même,  surl’usage  que  nous  en  pouvonsfaire. 

A ujesure  que  notre  peuplade  se  fera 
de  nouveaux  besoins,  elle  apprendra  à em- 
ployer à ses  usages  des  choses  dont  aupa- 
ravant elle  ne  faisoit  rien.  Elle  donnera 
donc,  dans  un  temps^de  la  valeur  à des 
choses  auxquelles , dans  un  autre , elle  n’en 
donnoit  pat. 
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ï)âns  raboDfiftncc  . on  s^nt  inoiiis  1g  bc-  v-iieur  Jan» 

la  rareté  , el 

soin , parce  qu  on  ne  craint  pas  de  man- 
quel*.  Par  une  raison  contraire  , on  le  sent 
davantage  dans  la  rareté  et  dans  la  disette. 

Or,  pubque  la  valeur  des  choses  est  fon- 
dée sur  le  besoin, il  est  naturel  qu’un  besoin 
plus  senti  donne  aux  choses  une  plus  grande 
valeur  : ^et  qu’un  besoin  moins  senti  leur 
en  donne  une  moindre.  I^a  valeur  des  cho- 
ses croît  donc  dans  la  rareté,  et  diminue 

* « 

- dans  l’abondance. 

Elle  peut  même , dans  l’abondance  ; dimi- 
nuer au  point  de  devenir  nulle.  Ln. sura- 
bondant ; par  exemple  , sera  sans  valeur  , • 

• toutes  les  fois  qu’(m  n’en  pourra  faire  au- 
cun usage,  puisqu’alors  il  sei'a  tout -à-, 
fait  inutile. 

Tel  seroit  un  surabondant  en  blé,  si  ori 
. le  considcrqit  par  rapport  à l’année  dans  la- 
quelle il  ne  fait  pas  partie  de  la  quantité 
nécessaire  à la  consommation.  Mais  si  on 
le  jconsidère  par  rapport  aux  années  sui-  . 
vantes,  où  la  récolte  ne  pourroit  pas  suffire, 
il  aura  une  valeur,  parce  qu’on  juge  qu’il 
pourra  faire  partie  de  la  quantité  nécessaire  ' 

au  besoin  qu’on  en  aura. 
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Ce  besoin  est  éloignd.  Par  cet(e  raison  , 
il  ne  donne  pas  à une  chose  la  même  .va- 
leur qu’un  besoin  présent.  Celui-ci  fait  sen- 
. tirqu’actuellement  la  chose  est  al>8olumenf 
' nécessaire,  et  l’autre  fait  seulement  juger 
qu’elle  pourra  le  devenir.  On  se  flatte  qu’elle 
ne  le  deviendra  pas; et  dans  celte  préven- 
tion , comme  on  est  porté  à ne  paî>  prévoir 
le  besoin  , on  l’est  aussi  à donner  moins  de 
valeur  à la  chose. 

Ce  pi...  ou  Lg  plusou  moins  de  valeur, rutilité  élanf 

iDAiiu  de  ro.eiir  1 ' 

aient  îiriv  la  même,  seroit  uniquement  fonde  sur  le  de- 

piaion  <iuo  koii»  ^ , 

oî' .le" uüi  S**®  rarele  OU  d abondance , SI  ce  degré 

• pouvoit  toujours  eti'e  coçnu  avec  précision  ; 
et  alors  on  auroit  la  vraie  valeur  de  chaque 
chose.  ' • ' 

• t « 

Mais  ce  degi’é  ne  sauroit  jamais  être 
connu.  C’est  donc  principalement  dans  l’o- 
pinion que  nous  en  avons  qu’est  fondé  le 
plus  ou  .moins  de  valeur. 

En  supposant  qu’il  manque  un  dixième 
du  blé  nécessaire  à la  consommation  de 
notre  peuplade , les  neuf  dixièmes  n auroient: 
que  la  valeur  de  dix,  si  on  apprécioit  bien 
< ' la  disette  , et  si  on  voyoit  avec  certitude 
qu’elle  n’est  réellement  que  d’un  dixième. 
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^ C’est  ce  qu  on  ne  fait  pas.  Comme  on 
se  Eatte  dans  Fabondance , on  craint  dans 
la  disette. 

Au  lieu  d’un  dixième  qui  manque,  on 
j âge  qu'il  en  manque  deux , trois , ou  davan- 
tage. On  sè  croît  au  moment  où  le  blë  man- 
quera tout-à-fait;  et  la  disette  d’un  dixième 
produira  la  çiéme  terreur  que  si  elledtoit 
d'uii  tiers  ou  de  la  mcitië. 

Dès  qu’une  fois  l’opinion  a exagërëladi- 
s^tfe,  il  est  naturel  que  ceux  qui  ont  du 
blë  songent  à le  conserver  pour  eux;  dans 
la  crainte  d’en  manquer , ils  en  mettront  en 
rëserve  plus  qu’il  ne  leur  en  faut.  Il  arrivera 
donc  que  la  disette  sera  réellement  du  tout , 

' qu  à-peu-près,  pour  une  partie  de  la^  peu- 
plade. Dans  cet  ëtat  des  choses,  il  est  évi- 
dent que  la  valeur  du 'blé  croîtra  à propor- 
tion que  l’opinion  exagérera  la  disette.  . 

Si  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  leur 
utilité,  leur. plus. 6u  moins  de  valeur  est* 
donc  fondé, Futilité, restant  la  même,  sur.^ 
leur  rareté  ou  sur  leur  abondance , ou  plu- 
tôt, sur  l’opinion  que  nous  avons  de  leur  ra- 
reté ou  de  leur  abondance. 

Je  dis  V utilité  restant  la  même  ^ parce 
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qil’on  sent  assez  qu’en  les  supposant  ega^ 

^ lement  rares  ou  également  abondantes , on 
leur  juge  plus  ou  moins  de  valeur,  suivant 
' qu’on  Jes  juge  plus  ou  moins  utiles. 

II  J a des  choses  qui  sont  si  communes  , 

• nr  *-ho««  , rllr*  , , , » II*  * 

« .le  la  vali'ur  •î  que,  quoique  tr^-necessaires,  elles. parois- 
sent  n’avoir  point  de  valeur.  Telleest  l’eau  ; 
elle  se  trouve  par-tout,  dit-on , ilrC en  conté 
rien  pour  se  la  procurer  ; et  la  valeur 
qiL  elle  peut  obtenir  par  le  transport 
ri  est  pas  une  valeur  à elle,  ce  ries^quune 
valeur  de  frais'  de  voiture. 

Il  seroit  bien  étonnant  qu’on  payât  des 
frais  de  voiture  pour  se  procurer  une  chose 
qui  ne  vaudroit  rien. 

• Une  chose  n’a  pas  une  valeur,  parce 
qu’elle  coûte,  comme  on  le  suppose;  mais 
elle  coûte,  parce  qu’elle  a une  valeur. 

Je  dis  donc  que, même  sûrlesbordsd’un 
fleuve,  l’eau  aune  valeur,  mais  la  plus  petite 
possible  , parce  qu’elle  y est  infiniment 
surabondante  à nos  besoins.  Dans  un  lieu 

I 

aride , au  contraire  , elle  a une  grande  va-* 
leur  ; et  on- l’estime  en- raison  de  l’éloigne- 
ment et  de  la  difficulté  dé  s’en  procurer. 
En  pareil  cas  uii  voyageur  altéré  donueroit 
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Cent^  louis  d’un  verre  d’eau , et  ce  verre  d’eaa 
vaudroit  cent  louis.  Car  la  valeur  est  moins 
dans  la  chose  que  dans  l’estime  que  nous 
en  faisons,  et  cette  estime  est  l'elative  à 
notre  besoin  : elle  croît  et  diminue  comme 
notre  besoin  croît  et  diminue  lui-meme. 

Comme  on  juge  que  les  choses  n’ont  point 
de  valeur  quand  on  a supposé  qu’elles  ne 
coûtent  rien , on  juge  qu’elles  .ne  coûtent 
rien  quand  elles  ne  coûtent  point  d’argent. 
Nous  avons  bien  de  la  peine  à voir  ia  lu- 
mière.-Tâchons,  de  mettre  de  la  précision 
dans  nos  idées.  • 

Quoiqu’on  ne  donne  point  d’argent  pour 
se  procurer  une  chose,  elle  coûte,  si  elle 
coûte  un  travail. 

. • 

. Or,  qu’est-ce  qu’un  travail? 

C’est  une  - action  ou  une  suite  d’actions  ^ 
dans  le  dessein  d’en  tirer  un  avantage.  On 
peut  agir  sans  travailler  : c’est  le  cas  des  ' 
gens  désœuvrés  qui  agissent  sans  rien  faire. 
Travailler,  c’est  donc  agir  pour  se  procurer 
une  chose  dont  on  a besoin.  Un  homme  de 
journée,  que  j’occupe  dans  mon  jardin,  agit 
pour  gagner  le  salaii’e  que  je  lui  ai  promis  ; 
«t  il  faut  remarquer  que  son 'travail  com^* 
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• mence  au  premier  coup  de  bêche  : car , s’il 
ne  commençoit  pas  au  premier , on  ne  sati- 
roit  plus  dire  où  il  commence. 

D’après  ces  réflexions  préliminaires , je 
dis  que,  lorsque  je  suis  loin  delà  rivière, 
l’eau  me  coûte  l’action  de  l’aller  chercher; 
action  qui  est  un  travail  , puisqu’elle  est 
faite  pour  me  procurer  une  chose  dont  fai 
besoin  ; et , lorsque  je  suis  sur  le  bord  de  la 
rivière,  l’eau  me  coûte  l’action  de  me  baisser 
pour  en  prendre  ; action  qui. est  un  bien  petit: 
travail,  j’en  conviens  : c’es]:  moins  que  le 
premier  coup  de  bêche.  Mais  aussi  l’eau 
n’a-t-elle  alors  que  la  plus  petite  valeur 
possible. 

L’eau  vaut  donc  le  travail  que  je  fais* 
pour  me  la  procurer.  Si  je  ne  vais  pas  la 
chercher  moi-même,  je  paverai  le  travail 
de  celui  qui  me  l’apportera;  elle  vaut  donc  - 
le  salaire  que  je  donnerai  ; et  par  consé- 
quent les  frais  de  voiture  sont  une  valeur 
à elle.  Je  lui  donne  moi-, même  cette  valeur, 
puisque  j’estime  qu’elle  vaut  ces  frais  de 
voilure. 

On  serpit  bien  étonné  si  je  disois  que . 
Fak  a uue  valeur  ; et  cependant  je  dois  le 
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dire,  *i  je  raisonne  conséquemment. Mais 
que  me  coûtert-il  ? Il  me  coûte  tout  ce  que 
je  fais  pour  le  respirer,  pour  en  changer, 
pour  le  renouveler.  J’ouvre  ^ma  fenêtre-^ 
je  sors.  Or  chacune,  de  ces  acfions  est  un 
travail,  un  travail  bien  léger,  à la  vérité, 
parce  que  fair,  encore.. plus. abondant  que 
l’eaa,  ne  peut  . .avoir  qu  une  Uès-petite  va^ 
leur.  : . , ' 

* * ^ 
J’en  pourrols  dire  autant  de  la  lumière  , 

de  ces  raj^ons  que  le  soleil  répand  avec  tant 

-de  profusipfpsur  la  surface  de  la  ten'e;  car 

cerlainemeut,  pour  les  emploverà  tous  nos 

usages,  ii  nous. en  coûte  un  travail  ou  de 

Targent.  . . . . 

t Ceux,  que  je  combats  regardent  comme 
une  grosse  méprise  de  fonder  la  valeur  sui" 
Futilité,  et ÿs" disent  qu’une  chose  ne  peut 
valoir  qu’aulant  qu’elle  a un  certain  degré 
de  rareté-  I7a  certain  deoiré  de  rareté l 
_\oilà  ce  que- je  n’entends  pas.  Je  conçois 
■qu’une  chose  est  rare,  quand  nous  jugeons 
que  nous  n’en  avons  pas  autant  qu’il  en  faut 
pour  notre  usage;  qu’elle  est  abondante, 
quand  nous  jugeons  que  nous  en  avons 
autant  qu’il  jious  en.faut , et  qu’elle  est  sura* 


4 


\ 


V 


( 


l8  I/B  COMM  E RG» 

bondante,  quand  nous  jugeons  que  nou» 
en  avons  au-delà.  Enfin , je  conçois  qu’une 
chose  dont  on  ne  fait  rien,  et  dont  oû  ne 
peut  rien  faire,  n’a  point  de  valeur,  et 
qu'au  contraire  une  chose  a une  valeur , 
lorsqu’elle  aune  utilité  i et,si  elle  n en  avoit 
pas  une,  par  cela  seul  qu  elle  est  utile,  elle 
2i’en  auroit  pas  une  plus  grande  dans  la 
rareté,  et  une  moindre  dans  l’abondance. 

Mais  on  est  porté  à regarder  la  valeur 
comme  une  qualité  absolue,  qui  est  inhé- 
rente aux  choses  indépendamment  des  ju- 
gemens  que  nous  portons,  et  cette  notion 
confuse  est  une  source  de  mauvais  raison- 
nemens.  Il  faut  doncse  souvenir  que , quoi-  - 
que  les  choses  n’aient  une  valeur  que  parce 
quelles  ont  des* qualités  qui  les  rendent 
propres  à nos  usages,  elles  n’aüi-oient  point 
de  valeur  pour  nous,  si  nous  ne  jugions 
pas  qu  elles  ont  en  effet  ces  qualités.  Leur 
• valeur  est  donc  princîpalejnent  dans  le  ju- 
gement que  nous  portons  de^leur  utilité; 
et  elles  nen  ont  plus  oir  moins  que  parce 
que  nous  les  jugeons  plus  ou  moins  utiles, 
ou  qu’avec  la  même  utilité  nous  les  jugeoni^ 

plus  rares  ou’plus  abondantes.»  • ' 

* 
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La  valeur  étant  fbndëtjj.  J0  jugement 
que  nous  portons  de  lut.^  des  choses , 
et  r utilité  des  choses  étant  fo’  elle-même 

sur  le  besoin  que  nous  en  a\^g^  il  f^ut  dis- 
tinguer  une  valeur  naturelle  j^g  suppose  ^ 

que  des  besoins  naturels  y ^une  valeur 
factice  qui  rte  suppose  que  desgsoins  fac- 
tices. hé  blé, par  exemple,  a ne  valeur 
naturelle  chez  notre  peuplade,  pvque  nous 
Supposons  que  tous  les  citojer  en  ont 
naturellement  le  même  besoin,  nais  les 
diamans,  si  l usage  s en  introduise  parmi 
eux,n  auroient  qu  une  valeur  fac(k,  parce 
qu’un  pareil  besoin , au  moins  inule  à la 
«ociélé,  ne  pourroit  être  que  celuid  quel- 
ques particuliers. 

La  valeur  naturelle  est  directemtit  la  . 
même  pour,  tous,  parce  que  c’est  la  v^eur 

des  choses  absoluinentnécessairesau  min- 
tien  de  la  société.  Au  contraire,  la  valur 
raclice,qui  est  beaucoup  pour  quelques- mg 
ne  seroit  par  .elle-même  rien  pour  les  autre  ; 
lifeis,  parce  que  les  riches  n’obtieodroit 
des  choses  d’une  valeur  fadice  qu’anfai{ 
qu’ils  donneront  en  échange  des  oliosi# 
d’une  valeur  naturelle,  c’est. une 
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quenee  que  là  factice  devienne,  au 
moins  irKlirectei^^ ,une  valeurreelle  poui 
tous.  C’est  ainsi/'^®  choses,  inutiles  au 

plus  grand  noi/^«i 

utilité  géneWlorsqu  elles  sont  jugées  Té*- 
quivalent  chose  nécessaire  à tous. 

La  valeu/e  quelque  espèce* qu  elle  soit 

AJ*  vii-eur  eu  7 1 • * 1 

^»*.tiécUnt;e.  Jfactice,est  donc  principale! 

ment  dans/«  jugemens  que  nous  portons 
de  Putililé  ÿes  choses  ; et  il  ne  faudroit  pas 
dire,  avec^s  écrivains  économistes  , qu’elle 
consisfe^^n^  rapport  d'échange  entre 
telle  cUc  et  telle  autre  : ce  seroit  sup- 
poser, acc  eux, l’échange  avant  la  valeur; 
ce  qui  enverseroil  l’ordre  des  idées.  En 
effet,  yne  ferois  pofnl  d’échange  avec  vous^ 
si  je  ly  jwg<^ols  p3s  que  la  chose  que  Vous 
me  t^ez  a une  valeur;  et , si  vous  ne  Jugiez  . 
]>as  /UC  celle  que  je  vous  vends  en  a une 
éga^naent,  vous  ne  feriez  point  d’échang^ 
av^  moi.  Les  écrivains  économistes,  pou  s 
servir  d’un  proverbe,  ont  donc  mis  la 
cHu*rue  avant  les  bœufs. 

Cette  méprise  paroît  bien  peu  de  chose, 
piisqèi’elle  se  rédiiit  à prendre  la  seconde 
li^e  pour  la  première.  Mais  il  n’en  falloit 
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pas  davantage  pour  répandre  la  confuyiou. 

Aussi  la  valeur  juste  pour  un  rapport  d’é- 
change tst-elle  une  notion  vague  que  l’on 
ne  sauroit  déterminer;  et  on  peut  compter 
qu’en  traitant  la  science  économique  d’après 
cette  idée,  on  rie  sera  point  entendu  par- 

H 

tout  oà  la  valeur  étoit  pour  quelque  chose , 
c’est-à-dire , presque  par-tout. 

L’objet  d’une  science  est  proprement  un 
problème  qui , comme  tout  problème  à rç-  (^coaomiqur* 
soudre  , a pour  données  des  connues  et  des 
inconnues.  Dans  la  science  éconoiniqu,e, 
lés  connues  sont  les  moyens  que  noirs  savons 
être  propres  à procurer  l’abondance  dat\s 
quelques  genres  , les  inconnues  -.sont  les  ^ 
moyens  qUi  nous  restent  à trouver  po^^^ 
procurer  l’abondance  dans  tous;  et  il  est 
évident  que  , si  le  problème  peut  se  résou- 
dre , c’est  aux  connues  à nous  faire  connoitre 

J 

les  inconnues. 

» ' 

Ce  problème, fort  compliqué,^en  renferme 

un  grand  nombre  qui  nous  olfriront  chacun 
.de  nouvelles  didicultés  si  nôus  n’analysons 
pas  avec  beaucoup  d’ordre^ et  il  nous  ar- 
rivera , comme  il -est  arrivé  à tous  les  :gou- 
vernemens , de  tomber  dans. 'des  méprises 
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grossières  à chaque  solution  que  nous  croi- 
rons donner: 

Mais  l’ordre  que  nous  prescri^l’analyse 
est,  premièrement, de  nous  occuper  des  con- 
nues , parce  que , si  nous  ne  commençons 
pas  par  les  déterminer , il  nous  sera  im- 
possible de  déterminer  la  valeur  des  incon- 
nues. En  second  lieu , elle  nous  prescrit  de 
chercher , parmi  les  connues,  celle  qui  doit 
être  la  première  ; parce  que,  si  la  première 
n’est  pas  déterminée , on  ne  dcfterminera 
pas  les  autres.  Cherchons-la  donc. 

Parmi  les  moyens  de  procurer  l’abob- 
dance,  je  vob  d’abord  la  culture  des  terres.^ 
Mais,  si  l’agriculture  paroit  devoir  com- 
mencer avant  le  commerce , il  est  certain 
qu’elle  ne  peut  se  perfectionner  qu’autant 
que  le  commerce  s’dtablit  et  s’étend.  L’a- 
griculture perfectionnée,  c’est-à-dire , celle 
qui  doit  procurer  la  plus , grande  abon- 
dance , suppose  donc  le  commerce.  Le  com- 
merce suppose  des  échanges,  ou,  ce  qui  est 
nu  fond  la  même  chose,  des  achats  et  des 
venlesilesachatsetles  ventes  supposent  que  . 
les  choses  ont  un  prix,  et  le  prix  suppose 
qu’eUes  ont  une  valeur. 


f 


» 

« 

/ 

ET  tE.OOtJVlllNEMENT.  2$ 

Voilà  donc  les  connues  : quelque  con- 
fuses qu’elles  soient  encore,  je  vois  au  moins 
clairement  dans  %uel  ordre  elles  se  présup- 
posent ; et  cet  ordre , qu’il  falloit  d’abord 
découvrir,  rue  montre  la  valeur  des  choses 
comme  la  prèmière  idée  qui  a besoin  d’étre 
développée  et  déterminée.  En  partant  de 
là , plus  f avancerai , plus  j’appercevrai  dis- 
tinctement mon  objet  ; paice  que  , d’un  cha* 
pitre  à l’autre , je  dégagerai  toujours  quel- 
ques inconnues,  et  qu’un  problème  résolu 
amènera  la  solution  d’un  nouveau  problème. 
J e puis  avoir  mal  exécuté  ce  plan  : mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’on  ne  trai:* 
tera  bien  la  science  économique  qu’autant 
qu’on  adoptera  mon  langage,  ou  qu’on  le 
corrigera  d’après  ma  méthode,  qui  est  l’u- 
nique, (i) 

Ce  chapitre  servira  de  base  à cet  ou- 
vrage, c’est  pourquoi  je  me  sid»  peut-être 
trop  étendu.  Cependant  il  faut  qu’on  me 
permette  encore  une  observation  : elle  est 
essentielle» 


(i)  Voyez  ma  Logique , qui  n'est  autre  chose 
cette  méthode  dév^ppée» 
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Dans  le  pi^ugé  où  Ton  est  que  les  dë- 
fiuifions  sont  les  seuls  principes  qui  peuvent 
répandre  la  lumière,  endroit  entendre  un 
mot  quand  on  en  a vu  ce  qu’on  appelle  la 
définition  ; et , parce  qu’on  suppose  que  je 
fais  aussi  des  définitions  moi  •meme,  on 
croira  entendre,  parexemple,  le  mot  valeur^ 
aussitôt  qu’on  auia  lu  ce  <|ue  j’en  dis,  au  mo- 
ment même  que  j’en  commence  l’analyse. 
On  se  hâtera  donc  de  faire  des  dilïicultés 
qu’on  n’auroit  pas  faites /si  on  avoit  at- 
tendu que  l’analyse  fût  achevée.  (>’est  ce 
qui  est  arrivé  à des  écrivains 'qui  ont  cru 
me  réfuter  , et  qui  ne  m’ont  point  entendu. 
Si,-  en  définissant  , on  a l’avantage  de 
dire , en  une  seule  proposition , tout  ce  qu’on 
vent  dire, c’est  qu’on  ne  dit  pas  tout  ce  qu’il 
faut , et  que  souvent  on  feroit  mieux  de  ne 
. lâen  dire, -L’analyse  ne  se  pique  pas  de  cette 
brièveté:  ayant  pour  objet  de  développer 
une  idée  qui  doit  être  saisie  sous  différens 
points  de. vue,  elle  n’y  peut  réussir  qu’au- 
tant  qu’elle  fait  observer  un  mot  dans  toutes 
■les  aex-epi  ions  qui  en  font  remarquer  toutes 
Jes  idées.  accessoire.s.  Nous  ferons  encore 
plusieurs  cliapitrés  avant  d’avoir  achevé 
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l’analyse  du  mot  valeur  du  moins  avant 

d’avoir  ëcarté  toutes  les  idées  peu  exactes 
qu’on  y attache  , et  qui  rendent  souvent 
inintelligible,  la  langue  de  la  science  éco- 
nomique. 
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CHAPITRE  II. 

/ 

F onde?nent  du  prix  des  choses. 

> 

J’ai  une  surabondance  de  blé,  et  je 

crttBÎBaqasati'  ...  , 

^ «fnne  tho*.  manoue  de  vin  : vous  avez  au  contrau*eune 

VMt  one  Cf’»  * 

surabondance  de  vin , et  vous  manquez  de 
blé.  Le  blé  surabondant,  qui  m’est  inutile, 
vous  est  donc  nécessaire  ; et  j’aurois  besoin 
moi-méme  du  vin  qui  est  surabondant  et 
inutile  pour  vous.  Dans  cette  position , nous 
songeons  à faire  un  échange  : je  vous  offre 
du  blé  pour  du  vin,  et  vous  m’offrez  du 
vin  pour  du  blé. 

' Si  mon  surabondant  est  ce  qu’il  faut 
pour  votre  consommation  , et  que  le  vôtre 
soit  ce  qu’il  faut  pour  la  mienne , en  échan- 
geant l’un  contre  l’autr^  nous  ferons  tous 
deux  un  échange  avantageux , puisque  nous 
cédons  tous  deux  une  chose  qui  nous  est 
inutile  pour  une  chose  dont  nous  avons 
be8oin.,Daiis  ce  cas,  j’estime  que  mon  blé 
vaut  pour  vous  ce  que  votre  vin  vaut  pour 
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. moi , et  vous  estimez  qüe  votre  vin  vaut  pour 

moi  ce  que  mon  blé  vaut  pour  vous. 

* 

' Mais  si  mon  surabondant  suffit  à votre 
' consommation,  et  que  le  vôtre  ne  suffise  pas 
à la  mienne , je  ne  donnerai  pas  le  mien 
tout  entier  pour  le  vôtre  : car  ee  que  je  vous 
céderois  vaudroit  plus  pour  vous  que  ce 
que  vous  me  céderiez  ne  vaudroit  pour  moi. 

Je  ne^  vous  abandonnerai  donc  pas  fout 
le  surabondant  de  mon  blé  ; j'en  voudra| 
J réserver  une  partie  , afin  de  me  pourvoir 
ailleurs  de  la  quantité  de  vin  que  vous  ne 
pouvez  pas  me  céder , et  dont  j'ai  besoin.  > 
Vous , de  votre  côté , il  faut  qu’avec  le 
W^(mdant  de  votre  vin  ,^vous  puissiez  vous 
pr^ll^.^ut  le  blé  nécessaire  à votrecqn- 
somi^nSâ^li^a^f^^^ÿtdonc  de  m'a- 
bandonner tout  ce  suraltondant , si  le  blé 
que  je  puis  vous  céder  ne  vous  suffit<pas.  . 

Dans  cette  altercation  : vous  m’offrirez 
le  moins  devin  que  vous  pourrez  pour  beau- 
coup de  blé  ; et  moi , je  vous  offrirai  le  moins 
de  blé  que  je  pourrai  pour  beaucoupde  vin. 

Cependant  le  besoin  nous  fera  une  néces- 
sité de  conclure  ; car  il  vous  faut  du  blé  ; 
et  à moi  il  me  faut  du  vin. 
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Alorg,  comme  vous  ne  voulez  ni  ne  pou- 
vez  me  donner  tout  le  vin  don!  fai  besoin, 

^ me  résoudrai  à en  faire  une  .moind  re  con- 

sommation; et  vous,  de  votre  côté,  vous 
prendrez  aussi  le  parti  de  retrancher  *;ur  la 
consommation  que  vous  comptiez  faire  en 
blé.  Par*là  y nous  nous  rapprocherons.  Je 
vous  offrirai  un  peu  plus  de  blé,  vous  m’of- 
frirez un  peu  plus  de  vin;  et,  après  plu- 
sieurs offres  réciproques,  nous  nous  accor- 
derons. Nous  conviendrons,  par  exemple,  , 
de  nous  donner  en  échange  un  tonneau  de 
.via  pour  un  sep  lier  de  blé. 

Lorsque  nous  nous  faisons  réciproque- 
ment des  offres,  nous  marchandons  : 1oi*St 
que  nous  tombons  d’accord  , le  'marclié  est 
fait.  Alors  nous  eslimons  qu’un  septier  de 
' blé  vaut  , ppur  V0US  C6  qu’iiui  tonneau  de  vin 
vaut  pour  moi. 

cefu.irtmee.t  ; Ccttc  estimc  QUe  uous  faisons  du  blé  par 
rappbrt.au  vin^  et<luvin  par  rapport  au 
blé , est  ce  qu’on  nomme  pria:.  Ainsi  votre 
tonneau  de  via  est  pour  moi  le  prix  de 
. mon  septier  de  blé,. et  mon  septier  de  blé 
est  pour  vous  le  prix  de  votre  tonneau  de 
vin. 
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Nous  savons  donc  quelle  est,  par  rap. 
port  à vous  et  à moi,  la  valeur  du  blé  et 
du  vin,  parce  que  nous  les  avons  estimés 
d’après  le  besoin’que  nous  en  avons  ; besoin 
qui  nous  est  connu.  Nous  .savons  encore 
qu’ils  ont  tous  deux  une  valeur  pour  d’au- 
tres, parce  que  nous  savons  que  d’autres 
en  ont  besoin.  Mais , comme  ce  besoin  peut 
être  plus  ou  moins  grand  que  nous  ne  pen- 
sons, nous  né  pouri’ons  juger  exactement 
de  la  valeur  qu’ils  j attachent,  que  lors- 
qu’ils nous  l'auront  appris  eux-mcmes.  Or 
c’est  ce  qu’ils  nous  apprendront  par  les 
échanges  qu'üs  feront  avec  nous  eu  entre 
eux.  Lorsque  tous  en  general  seront  con- 
venus de  donner  tant  de  vin  pour  tarit  de 
bU5,  alors  le  blc  par  rapport  au  .vin  , et  le 
vin  par  Apport  au  blé , auront  chacun  une 
valeur  qui  ,sera  reconnue  généralement  de 
tous,  (h'  cette  valeur  relative,  généralement  . 
reconnue  dans  les  échanges,  est  ce  qui  fonde 
le  prix  des  choses.  Le  prix  n’est  donc  qûé  . 
la  valeur  estimée  d'une  chose  par  rapport  ‘ 
à lâ  valeur  estimée  d'une  autre:  estimée, 
dis- je , en  général  par  tous  ceux  qui  en  font 
des  échanges,  ' " - 
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Dans  les  échanges,  les  choses  n’ont  donc 
pas  un  prix  absolu;  elles  n’ont  donc  qu’un 
prix  relatif  à l’estime  que  nous  en  faisons , 
au  moment  que  nous  concluons  un  marché , 
et  elles  sont  réciproquement  le  prix  les  unes 
des  autres. 

En  premier  lieu,  le  prix  des  choses  est 
relatif  àV estime  que  nous  çnfaisons;  ou 
plutôt  il  n’est  que  l’estime  que  nous  faisons 
d«  l’une  par  rapport  à l’autret  Et  cela  n’est 
pas  étonnant,  puisque,  dans  l’origine, 
et  estime  sont  des.  mots  parfaitement  syno-. 
nymes,  et  que  l’idée  que  le  premier  a d’abord 
signifiée  est  identique  avec  l’idée  que  le 
second  exprimeaujourd’hui. 

En  second  lieu , elles  sont  réciproque- . 
ment  le  prix  les  unes  des  autres.  Mon  blé  * 
est  le  prix  de  votre  vin , et  votre  \4h  est  le. 
prix  tle.  mon  blé;  parce  que  le  marché, 
conclu  entre  nous,  est  un  accord  par  lequel 
nous  estimons  que  mon  blé  . a pour  vous  la 
ni^me  valeur  que  votre  vin  a pour  moi. 

îl  ne  faut  pas  confondre  ces  mots et 
valeur  y et  les  employer  toujours  indin’érem- 
ment  l’un  pour  l’autre.. 

Dès  que  nous  avons  besoin  d'une  chose ^ 


♦ 
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elle  a de  la  valeur  ; elle  ea  a par  cela  seul , u«ï“*** 
el  avant  qui!  soit  question  de  faire  un 
échange. 

Au  contraire , ce  n’est  que  dans  nos  échan- 
ges  qu’elle  a un  prix , parce  que  nous  ne  l’es- 
timons par  comparaison  à une  autre  qu’au-  ' 
tant  que  noua  avons  besoin  de  l’échanger; 
et  son  prix,  comme  je  l’aî  dit,  est  l’estime 
que  nous  faisons  de  sa  valeur,  lorsque,  dans 
l’échange,  nous  la  comparons  avec  la  valeur 
d’une  autre.  • 

Le  prix  suppose  doncla  valeur  : c’est  poui> 
quoi  on  est  si  fort  porté  à confondre  ces  deux 
mots.  Il  est  vrai  qu’il  y a des  occasjons  ou 
l’on  peut  les  employer  indifféremment  l’un 
pour  IJautre.  Cependant  ils  expriment  deux 
idées  qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre , 

«i  nous  ne  voulons  pas  jeter  de  la  confusion- 
sur  les  développeraens  qui  nous  restent  à 
faire. 


L»»  pt.i  ’âei 
cliokcj  vatie* 


lO.  En  r*<inTï 
dr  l'ahon  lance 
et  de  le  tardé. 
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CHAPITRE  III.  ’ 
De  la  variation  des  prixé 

t 

]N[ous  venons  de  voir  que  le  prix  est  fondë 
sur  la  valeur.  Or  la  valeurvarie,  le  prix 
doit  donc  varier.  Il  y a plusieurs  causes  dp 
cette  variation.* 

. D’abord,  il  est  évident  que  l’abondance 
et  la  rareté  font  varier  le  prix  comme  la 
valeur,  et  le  font  varier  en  raison  du  besoin' 

plus  ou  moins  grand.  • 

En  second  lieu , il  se  peut  encore  que  le 
prix  des  choses  varie , dans  le  cas  même  où 
la  peuplade  a la  même  abondance  ef  les 

mêmes  besoins..  ‘ ^ " ’ • 

Supposons  qu’après  la  récolte  j aie  dans 
mes  greniers  tout  le  blé  surabondant , et 
qii’au  contraire  le  vin  surabondant  soit  dis- 
tribué dans  les  celliers 'dé  douze  persomies^ 
qui  ont  toutes  besoin  de  mon  blé. 

Dans  cette  supposition,  ces  douze  per- 
sonnes viennent  à moi  pour  échanger  du  vin 
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contre  du  bld;  et,  parce  que  Tannée  der- 
jnière  j’ai  cédé  un  septier  pour  un  tonneau^ 
elles  m’offrent  chacune  un  tonneau  pour  un 
septier.  • Mais , Tannée  dernière , je  ne  trai- 
tois  qu’avec  une  seule  personne , et  j’ai  été 
forcé  ; de  céder  plus  * de  blé  : aujourd’hui 
<jue  je  puis.trailer  avec  douze , et  que  je  n’ai 
pas  besoin  de  tout  le  vin  dont  elles  veulent 
se  défaire , je  déclare  que  je  ne  livrerai  du 
blé  qu’à  ceux  qui  me  donneront  une  plus 
grande  quantité  de  vin.  Par-là  je  les  force 
à me  faire,  à Tenvi,  des  offres  plus  avanta- 
geuses. Par  conséquent  mon  blé  sera  à 
plus  haut  prix  pour  elje.s,  et  leur  vin  sera 
à moins  haut  prix  pour  moi.,  : . 

, Si  on  supposoit  le  blé  surabondant  dis- 
tribué dans  les  greniers  de  douze  personne.>^ 
et  au  contraire  tout  le  vin  surabondant  ren- 
fermé dans  des  celliers  d’uue  seule,  alors  le 
prix  neseroit  plus4e  même  que  dans  la  pre- 
mière supposition  : car  celui  du  blé  baisse- 
roit , et  celui  du  vin  bausseroit.  . 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  besoin 
d’échanger  une  denrée,  cette  concurrence 
en  fait  donc  baisser  le  prix;  et  le  défaut  de 
concurrence  fait  hausser  le  prix  de  la 
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denrée  qu’elles  veulent  se  faire  livrer.  Or  ; 
èomme  la  concurrence  est  plus  grande, 
moins  grande,  ou  nulle,  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l’autre,  il  arrive  que  les  prix  haus- 
fent  et  baissent  alternativ'emenf. 

De  cette  variation,  il  en  résulte 'qu’il  n’y 
a point  de  prix  absolu.  En  dRTet,  toutes  les 
fois  que  nous  parlons  de  prix  haut  et  bas , 
c’est  que  nous  comparons  l’une  à l’autre 
deux  choses  qu’il  s’agit  d’échanger  : le  vin-, 
par  exemple,  par  comparaison  au  blé,  sers 
à haut  prix,  si  nous  en  donnons* peu  poor 
une  grande  quantité  de  Mé,  et  le  blé  sera 
à bas  prix*  Dans  le  cas  contraire , le  prix  du 
blé  sera  haut,  et  celui  du  vin  sera  bas. 
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CHAPITRE  IV. 

^ » 

; 

Des  marchés  ou  des  lieux  où  sé  ren- 
dent ceux  qui  ont  besoin  de  Jaire 
des  échanges. 

f • 

Ceux  qui  ont  des  échanges  à faire  se 
.cherchent , et  ils  parcourent  la  peuplade  : 
c’est  la  première  idée  qui  s^o fifre  à chacun 
d’eux.  Mais  ils  ne  tarderofft  pas  à connoître 
les  inconvëniens  de-  cet  usage.  Preniière- 
ment , il  leur  arrivera  souvent  de  ne  pas  sp 
rencontrer;  .parce  que* celui  chez  qui  on 
viendra  sera  allé  chez  un  autre,  ou  .chez 
celui  même  qui  le  venoit  chercher.  Ils.per- 
droient  bien  du  temps  dans  ces  courses.  ' 

. En  second  lieu,  il  leur  arriveroit  encore 
de  se  rencontrer , et  de  ne  .rien  conclure.' 
Après  bien  des  altercations,  ils  se  separe7 
roient.et recommenceroient  leurs  courses, 
chacun  dans  l’espéOMi^w^  de  faû^e  avec  un 
autre  un  échange  plus  avantageux.  En  sui- 
vant cette  pratiq.'ae,  il  letîr  sera  doiiç  bien 
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difficile  de  convenir  du  prix  respectif  de» 
denrées. 

Tôt  ou  tard  l’expérience  leur  fera  sentir 
ces  inconvéniens.  Alors  ils  chercheront» 
à*- peu- près  au  centre  de  la  peuplade,  un  lieu 
ou  ils  conviendront  de  se  rendre,  chacun 
de  leur  côté,  à des  jours  marqués», et  où 
l’on  apportera  lesjdenrées  dont  on  se  propo- 
sera de  faire  l’échange.  Ce  concours  et  le 
heu  où  il  se  fait  se  nomment  marché^  parce 
que  les 'marchés  s’y  proposent  et  s’y  con- 
^clueiif.  ' 


Corrnipnt  on  y 
tp  )»r:x  de 
cbfttj'.r  rhcac. 


' Gh  expose  donc,  dans  le  marché,  toutes 
les  denrées  destinées  à être  échangées'; ’cha- 
%h'  les  voit , et  peut  comparer  la  quantité 
de  l’iliie  avec  la  quantité  de  l’autre.  En  con- 
séqiience,  on  sê  fait  réciproquement  des 


propositions.  • .i . . 

--  V S’il  y a beaucoup  .de  blé  et  peu  de  vin, 

' on  ofirira  une'  moindre  quantité  de  vin  pour 
-une'  plus  grande  quantité  de  blé;  et,' s’il  y 
a peu  de  blé  et  beaucoup  de  vin,  on  olTrira 
' une  moindre  quantité  <le  blé  pour  une  plus 

grande  quantité  de'vin^  ' ' 

* 'En  compai’ant  de  la  sorte  les  élenréevS, 
suivant  la  quantité  qui  s’eu  trouve  au  mai  - , 
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che , on  voit  à-peu-près  dans  quel  le  propor-> 

tion  on  peut  faire  les  échanges, et  iiors^o»  ■ 

n'est  pas  loin  de  conclurel^Aussîtôt  donc  que 

quelques-uns  seront  d’àccord  sur  la  propor- 

tion  à^uiviedazis  leu^  écbamges,  lç$ 

prendipnt  cette  proportionpour  règle  i et  le 

pxi^  respectif  des  dfenrëes  sera  dètermifié 

pour^ce^jout-lè.  On  dira,' par  exemple;  qué( 

le  prix  d’un  tonneau  de  vin  est  un  sepfiér 

dfe;  blé  , et  que  le:prix  d’un  septier  de  blé 

est  un  tonneau  de  vin.  ! ' » ' ' I j rrm 

Je'ne  considère  que  la  quantité  ; parce  ' . 

que-je.veux  simplifier;  On  concoi(j"asfe25 

que  la  qualité  doit,  ihotffe  de  la  difféi^nc^; ! 

dans  le.  prix  des  dènréesJ  II  faut  seiilement . 
rerriàrq^i;  .que la.qualité  ne  s’appréèâanù  ' 

• pas;commQ  la  quanfité/Ies^nsarcbés  seiùnt^i  . 
plus*,difficiles  à conclure  y . et  quen  pareil 
cas  l’opinjon  ,at^a!:iians  doute  beaucoup^  ^ . 
d’influence,  Mais  enfin  pri  conclura  ;' et*;  dé 
quelque, qualité  que  soient  les  choses  , elles^ 
auront  ,pour  ce  jour*là , un  prix  déterminé. 

Si  le  prix,  du  blé,a.;été.  haut  par-cotn- 
.paoraison  celiü  du  viu  , on  en  'apporterk'KAiTi'.'ùu.'l 
davantageaumarchésuivaàt , parce  -qu’on  i 

•se  ilattera^^d’un  échange  plus  avantageux  y 


38 


LE  e a.Itt  M.  E R C E 


Il  «ercit  inu 
tilr  , rt 
dnngerruz  , de 
v<Miloir  einp^ 
cher  cet  veiia 
tion». 


et  par  une  rabon. contraire , on  apportera' 
moins  de  vin.  . i , , 

.Dans  coniarcîié; la* proportion  entre  le^ 
bléet  le  vin  nef  sera  donc  pas  la  m^me  que* 
dans  le  prëcëdent.'Il  j aura  beaucoup  de 
blé  et  peu:  de\vin  *;  et  comme  la  grande 
^$ntité  fera*  baisser^  le  prix  de  Fttn  , la 
petite  quantité,  fera.liaus^er  le  pri^c  de 
l’autre,  . _ : :.:v  ‘ 

' Les  prix  varieront  par  conséquent  ‘ de* 
marché  en  marché.  ' . 

i 

Sans  doute  ce  seixHt  un  avantage  pour 
la  peuplade  quelës  denrées  eussent  tou 
un  prix  déternliné  et  fixe  : car  les  étliUnges 
se  feroient  sans  discussion  , promptement 
et  sans  perte.  Mab  cela  n’est  pas  possible  ,* 
puisqu’il  ne  peut  pas  ÿ avoir  toujours'' la 
même  proportion^  entre  les  denrées , soit 
qu’on  les  considère' 'dans  les  magasins  où 
les  propriétaires  les  conservent  ^ soit  qu’on 
les  considère  dans  les  maichés'où’  on  les 
apporte.'  • * ' 

Si  les  variations?  sont  peu  conridérables , 
elles  seront  presque  insensibles*  Alors  elles 
n’auront  point  d’inconvéniens , ou  elles  n’en . 
produiront  que  de  bien  légers  qu’il  seroit 
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inutile  d’empecher.  Peut-être  même  seroit-U 
impossible  de  les  prévenir  , et  dangereux 
de  le  tenter.  Nous  verrons  ailleurs  que  le 
gouvernement  portera  coup  à l’agriculture 
et  au  commerce  , ^utes  les  fois  qu’il  •en- 
treprendra de  fixer  le  prix  des  denrées.  ; 

Si  les  variations  sont  grande» et  subites, 
il  en  résultera  de  grands  inconvéhiens.  Gar  conv^nteni 
le  trop  haut  prix  d’une  denrée  mettra  ceux 
qui  en  ont  l)esoin  dans  la  nécessité  de  faire 
des  échanges  defsavantageux  , ou  de  souf- 
frir pour  n’avoir  pas  pu  se  la  procurer.  ' 

Ces  variations , grandes  et  subites  , arrir 
veront  lorsqu’une  récolte  aura  tout*à-fait  vailcitt  ptu 
manqué.  C’est  ce  qu’on  préviendra  en  fai- 
sant , dans  les  années  de  surabondance  ,‘d« 
provisions  pour  les  année»  de  disette  ; et 
on  en  fera.  L’expérience  éclairera  la  peur 
plade  sur  cet  objet.  *. 

' Ces  variations  arriveront  encore  dans  le» 
marchés,  lorsqu’on  y apportera  beaucoup 
trop  d’une  deuréc  , et  trop  peu  d’une  auti  e ; 
mai»  cet  inconvénient  : n«i.  se  répétei-a  pes 
souvent , si  chacun  a la*  liberté  d’apportée 
au  marché  cè  qu’il  veut  là  quantité  qU’3 
veut.  C’est  fencoxe  làun  objet  sur  lequel  l’ex»' 


romnifnf 
g^atfral  Ira  ptij( 


«••w- 


DiglHzeü  by  Google 


I 


Cognaent  îli  i« 
lotique 
Ip  commerce 


l' 


iuië  tn(iéte. 


40  tE  commerce 

périence  donnera  des  lumières.  En  obser-» 
vant  les  prix  dans  une  suite  de  marchés  , 
et  les  causes  de  leur  variation  , on  appren- 
dra l’espèce  de  denrée  et  la  quantité  qu’on 
y (l’oit  porter  pour  les  échanger  avec  avan- 
tage , ou  avec  le  moindre  désavantage  pos- 
sible. Les  differentes  denrées  , exposées  au 
marché  , conserveront  donc  entre  elles  les 
mêmes  proportions,* ou  à-peu-près  , et  les 
prix  par  conséquent  varieront  peu.'  ' 

Ils  varieront  d’autant  moins , que  l’expé- 
rience a}' ant  appris  aux  colons  ce  <jui  se  con- 
somme de  chaque  chose , ils  en  feront  croître 
dans  cette  proportion  ; et  ils  n’en  porteront 
du  marché  qu’auta;nt,  ott  à-péu- près , qu’ils 
présumeront  devoir  en  échanget.  Ils  se  con- 
duiront à cet  égard -d’après  les  (observations 
^’ils  auront  faites.  >'  > ‘ ' 

On  voit  donc  qû’en  généi'àl  lé^'prix  .se 
îfrëjgleront  sur  la  (juantité  respective  • des 
choses  qü’ on' ôffinra  (l’échanger.  ; 

: ‘ On  voit 'èneore  que  les  prix  ne  peuvent 
le  régler  que  dans -les  marchés';  parce  que 
c’est  là  seulenaêntJ' que*  les  citoyens  rassem- 
blés peuvent  f énrcoimpaidait  l’intérêt  qu’ils 
©nt  à faire  des  ciihanges-iîjuger  de  la  valeur 
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des  choses  relativement  à leurs  besoins.  Ils 
ne  le  peuvent  que^à  , - parce  que  ce  n’est 
qu^dans  les  marchés  que  toutes  les  ;cho ses 
à échanger  se  mettent  en  évidence  : ce  n’est 
que  dans  les  rojarchés  qu’on  peut  juger  du 
rapport  d’abondance  oii  de  rareté  qu’elles 
ont  les  unes  avec  les  autres  ; rapport  qui  en 
détermine  lé;  prix. respectif.:  .c  , 

C’est  ainsi  que  les  prix  se  régleront  cons- 
tamment , dans  lé  cas.  où  chacun  aura  , 
comme  je  l’ai  dit:,  la  liberté  d’apporter  au 
marché  ce  qu’il  veut,  et  la-  quantité, qu il 
veut.. Nous  traiterons  ailleurs:  dés  îriconvé- 
niens  qui  naîtront,  du  défaut  de  liberté.  ; : * 
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C<7  qu'on  entend  par  Kjommerce. 


V»  ronumrT» 
•r  ftt  l'<‘chon;;f 
M*n  fait  (l'une 

a«ae  pour  uue 


Xe»  eheiM 
^'na  (^chanee 
»i»^  rom  A • J». 
Sin  r «OUI  rlirrra 

prix  et 

aMach«adifet. 


Cirtixtjnf  eVItan» 
•rni  eutfirrapec* 
■**cpmeBt  rrn- 
é^u't  et  tehe- 


xN  OU  S appelons  commerce' Ÿ échange’ qûî 
se  fait  lorsqd'uQo  personne  nous  livre  une 
chose  pour  une  auti^e  qu^elle  reçoit  ; et  nous 
appelons  nkzrc/uz/i^/>^^  lès  choses  qu’on 
offred’ëchanger^  parce  qu’on  ne  les  échangé 
qu  en  faisant  un  marché^  ou  qu’en  s^accor-^' 
dant,  après  quelques  altercations^  à donnes 
tant  de  Tune  pour  tant  de  Fautive. 

Or  nous  avons  remarqué  que  deux  choses 
qu’on  échange  sont  .récipj*oquement  le  prix 
Tune  de  l’autre.  Elles  sont  donc  tout -à-la- 
fois,  chacune,  prix  et  marchandise  ; ou  plu- 
tôt elles  prennent  l’un  ou  l’autre  de  ce» 
noms,  suivant  les  rapports  sous  lesquels 
on  les  envisage. 

Quand  la  chose  est  considérée  comme 
prix,  celui  qui  la  donne  est  nommé  acJie- 
leur:  quand  elle  est  considérée  comme 
marchandise , celui  qui  la  livre  est  nommé 
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/ * 

vendeur; puisque  sous  différem  rapports 
elle  peut  être  considérée  comme  prix  et 
comme  marchâ^dise , il  ensuit  que  ceux 
qui  font  des  échanges  peuvent  être  c6nsi« 
dérésjrêspectivement Tun  à l’autre^chacua 
comme  vendeur  et  conime  acheteur. Xors- . 
que. je  vous  donne  un  septierde  Wépour 
un  tonneau  devin;  c’est  moi  • qui  ^achète 
du  vin,  c’ést  vous -qui  le  vendez,  et  mort 
septierest  le  prix  de  votre  tonneau.  Lorsque  • 
vous  me  donnez*un  tonneau  de  vin  pour  un 
septier  de  hlé,  c’est  vous  qui  achetez  dû 
blé^  c’est  moi  qui  le  vends , et  yotre  tonneau 
est  le  prix  de  mon  septier.  Dans  tout  cela 
il  n’y  a jamais  que  des  échanges;  etjdaqjtel* 
que  manière  qu’on  s’exprime,  les  idées  k>nt 
/oujours^les  mêmes.  ^ Mais  les  expressions 
varient , parce  que  nous  sommes  obligés  de . 
considérer  les  mêmes  choses  sous  de»  rap- 
ports différens.  : / I '*  ‘ . 

Le  commerce  suppose  deux  choses  ; pri)-  ^ 
duction  surà  boudante  d’un  côté,  et  de  l’autre 

. _ * mrabondcKte  , 

Con.sommatron  à Wire.  '•>  . ' f. 

..  rnntoniiBaaoa  à 

* ' 'Production  sU^hondante  que  je 

ne  puis  échângér  xjue  mon  sutÀbotidant. 

• • I» 

'^  ■ 'Consommation  à faire  ^ parce  que  je  ne 


I- 


44-  -1/  E*'  C O M.  M B R C K 

puis  l’échanger  qu’avec  quelqu’un  qui'  a-, 
besoin  de-  le  consommer.  '' 
ccmmenuiM  Jusou  a pïésenlnolre  ueupladen’est  com- 
mod‘ücfcî!«  ^Vi  pbséexjTHedecolons;  c’est-à-dire,  d’hommes* 
tcuik.  ' qm  cultivent' la  terre.  Ur  ces  colons  peu- 
vent ctre  ^ considérés:  comme  producteurs 
et«co^rne  consommateurs:  comme  produo- 
teurs^jjpkroe  que  c’est  leur  travail  qui  fait 
produire.à  là  terre. toutes  sortes  de  denrée*^ 
corame  ïconBomraateurs , paice  que  ce  sont 
eux  qui  consomment  les  differentes  pcodnc-^ 

rif  lîBa|ii}èr.le$  suppositioiisi-que  nous  âvoiia  • 
faitesVieS  échanges';,  j,usqu’à  présent,  Sont 
irn(|||iécliatei7ieiit'  faits-fentredes  «colons  ^ 16. 
èonmierce  ^ s’est  donc  fait: immédiatement 
PtKfyrfv.  pEoducteors  etiiles.  consomma- 

. tanrsrii't^o  ./  r*K**=\ 

. - îMaié>  ii/  nest-pàs  tQutôwsvpfossible  aux 

colons  qui  viennent  au  marché  de;  ;Veqdre 
iviiiropriic  fie*  iÆwg;inaix3!iandise^;.àc/Utt'P^’i^  avantagçjix.. 
T ...  ' Ils.  iseroiit;  donc,  quelquefois  réduüs^aiJle? 

* . ' ' remporter.  C’est  un-/ i»^Qtivénient  qu’iU 

■ * éviteroieiitVils'potivoient  .les  déposer  quel- 
que pàrt s'dfc  les-,  confier  a qpelqn  un  qui , en 
leur  * absenc'c  , pift  'l  occasiojcu  dç  les 
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ëclianger.avéc  avantage.  Dans  cette  vue,  * 
ils  en  céderoieut  volontiers  une  partie. 

Ceux,  qui  onit, leurs  habitations  aux  envi- 
rons du  marché  auront  donc  iin  intérêt  à 
retirer  les  marchandises  chez  eux.  En  con- 
séquence , ils  bâtiront  des  magasins  où 
elles  pourront  être  conservées , et  ils  dlFri- 
ront  de  les  . vendre  pour  le  cornpte,  des 
- autres  ,•  moyennant  un  profit  convenu..  . ^ 

Ces  commissionnaires,  c’est  ainsi  qu’orr 
nont'iue  ceux- qui  se’ chargent  d’une  chose  ‘ 
pour  le  compte'  dès  .autres , sont  entre  les 
producteurs  et  .les  Gonsommaleurs«.;;  c*est 
par.  eüx  que  se^  font  les  • échanges  ; ïnais  ce 
u’ est  pas  pour  eux.  Us  y ont  seuleni^  un 
pr^t,  et  il  leur  est  fdùî  car,  le.s  coloçis  «fequ- 

\ • — • J * 

vent  de  favàulage.^âvéchanger;  leufsjpror 
duclioiis.,  sans:'êtiîç>  .forcés  à*,  commercer 

. I 

imrnédiàlement  Içs  uns  avec. les  autres.  ^ . 

..  • Je  suppose  que  celui  qui  confie  un' sep- 
ticr  jde  blé,  promette  d’en  çlonner  .^rl-bms' 
seau,  si  on.  lui  procure , en  échange,  un 
tonneau  devin  j etque^le  commissionnaire, 
a portée  de  saisir  le  moment  fayoyable., 
obtienne,  pout;  ce  sep tier  , un*,  tonneau 
plus  dix  piutes.N  11  aura  gagné.et  surjçalui 
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* qui  vend  • le  blé  , et  sur  celui  qui  l’achète. 

D!un  côté  la  peuplade  sent  le  besoin 
* qu’elle  a de  ses  commissionnaires , d’un 
autre  côté  il  y a de  l’avantage  à Fêtre.  On 
' . peut  donc  juger  qu’il  s’en  établira  , et  peut- 
être  trop.  Mais , pai’ce  que  plus  il  y en  aura, 
moins  ils  auront  de  profits,  le  nombre  s’en 
proportionnera  peu-à-peu  au  besoin  de  la 
peuplade. 

Comment  Ht  !•«,  Un  commissionnaire  n’est  que  le  dépo- 

io«i  par  i'aotre-  ^ i i 

sitaire  d’une  chose  qui  n’est  pas  à lui.  Mais, 
parce  qu’il  fait  des  profits , il  pourra  un  jour 
acheter  lui-méme  les  marchandises  qu’on 
lui  confiôit  auparavant.  Alors  il  se  les  ap- 

' propriera , il  les  aura  à ses  risques  et  for- 

tunes , et  il  revendra  pour  son  compte,  ^ilà 
ce  qu’on  nomme  marchand. 

Avant  qu’il  y eût  des  commissionnaires 
et  des  marchands  » on  ne  pouvoit  giières 
vendre  qu’au  marché,  et  le  jour  seulement 
où  il  se  tenoit  : depuis  qu’il  s’en  est  établi , 
on  peut  vendre  tous  les  jours  et  par -tout , 
et  les  échanges  , devenus  plus  faciles , en 
sont  plus  fréquens. 

Les  colons  ont  donc  un  plus  grand  nom- 

AranUgri  » O 

qn  |i.  ea  ttü-  débouchés  pour  se  faire  passer , leS 


I 


E T L E G O U V I R KE  M E If  T.  4y 

uns  aux  autres , leur  surabondant  ; et  la 
peuplade  éprouve  tous  les  jours  conabieii  il 
lui  est  avantageux  d’avoir  des  eommissiou- 
jQiaires  et  des  marchands.  i 

..  A la  vérité  ces  commissionnaires  et  ces 
marchands  feront  des  gains  sur  elle  ; mais, 
leur  entremise , elle  en  fera  elle-même 
qu’elle  n’auroit  pas  pu  faire  sans  eux.  Car 
tel  surabondant,  qui  est  inutile  et  sans  va- 
leur lorsqu’il  ne  peut  pas  être  échangé,  de-  - ^ 

vient , lorsqu’il  peut  l’être , utile, et  acquiert 
^ mie  valeur. 

Ce  surabondant , comme  îe.Tai  reraai>  ^ ' . 

' ibontUnt 

que,  est  le  seul  effet  comraerçablc;  car  on  coio«7,  ^ 

. fait  font  Ir  fooii  * 

ne  vend  que.ce  dont  orfpeutse  passer.  Il  est  daeonuo««v 

vrai  que  je  pourrois  absolument  vendre  jme 

chose  dont  i’ai  besoin:  mais  , comme  je  ne 

le  ferai  que  pôûr  m’en  procurer  une  dont 

j’ai  un  besoin  plus  grand , il  est  évident  que 

je  la  regarde  comme  inutile  pour  moi,  en  • 

comparaison  de  celle  que  j’acquiers.  Il  est  \ 

vrai  encore  que  je  pourrai  même  vendre  le  - - 

blé  nécessaire  à ma  consommatipn  ; mais 

je  ne  le  vendrai  que  parce  qu’étant  assuré 

de  le  remplacer,  je  trouve  un  avantage  à 

Vendre  d’un  coté  , pom  racheter  de  l’autre. 
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En  unmot,  quelque  supposition  qu’on  fasse  I 
il  faut  toujours , en  remontaat  de  vendeur 
en  vendeur , arriver  à un  premier  qui  ne 
vend  et  ne  peut  vendre  que  son  surabon- 
dant. Voilà  pourquoi  je  dis  que  le  sura- 
bondant est  la  seule  chose  qui  soit  dans-  le 
commerce.(i)  - ' ^ 

Lorsque  les  colons  commercent  immé- 
diatement les  uns  avec  les  autres,  ils  échan- 
gent leur  propre  surabondant.  Mais  lors- 
que les  marchands  fonleuxtihêmes  le  com- 
merce , esî-ce  aussi  leur  surabondant  qu’ils 
échangent?  Et  peut-on  dire  que  les  mar- 
chandises qu’ils  ont  dans  leurs,  magasins 
sont-  surabondantes  *pour  eux  ? 

Non  sans  doute  : les  marchands  ëchan- 

• « . I , 

(i)  Je  ne  pense  donc  pas  qiie  chaque  colon  n» 
vende  jamais  que  son  surabondant:  mais  je  pense 
que  tout  se  qui  se  vend  est  surabondant  chc<s 
quelqu’un  d’eux.  Par  exemple,  s’il  y avoil  une 
grande  cherté  ^cn  Espagne’,  je  ne  doute  pas  que  la 
France  n’y  vendît  une  partie  des  blés  nécessaires 
à sa  consommation;  mais  elle, les  reraplaceroit  par 
ceux  qu’elle  achelcroit  danslelSord,  et  elle  ne  les 
remplncei’oit  que  parce  qu  il  y auroil  dans  le  Nord 
»*iie  iiuliou  où  le  blé  scroil  sural;>qiiclant. 
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gent  le  surabondant  des  colons.  Ils  sont, 
entré  les  producteurs  et  les  consommateurs, 
cqm^e  autant  de  canaux  de  cominunicau 
tion  par  où  le  commerce  circule;  et,  par 
leur  entremise,  les  colons  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres  communiquent  entre 
eux.  Telle  est  l’utiUté  du  commerce  qui 
se  lait  par  les  marchands. 

Il*Y  a diirérentesVspèces  de  commerces  Dîmirenuü 

J 1 . J pùcc«  tlp  «orr». 

et  il  est  important  de  ne  pas  les  confondre  • iuarch<ndt. 

Ou  nous  échangeons  les  productions  telles 
que  la  nature  nous  les  donne  , et  fappelle 
cet  échange  commerce  de  productions. 

' Ou  nous  échangeonsces  productions  lors- 
que nous  leur  avons  fait  prendre  des  formes 
qui  les  rendent  propres  à divers  usages,  et 
j’appelle  cet  échange  commerce  de  manu- 
' factures.^  ou  d’ouvrUges  faits  à la  main. 

Le  colon  fait  un  commerce  de  produc- 
tions lorsqu’il  vend  le  surabondant  de  sa 

récolte;  et  les  artisans  ou  manufacturiers 

• ^ » 
font  un  commerce  de  manufactures  lors- 
qu’ils vendent  les  ouvrages  qu’ils  ont  fa- 
briqués. 

Mais , lorsquè  le  commerce  se  fait  par 
Tenti*emise  des  marcliaiids  , je  l’appelle 
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%)rnmerce  de  commission  , parce  que  let 
inarchnnds  .';’élal)Iissent  commissionnaires 
entre  les  producteurs  d’une  part, et  les  con- 
sommateurs de  l'autre.  Considéras  comme 
marchands,  ils  ne  sont  ni  colons  ni  manu- 
l’actariers;  ils  revendent  seulement  ce  qu’ils 
ont  aclî(3tc. 

1 

On  distingue  lô  marchand  détailleur  et 
le  marchand  en  gros  , qu’il  est  aisé  de  ne 
• pas  confondre  ; la  dénomination  seule  en 
fait  assez  voir  la  différence.  II  n’est  pas 
aussi  facile  de  marquer  en  quoi  different 
le  marchand  trafiquant  et  le  marchand 
négociant  Tous  deux  font  le  commerce 
de  commission  ; mais  l’usage  paroît  les 
confondre.  . ^ 

I • 

J’appellerai  trafiquant  un  marchand  ^ 
lorsque,  par  une  suite  d’échanges  faits  en 
différens  pays,  il  paroît  commercer  de  touL 
Un  marchand  français  , par  exemple,  est 
trafiquant, lorsqu’il  porte  une  marchandise 
en  Angleterre  ; qu’en  Angleterre,  où  il  la 
laisse  , il  en  prend  une  autre  qu’il  porte 
ailleurs  ; et  qu’après  plusieurs  échanges  , il 
revient  en  France,  où  il  .apporte  une  mar- 
chandise étrangère.  On  conçoit  que,  sans 

« * 

. • * 
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voyager,  il  peut  faire  ce  couiinerce  parles 

• fadeurs  ou  commissionnaires. 

Le  trafiquant  se  nomme  négociant  y lors- 
qu’ayant  fait  du  commerce  une  affaire  de 

spe'culation  , il  en  observe  les  branches,  U 

• « 

en,  combine  les  circonstances,  il  en  calcule 
les  avantages  et  los  inconvéniens  dans  les 
achats  et  dans  les  ventes  à faire,  et  que, 
par  ses  correspondances  , il  paroît  dis- 
poser des  effets  commercables  de  plusieui'S 

nations. 

\ 

Toutes  ces  espèces  sont  comprises  sous 

kl  / • • , • marcb4mis  ne 

clenommation  de  cofnTncrcGns.  Au  reste  '««y 

uioiu». 

comme  elles  ne  diffèrent  que  du  plus  au 
moins,  on  conçoit  qu’il  sera  souvent  impos- 
sible de  distinguer  le  marchand  du  tVafi-. 

' quant,  et  le  trafiquant  du  négociant.  C’est 
pourquoi  on, peut. souvent  employer  indif- 
féremment, les  uns  poui'les  autres,  les  mots' 
commerce^  trafic' y négoce,  II  faudra  seu- 
lement se  souvenir,  que  les  marchands, de 
quelque  espece  (qu’ils  soient,  ne  font  que  le 
commerce  de  commission , commerce  que 
je  nommerai  quelquefois  trafic^ 
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CHAPITRE  VI. 

C omment  le  c u ni m erce  augm ente  la 
masse  des  richesses,  ' 


1.1  t(fM  eti 

l'üiiiqui*  «oucce 
rtei  riebetfta. 


N ous  avons  vu  que  le  commerce,  qui  con- 
siste dans  rechange  d’une  chose  pour  une 
autre,  se  fait  principalement  par  les  mar- 
chands trafiquans  et  nëgociaos.  Essaj’Oûs. 
maintenant  d’apprécier  l’utilité  que  la  so- 
ciélé  retire  de  tous  ces  hommes  qui  se  sont 
(•fablis  commissionnaires  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs;  et,  à cet  effet 
observons  la  source  des  richesses  et  le  cours 
qu  elle  suit.  • • 

Les  richesses  consistent  dans  une  abon- 


dance de  choses  qui  ont  une  valeur,  ou  ce 
qui  revient  aù  même,  dans  une  abondance 
de  choses  utiles,  parce  que  nous  en  avons 
besoin,  ou  en6n,  ce  qui  est  encore  identi- 
que , dans  une  abondance  de  choses  qui 
servent  à notre  nourriture  , à notre  vête- 
ment, à notre  logement,  à nos  commodi- 
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fësjà  nos  agréraens',  h nos  Jouissances  , à 

^ / 

nos  usages , en  un  mot . 

Or  c’eét  la  terre  seule  qui  produit  toutes 
ces  choses.  Elle  est  donc  Tunique  source  de 
toutes  les  richesses. 

Naturellement  féconde  ; elle  en  produit'  Maiiellenecîe- 

_ virât  unr  toiirr.» 

par  elle-même,  et  sans  aucun  travail  de 
notre  part.  Les  Sauvages  , par  exemple  ^ pHM7tîaTL7i'!i* 
subsistent  de  la  fécondité  des  terres  qu’ils 
ne  cultivent  pas.  Mais  il  faut  à leur  con- 
sommation une  gi-ande  étendue  de  pajs* 

Chaque  Sauvage  pourra  consommer  le  pro- 
duit de  cent  arpens.  Encore  est-il  difficile 
d’imaginer  qu’il  puisse  toujours  trouver 
Tabondan.ee  dans  cet  espace. 

C’est  que  la  terre,  abandonnée  à sa  fé- 
condité naturelle,  produit  de  tout  indiffé- 
remment. Elle  est  sur-tout  féconde  en  choses 
qui  nous  sont  inutiles , et  dont  nous  ne  pou- 
vons faire  aucun  u.«age. 

Rendons-nous  maîtres  de  sa  fécondité, 
et  empêchons  certaines  productions  pour 
en  faciliter  d’autres,  la  terre  deviendra  fer- 
tile. Car  si  on  appelle  féconde  Une  teiTe 
qui  produit  beaucoup*  et  de  tout  indif- 
féremment , on  appelle  fertile  une  terre 
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<jni  produit  beaucoup  et  à notre  choî?r. 

(>e  jTe>l  «jii'à  toroe  d’observations  et  de 
travail  que  nçus  viendrons  à bout  d’em- 
pccher  certaines  productions,  et  d’en  faci- 
liter d’autres.  Il  faut  découvrir  comment 
la  terre  produit , si  nous  voulbns  multiplier 
exclusivement  les  choses  à nôtre  usage,  et 
, extirper  toutes  les  autres. 

. Le  recueil  des  observations  sur  cet  objet 
fait  la  tlu^orie  d’une  science  qu’on  nomme 
agriculture  y du  culture  des  champs;  et  le 
travail  du  colon , qui  se  conforme  journel- 
lement à ces  observations,  fait  la  «pratique 
de  cette  science.  J‘e  nommerai  celte  prati- 
que euhwation. 

I.e  colon  multiplie  donc  les  choses  qui 
sont  à notre  usage , qui  ont  une  valeur , et 
dont  l’abondance  fait  ce  que  nous  appe- 
lons ricbetôes.  (Test  lui  (|ui  fouille  la  terre  ^ 
qui  ouvre  la  source, qui  la  fait  jaillir;  c’est 
à lui  «|ue  nous  devons  fabonclance. 


, :lan»  le* 
clianB.*.  . ou  «loi»  - 
tvut»ur»  ' 0" 
Ifi;  r‘;ile  po>i’ 

val-iir  '■"«•r  J" 

rr^nlero'»  r>a<  l**. 
jn\«»e  dc«  »•* 
cktMCJ. 


.Que  devons-noiis  donc  aiixcoinmercans? 
Si,  comme  tout  le  monde  le  suppose , on 
échange  toujours  lyic  production  d’une  va- 
leur égale  contre  une  autre  production 
d une  valeur  égale  , on  aura  beau  m.dti- 
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pîior  Tes  échangés;  il  est  évident  cju’après,  . 

comme  auparavant,  il  y aura  toujours  la 
même  masse  de  valeurs  ou  dé  richesses. 

. Mais  il  est  faux  <iue,  dans  les  échanges,  M i>*  oii  floine  * 

1 r-  1 1 r T «O")"»!*  m.*u* 

on  donne  valeui*  égale  pour  valeur  égale. 

Au  contraire , chacun  des  contractans  en 
donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus 
grande.  On  le  reconnoîtroit  si  on  se  faJsoit 
des  idées  exactes,  et  on  peut  déjà  le  com- 
prendre d’après  ce  que  fai  dit. 

Une  femme  de  ma  connoissarice , avant, 
acheté  une  terre  , comptoit  l’argent  pour 
la  payer  , et  disoit  : Cependant  on  est 
bien  heureux  avoir  une  terre  pour  cela. 

Il  y a , dans  cette  naïveté,  un  raisonnement 
bien  juste.  On  voit  qu’elle  attachoit  peu  de 
valeur  à l’argent  qu’elle  conservoit  dans 
son  coffre;  et  que,  par  conséquent,  elle 
donnoit  une  valeur  moindre  pour  une  plus 
grande.  D’un  autre  côté,  celui  .qui  vendolfc 
la  terre  étoit  dans  le  même  cas,  et  il  dt- 
soit:  Je  V ai  bien  vendue.  En  effet,  il  fa- 
voit  vendue  au  denier  (rente  ou  trenf  e-cinq.  • 

Il  comptoit  donc  avoir  aussi  donné  moins 
pour  plus.  Voilà  où  eu  sont  tous  ceux  qui 
font  des  échanges. 
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En  efFetjSi  on  échangeolt  toujours 
leur  égalé  pour  valeur  égale , il  n’y  auroit 
de  gain  à faire  pour  aucun  des  contrao- 
fans.  Or  tous  deux  en  font,  ou  en  doi- 
. vent  faire.  Pourquoi  ? C’es(  que , les  choses 
n ayant  qu’une  valeurrelative  à nos  besoins, 
ce  qui  est  plus  pour.,  l'un  est  moins  pour 
l’autre , et  réciproquement. 

avantage  est  réciproque , et  voilà  sans 
doute  ce  qui  a fait  dire  qu’ils  se  donnent 
Vun  à l’auUe  valeur  égale  pour  valeur  égale* 
Mais  on  a été  peu  conséquent:  car,  préci- 
sément de  ce  que  l’avantage  est  réciproque, 
on  auroit  dû  conclure  que.  chacun  donne- 
moins  pour  plus.  i 

Vous  confondez  , a-t-on  dit  ^ la  valeur 
des  choses  avec  le  motif  qui  porte  à les 
échanger.  Sans  doute,  et  c’est  avec  raison; 
en  effet , la  valeur  est  le  seul  motif  qui 
puisse  me  déterminer.  Quel  autre  pouvois-Je- 
avoir  ? * 

La  valeur  dépend  , ajoute-t-on , de  l’es- 
» time  particulière  que  chacun  fait  des  cho-* 
ses,  et  par  conséquent  elle  variera  conti- 
nuellement*  Aussi  varie-t*elle  ; y a-:t-il  quel* 
que  chose  qui  ait  une  valeur  invariabJe  ? 


J^e  dis  donc  que  dans  les  échanges  parfi-r 
culiers,  la  valeur  est  l’estime  particulière 
que  chacun  fait  des’  choses  ; et  j’ajoute 
qu’elfe  est  l’estime  générale  que  la  société 
en  fait  elle-même  , si  nous  la  considérons 
dans  lés  marchés  où  tous  finissent  par  con- 
venir d’une  mesure  pour  régler  la  valeur 
respective  des  choses  , c’est-à-dire,  la  v^ 
leur  qu’on  leur  attribue  lorsqu’on  les  con- 
,sidère  les.  unes  par  rapport  aux  autres. 

Mais  il-çe  faut  pas  confondre,  comme 
on  fait  toujours  , celte  mesure  de  la  valeur 
avec  la  valeur  même.  Elle. n’est  proprement 
que  le  prix  qui  a été  réglé  dans  les  marchés 
par  la  concurrence  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  On  sera,  par  exemple,  généra* 
lemetit  convenu  qu’un  tonneau  de  vin  vaut 
im  muid  de  blé,  ce  qui  veut  dire  que  l’un 
est  le  prix  de  l’autre.  Alors,  si  je  veux  avoir 
un  muid  de  blé  , il  faudra  que  je  donne  un 
tonneau  de  vin,  et  on  en  conclura  , avec 
raison , que  mon  jugement  particulier  ne 
fait  pas  le  prix,  dxi  blé;  mais  il  n’en  est 
’pas  moins  vrai  qu’il  en  fait  la  valeur , et 
qu’il  la  fait  seul.  Car , encore  un.coup,dans 
un  pareil  échange , c’est  à moi  uniquement 
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à jiigejr  de  la  valeur  que  le  blé  a pour  moi  ; 
il  n’eu  a une  que  d’après  mon  estime  par- 
ticulière ; et,  quoique  le  prix  du  marché  me 
fasse  la  loi,  il  est  évident  que  je  ne  donne 
Un  tonneau  pour  un  mnid  que  parce  que 
je  juge  que  le  muid  est  plus  pour  moi  que 
le  tonneau.  Je  ne  finirois  pas,  si  je  voulois 
répondre  à toutes  les  difficultés  de  certains 
écrivains  qui , parce  qu’on  ne  les  entend 
pas  , semblent  vouloir,  par  pique , ne  pas- 
entendre  ce  qu’on  leur  dit. 

L’erreur  où  l’on  tombe  à ce  sujet  vient 
sur-tout  de  ce  qu’on  parle  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce , comme  si  elles 
’ avoient  une  valeur,  absolue  , et  qu’on 'juge 
en  conséquence  qu’il  est  de  la  justice  que 
ceux  qui  font  des  échanges  se  donnent  mu- 
tuellement valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Bien  loin  de  remarquer  que  deux  contrac- 
tans  se  donnent  l’un  à l’autre  moins  pour 
plus,  on  pense  , sans  trop  y réfléchir , que 
cela  ne  peut  pas  être  ;et  il  semble  que , pour 
que  l’un  donnât  toujours  moins , il  faudroit 
que  l’autre  fût  assez  dupe  pour  donner  tou- 
jours plus  ; ce  qu’on  ne  peut  pas  supposer, 
éehao-  Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à 
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notre  coiiiomiration  que  nous  scinn:^  '^  fj*  7;^,'’’/: 
censés  mettre  en  vente  :»c  est  notre  .sina-«. 
boudant,  comme  je  l’ai  remarqué  plusieurs 
fois.  Nous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous 
est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une  qui 
nous  est  nécessaire  : nous  voulons  donner 
moins  pour  plus. 

Le  surabondant  des  colons,  voilà  ce  qui 
fournit  tout  le  fonds  au  commerce.  Ce  sura- 
bondant est  richesse  tant  qu’ils  trouvent 
à l’échanger,  parce  qu’ils  se  procurent  une 
chose  qui  a une  valeur  pour  eux,  et  qu’ils 
en  livrent  une  qui  aune  valeur  pour  d’autres. 

S'ils  ne  pouvoient  point  faire  d’échanges , 
leur  surabondant  leur  resteroit,  et  seroit 
pour  eux  sans  valeur!  Én  effet , le  blé  sura- 
bondant que  je  garde  dails  mes  greniers, 
sans,  pouvoir  l’échanger i n’est  pas  plus  ri- 
chesse pour  moi  que  le  blé  que  je  n’ai  pas 
encore  tiré  delà  terre.  Aussi  semerai-je 
moins  l’année  prochaine,  et,  pour  avoir 
une  moindre  récolte,  je  n’en  serai  pas  plus 
pauvre. 

'Or  les  commerçaus  sont  les  canaux  de 
cominunicaticn  par  ou  le  surabondant  se-  «e«»/onru  t..#f 

1 »c  de»  riche**»)». 

coule.  Des  licnxoù  il  n’a  point  devàlenr. 
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il  passe  dans  les  lieux  où  il  en  prend  une; 
et,  par-tout  où  il  se  dépose,  il  devient 
richesse. 

Le  commerçant  fait  donc  en  quelque 
sorte  de  rien  quelque  chose.  1 1 ne  laboure 
pas;  mais  il  fait  labourer.  11  engage  le  colon 
à tirer  de  la  terre  un  surabondant  toujours 
plus  grand , et  il  en  faif  toujours  une  richesse 
nouvelle.  Par  le  concours  du  colon  et  du 
commerçant,  l’abondance  se  répand  d’au- 
tant plus  que  les  consommations  augmen- 
tent à proportion  des  productions , et  réci- 
proquement les  productions  à proportion 
des  consommations. 

Une  source  qui  se  perd  dans  dès  rochers 
et  dans  des  sables  n’est  pas  une  richesse 
pour  moi;  mais  , elle  en  devient  une  si  je 
construis  un  aqueduc  pour  la  conduire  dans 
mes  prairies.  Cette  source  représente  les 
productions  surabondantes  que  nous  de- 
vons aux  colons,  et  l’aquedue  représente 

les  commercans. 
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CHAPITRE  VII. 

• k 

Comment  les  besoins  ^ en  se  multi- 
pliant y donnent  naissance  aux 
arts  y et  comment  les  arts  aug- 

^ * 4f 

mentent  Ici  i/iasse  des  richesses. 

Comme  fai  distingué  des  besoins  natu- 

rels  et  des  besoins  factices,  je  distinguerai  coBdtt  ncc<to«ii^. 

aussi  deux  espèces  de  choses  nécessaires  ; 

les  unes  de  première  nécessité,  que  Je  rap-  ^ 

• i 

porterai  aux  besoins  naturels;  les  autres  de 
seconde  nécessité,  que  je  rapporterai  aux 
besoins  factices. 

Les  fruit  s,  tels  que  la  terre  les  produit 
par  sa  seule  fécondité , sont  de  première 
nécessit(î  pour  un  Sauvage , parce  qu  ils  lui 
sont  nécessaires  en  conséquence  de  sa  con- 
formation; et  nos  vins,  nos  eaux-de-vie , 
seroient  de  seconde  nécessité  pour  lui , si, 
en  commercant  avec  nous,  il  se  faisoit  une 
habitude  de  ces  boissons. 

Pour  notre  peuplade  , fixée  dans  les 
champs  qu’elle  cultive , le  blé  est  une  chose 
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de  première  nécessité,  parce  quil  lui  est 
’ nécessaire  en  conséquence  de  la  constitu- 
tion d’une  société  .qui,  ne  subsisteroit  pas 
sans  ce  secours.  Il  faut  au  contraire  mettre , 
parmi  les  choses  de  seconde  nécessité , toutes 
celles  dont  elle  pourroit  manquer,  sans 
cesser  d’être  une  .société  fixée  et  agricole, 

• «•«P’';  *•*  Observons  - la  lorsqu’elle  se  borne  aux 

gan*  art.  lor*-  * 1 

choses  de  première  nécessité.  C’est  l’état 

pi-/.!  èr«  nëca».  * Il  1 • 1 

OÙ , sans  être  pauvre , elle  a le  moins  de 
richesses.  Je  dis,  sans  être  pauvre  ^ parce, 
que  la  pauvreté  n’a  lieu  qu’autant  qu’on 
manque  du  nécessaire;  et  ce  n’est  pas  être 
pauvxe  que  de  manquer  d’une  espèce  de 
richesses  dont  on  ne  s’est  pas  fait  un  besoin, 
et  qu’on  ne  connoit  même  pas. 

Elle  n’est  donc  pas  dans  un  état  de  pau- 
vreté; elle  est  plutôt  dans  un  état  de  man- 
' quement.  Qu’on  me  permette  ce  mot  : celui 
àç privation  ne  rendroit  pas  ma  pensée. 
Car  nous  nous  privons  des  choses  que  nous 
avons  , ou  que  nous  pouvons  avoir  ,et  que 
lions  connoissons;  au  lieu  qùe  nous  n’avons 
pas  celles  dont  nous  manquons,  souvent 
,méme  nous  ne  les  connoissons  pas. 

Dans  cet  état,  il  suffit  à notre  peuplade 
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de  n’être  pas  exposée  à manquer  de  nonr- 
rîîare  , de  se  mettre  à l’abri  des  injures  de 
l’air,  et  d’avojlles  moyens  de  se  défendre 
contre  ses  ennemis.  Ses  alimens,  son  vête- 
ment, son  logement , ses  armes,  tout  est 
grossier  et  sans  art.  Elle  n’emploie  à ces 
différens  nsages  quC'  les  choses  les  plus 
communes,  et  dont  par  conséquent  elle 
est  comme  assurée  de  ne  point  manquer. 

Dans  le  manquement  d’une  multitude 
de  choses  dont  nous  jouissons , elle  est  dans 
l’abondance  de  toutes  celles  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Rien  n’est  à haut  prix  chez  elle.  Comme 
dans  toutes  les  choses  qui  sontàson  usage  , 
il  n’y  a rien  de  trop  recherché,  il  n’y  a rien 
aussi  de  trop  rare. 

Une  monnoie  lui  seroit  inutile , et  elle 
n’en  a pas.  Chacun  échange  son  surabon- 
dant , et  personne  ne  s’apperçoit  qu’il  auroit 
besoin  d’employer  les  métaux,  oü  toute  autre 
chose  à cet  effet. 

Passons  aux  temps  où  elle  commence  «vu  to*. 
, jouir  clés  choses  de  seconde  nécessité  ‘ J»* 

9 $<•«  Ue  «cfond* 

et  où  ces  choses  néanmoins  sont  encore  de 
nature  à pouvoir  être  communes  à tou*. 
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Alors  elle  met  du  <dioiî  dans  ses  aliinens, 

* 

dans  son  vêtement , dans^soii  logemeut , 
dans  scs  armes  ; elle  a plus  de  !x3Soiiis,  plus 
de  richesses.  Cependant  il  ny  a point  de 
pauvres  chez  elle;  puisque,  dans  les  choses 
de  seconde  nécessite , je  ne  comprends  en- 
core que  des  choses  communes  auxquelles 
lous  peuvent  participer  plus  ou  moins , et 
dont  personne  n’cst  entièrement  privé. 

Dans  cette  position,  il  est  impossible 
que  chacun  puisse  pourvoir  par  lui-même 
à tout  Ce  qui  lui  est  nécessaire,  l e colon, 
occupé  de  la  cuhure  de  ses  champs,  n’aura 
pas  le  loisir  de  faire  un  habit,  de  bâtir  une 
maison,  de  forger  des  armes,  et  il  n’en  aura 
pas  le  talent, parce  que  ces cho.ves deman- 
dent des  connoissances  et  une  adresse  qu’il 
n’a  pas.  , ‘ . 

ijort  11  M II  se  formera  donc  plusieurs  classes.  Outre 

, ao  CI.  celle  des  colons,  il  y aura  celle  des  tailleurs 
celle  des  architectes,  celle  des  armuriers. 
I^es  trois  dernières  ne  sauroient  subsister 
par  elle^mêmes.  C’est  la  première  qui  pour- 
voira à leur  subsistance , et  elle  fournira  de 

plus  la  matière  première  des  arts. 

* * * * * 

Quand  je  distingue  quatre  classes , c’est 


f, 


r . 


✓ 


KT  LE  ©OUVERNÆMEVT.  . 65 
parce  qu’il  faut  choisir  un. nombre.  Il  peut, 
et  il  doit  même  y en  avoir  beaucoup  plus. 

Elles  se  multiplieront  à proportion  que  les 
arts  naîtront , et  feront  des  progrès. 

Toutes  lesolàsses,  occupées  chacune  de  Tonieiceêeii»* 

f I •'  ^ ^ ***  cooQoureat  à 

leurs  besoins,  concourent  a 1 envi  a aug-  .agmcni-r  u 

^ ^ iuM«e  dea  ri* 

menter  la  masse  des  richesses,  ou  Fabon. 
dance  des  choses  qui  ont  une  valeur.  Car,  si 
nous  avons  vu  que  les  richesses  premières 
consistent  uniquement  dans  les  productions 
de  la  terre,  nous  avons  vu  aussr'que  ces 
productions  n’onf  une  valeur  , et  que  leur 
abondance  n’est  une  richesse,  qu’autant 
qu’elles  sont  utiles,  ou^’^uelles  servent  à 
quelques-uns  de  nos  besoins. 

C’est  le  colon  qui  fournit  toutes  les  ma- 
tières premières..  Mais  telle  matière  prè'^ 
mière,  qui,  entre  ses  mains,  seroit  inutile 
etsansvaléur,  devient  utile  et  acquiert  une 
valeur,  lorsque  Fartisan  a trouvé  le  moyen 
de  la  faire  servir  aux  usages  de  la  socfété. 

A chaque  art  qui  commence , à chaque 
progrès  qu’il  fait,  le  colon  acquiert  donc 
une  richesse  nouvelle  , puisqu’il  trouve  une 
valeur  dans  une  production  qui  auparavant 
n’en  R voit  pas.  ^ 


€6  t E COMMERCE 

Cette  production,  mise, en  valeur  par 
l'artisan , fait  prendre  un  nouvel  essor  au 
coiiîjnerce,  pour  qui  elle  est  un  nouveau 
fonds  ; et  elle  devient  pour  le  colon  une 
nouvelle  source  de  ricliesses,  parce  qu’à 
chaque  production  qui  acquiert  une  valeur 
» il  se  fait  une  nouvelle  consommation,  • 

C’est  ainsi  que  tous,  colons,  marchands^ 
artisans , concourent  à augmenter  la  masse 
des  richesses. 

X*indoHric  dit  Si  omcompare  l’état  de  manquement  où 

«iiArchanJ*  cl  , * l T 1 

o',' rooi““*c trouvoit  noire  peuplade,  lorsque  , sans 
q«ie  riiidujtiU'  artisans sans  marchands,  elle  se  bornoit 

ùricoJuiu.  * 

aux  choses  de  première  nécessité,  avec  l’état  - 
d’abondance  où  elle  se  tn)uve,  lorsque , piar 
l’insdustrie  des  artisans  et  des  marchands, 
elle  jouit  des  choses  de  seconde  nécessité, 
c’est-à-dire,  d’une  multitude  de  choses  que 

l’habitude  lui  rend  necessaires,  on  com- 

« 

prendra  que  l’industrie,  des  artisans  et  des 
inarchands  est  autant  pour  elle  un  fonds* 
de  richesses  que  l’industrie  meme  des  colons. 

En  elfet,  si  d’un  côté  nous  avons.vu  que 
la  terre  est  la  somee  des  productions,  et 
par  conséquent  des  richesses,  nous  voyons 

f « 

de  l’autre  q UC  Findustrie  donne  de  la  valeur 
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f 

à quantité  de  productions,  qui,  sans  elle, 
n’en  auroient  pas.  Il  est  donc  démontre  que 
l’industrie  est  aussi , en  dernière  analyse , 
une’  source  de  riche.sses.  Nous  répandrons 
bientôt  un  nouveau  jour  sur  cette  question. 
Elle  a été  fort  obsciucie  par  quelques  écri-* 
vains. 
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CHAPITRE  VIII. 

% * • • • 

Des  salaires. 

Comment  it  Uv  marchand  a fait  des  avances.  Elles' 

rfjtr  le  »nl«)ie  , 

du mnreuand.  dans  le  pvix  qu’îl  adonné  pour 

les  clioses  qu’il  veut  revendre,  dans  les  frais 
de  voilure,  dans  ceux  de  magasin,  et  dans 
les  dépenses  journalières  qu’il  fait  pour  con- 
server ses  marchandises. 

Or  il  faut  non  seulement  qu’il  soit  rem- 
boursé de  toutes  ses  avances , il  faut  encore 
qu’il  trouve  son  profit  à faire  son  com- 

m 

merce. 

Ce  profit  est  proprement  ce  qu’on  nomme 
salaire.  On  conçoit  qu’il  doit  être  fait  et  ré- 
parti .successivement  sur  toutes  les  mar- 
chandises dont* il  a le  débit,  et  qu’il  doit 
suffire  à sa  subsistance  y c’est-à-dire  , lui 
procurer  l’usage  des  èhoses  de  première  et 
de  seconde  nécessité. 

m 

Mais  dans  quelle  étendue  les  marchands 
doivent-ils  jouir  de  ces  choses  ? C’est  ce  qui 
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se  regîera  tout  seul , sui\  ant  que  la  concur- 
rence les  forcera  à vivre  avec  plus  ou  moins 
çl’écOnomiç;.  et,  comme  cette  concurrence* 
fera  la  loi  à tous  également,  on  saura,  ci’ar 
près  l’usage  général , les  jouissances  aux- 
quelles chacun  d’eux  a droit  de  prétendre. 
Ils  calculeront  eux-mêmes  ce  qu’il  leur  faut 
de  salaire  pour  les  joMissauces  que  l’usage 
leur  permet,  pour  les  procui’erù  leur  famille, 
pour  élever  leurs  enfans;  et,  parce  qu’ils  au- 
roienl  bien  peu  de  prévoyance  s’ils  se  conlen- 
toient  de  gagner  de  quoi  vivre  au  jour  le  Jour , 
ils  calculeront  encore  ce  qu’il  leur  faut  pour 
faire  face  aux  accidens , et  pour  améliorer, 
s’il  est  possible  , leur  état.  Ils  tâcheront  de 
faire  entrer  tous  ces  profits  dans  leur  salaire  : 
ceux  qui  voudropt  acheter  lâcheront  de 
rabattre  sur  tous  ces  profits  ; et  ils  rabat- 
tront avec  d’autant  plus  de  facilité,  que  les 
marchands,  en  plus  grand  nombre,  seront 
plus  pressés  de  vendre.  Le  salaire  sera  donc 
réglé,  d’un  côté  p$r  la  concurrence  des 
vendeurs  , et  par  celle  des  acheteurs  de 
l’autre. 

f 

Le  salaire  de  l’artisan  se  réglera  de  la  mê- 
me manière.  Supposons  qu’il  b’y  ait  dans  la 
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peuplade  que  six  tailleurs,  et  (ju’ils  ne  pms^ 
sent  pas  suffire  à la  quantité  d’habits  qu’on 
. leur  demande,  ils  fixeront  eux^éraes  leur 
salaire,  ou  le  prix  de  leur  travail,  et  ce 
prix  sera  haut. 

C’est  un  inconvénient,  et  on  tombera  dans 
un  autre,  lorsque  l’appat  du  gain  aura  multi-  ' 

plié  les  tailleurs  au-delà  du  besoin  de  la  peu- 
plade. Alors  , tous  se  trouvant  réduits  à de 
môindres  profits,  ceux  qui  n’auront  point  de 
pratiques  offriront  de  travailler  au  plus  bas 
‘prix,  et  forceront  ceux  qui  en  ont  à tra- 
vailler aussi  pour  un  moindre  salaire.  En- 
core s’en  trouvera-tdl  qui  n’auront  pas  de 
quoi  vivre,  et  qui  seront  dans  la  nécessité  ' 
de  clierclier  un  autre  métier.  I e nombre 
des  tailleurs  se  •proportionnera  donc  peu-à- 
peu  au  besoin  qu’on  en  a ; et  c’est  le  mo- 
» ment  où  leur  salaire  sera  réglé  comme  il 

doit  l’étre. 

ptarmo»  on  Mais  ü V R dcs  commerces  qui  demandent 

no^t  aux  uni  %/  m ^ i 

fo7uï.ria*’îu*  plus  d’intelligence,  et  des  métiers  qui  de- 
mandent plus  d’adresse  ; il  faut  plus  de 
temps  pour  y devenir  habile,  il  y faut  appor- 
ter plus  de  peine  et  plus  de  soins.  Ceux  qui 
' . s’y  distingueront  seront  donc  autorisés  à 
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exiger  de  plus  forts  salaires  ; et  on  sera  force 
à les  leur  accorder,  parce  qu’étant  en 
petit  nombre  ils  auront  moins  de  con*^ 
currens.  On  s’accoutumera  à lés  voir  dans 
une  plus  grande  abondance  des  choses  de 
première  et  de  seconde  nécessité;  et  l’usage 
par  conséquent  leur  donnera  des  droits  à 
cette  abondance.  Ayant  dé  plus,  grands  ta* 
îens  et  plus  rares,  il  est  juste  qu’ils  fassent 
aussi  de  plus  gi’ands  profils. 

C’est  ainsi  que  les  salaires,  lorsqu’ils  Sont  r.r. 
réglés,  règlent  à leur  tour  les  conso  mma  ( ion  P-  ' nimn-'It.Tiu  rj-i.* 

O ' O cbiiru'l  lâi- 

auxquelles  chacun  a droit,  suivant  son  étal; 
et  alors  on  sait  quelles  sont  les  choses  de 
première  et  de  seçqude  nffcessité  qui  appar^  * 
tiennent  à chaque  classe.  Tous  les  citoyens 
ne  partagent  pas  également  les  memes  jouis* 

.sances,  mais  tous  subsistent  de  leur  travail 
et , quoiqu’il  y en  ait  d^lus  riches , aucun 
n’est  pauvre.  Voilà  ce  qui  doit  arriver  dans 
une  société  civile,  où  l’ordre  s’établit  libre- 

m 

ment , d’après  les  intérêts  respectifs  et  com- 
binés de  tous  les  citoyens.  Remarquez  que 
je  dis  Ubrement, 

Si  je  n’ai  parlé  dans  ce  chapitre  que  du  Ton.  1,.  ^ 
salaire  dû  à l’arlisan  et  au  marchand , c’est  UâM  rc>p«cù. 


7»'  ,1/E  COMMEHCE 

qu’en  faisant  voir  comment  les  prix  se  rè- 
glent au  marché , j’ai  suffisamment  expliqué 
comment  se  règle  le  salaire  du  colon.  Il 
suffit  de  remarquer  ici  qu’à  l’exception  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ne  font  rien , tous 
les  citoyens  sont  salariés  .les  uns  à l’égard 
des  autres.  Si  l’artisan  et  le  marchand  sont 
salariés  du  colon  auquel  ils  vendent,  le 
colon  l’est  à son  tour  de  l’artisan  et  du  mar- 
chand auxquels  il  vend , et  chacun  .se  fait 
payer  de  son  travail. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  n'chgsses foncières  et  des  riches- 
ses mobilières. 


O R S Q U E la  terre  se  couvre  de  produc-? 
tioos  de  toutes  espèces,  il  ny  a pas  d’autrç 
matière  que  celle  qui  existoit  auparavant  : 
il  y a seulement  de  nouvelles  formes,  et 
c’est  dans  ces  formes  que  consiste  toute  la 
richesse  de  la  natpre.  Les*  richesses  natur 
relies  ne  sont  donc  que  différente!  transfor- 
mations. ‘ . 

• Dans  ces  transformations  nous  trouvons 
les  productions  que  la  nature  a préparées 
pour  notre  subsistance,  et  les  productions 
qu’elle  a préparées  pour  être  la  matière 
• première  des  arts. 


Srnx 

ilo  nrhrtip»  1.-» 
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. Or  les  arts  font  prendre  à cette  matière 
première  différentes  formes  plus  ou  moins 
utiles.  Ils  la  rendent  donc  propre  à de  nou- 
veaux usages  : ils  lui  donnent  donc  une 
nouvelle  valeur. 
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. Par  conséquent,  comme  il  y a des  ri-i 
chesses  naturelles,  il  y a des  richesses  arti- 
ficielles; et  elles  sont  également  les  unes  et 
les  autres  de  vraies  richesses,  puisque  les 
transformations  de  Fart  produisent  des  va- 
leurs comme  les  transformations  de  la 
nature. 

Il  seroit  Souvent  plus  facile  de  faire  une 
nouvelle  langue  que  de  donner  de  la  préci- 
sion à nne  langue  déjà  faîte.  Ou  les  dénomi- 
nations, dans  l’origine,  ont  été  mal  choisies, 
ou  on  oublie  et  la  première  acception 
des  mots  et  l’analogie  qui  les  a fait  passer 
d’une  acception  à une  autre.  Si  l’idée  prin- 
cipale s’y  conforme,  ce  qui  n’arrive  pas 
toujours,  on  y ajoute  des  accessoires , on  en 
retranche,  et  on  finit  par  ne  plus  s’entendre. 
Portés  à nous  servir  des  mêmes  tenu  es,  fou  tes 
lés  fois  que  nous  croyons  voir  q uelque  ressem-^ 
blance  entre  les  idées,  nous  «n  multiplions 
insensiblement  les  acceptions  ; et,  parce  qu’it 
seroît  difficile  ou  même  ridicule  d’analyser 
toujours  pour  nous  rendre  compte  de  ce  que- 
nous  voulons  dire,  il  nous  paroît  plus  court 
de  suivre  fusage  aveuglément , c’est-à-dircj 
de  parler  mal  à Fcxemple  les  uns  des 
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autres;  et  nous  semblons  borner  l’art  de  la 
parole  à l’ai  t mécanique  de  prononcer  de» 
niofs.  V 

t \ 

On  croit  remédier  à cet  abus  par  des  dé-‘ 
finitions,  comme  s’il  éloit  possible dç  faire 
connoître , par  une  de'finition , toutes  les  ac- 
ceptions d’un  mot.  Aussi  chacun  définit  à 
sa  manière  : on  dispute,  on  divise,  on  sous- 
cKvise,  on  distingue  ; et,  plus  on  écrit,  plu» 
on  brouille  toutes  les  idées.  • ‘ 

Je  fais  ces  observations  à l’occasion  des 

richesses  foncières  et  des  richesses  mobi- 

< 

lières,  dénominations  qui  ne  me  paroissent* 
pas  avoir  été  choisies,  et  dont  on  se  fait  de» 
idées  peu  distinctes.  • 

‘ A consulter  l’étymologie , la  dénomina- 
tion de foricièresViontù^  ce qu  on  a regardé 
les  richesses  comme  tenant  au  fonds  qui  lei^ 
produit,  ou  comme  étant  le  fonds  même; 

' et  celle  de  mobilières  vient  de  ce  qu’on  les' 
a regardées  comme  mobiles  ou  transpov-. 
tables.  * 

On  a voulu  faire  deux  classes  de  richesses  : 
il  les  falloit  donc  distinguer;  et  cependant 
on  a choisi  des  dénominations  qui  les  con-' 
fonçât  l’une  avec  l’autre, 
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En  effet,  si  un  champ  est  une  richesse 

foncière,  que  sera  le  blé  qu’il  produit?  bera- 

t-il  une  richesse  foncière  avant  la  récolte , 

% 

parce  qu’alors  il  tient  au  sol,  et  qu’il  n’est 
pas  encore  trauisportable?  Et  deviendra-t-il 
une  richesse  mobilière  après  la  récolte, 
parce  (ju’il  a éléfranï-porlé  dans  un  grenier, 
et  que  de  ià  il  peut  i'é?re  au  marché? 

Mais  une  maison,  dans  quelle  classé  la. 
met  trous- nous?  Elle  n’est  pas  une  richesse 
foncière,  puisqu’elle  n’est  pas  une  produc- 
tion du  sol  sur  lequel  elle  est  éjevée;  et  ce 
n’est  que  dans  le  pays  des  fées  qu’elle  pou- 
voit  être  une  richefse  mobiliqre^  Voilà  de 
quoi  embarrasser  les  jurisconsultes. 

On  a paru  sentir  le  vice  de  ces  dénomi- 
nations, et  on  en  a cherché  d’autres.  Mais* 
parce  qu’on  étoit  accoutumé  au  mot  mobi- 
lier, on  a dit  que  toutes  les  richesse’s  sont 
des  meubles  ou  des  imfneubles,  c’est-à-dire, 
dès  effets '.transportables  ou  des  effets  in^ 
iransportahles.  Alors  une  maison  est  de- 
venue un  immeüble.  • 

Cependant,  parce  qu’il  n’étoit  pas  possi- 
ble de  faire  entrer  dans  la  classe  des  im- 
meubles tout  ce  qu’on  y vouloit  coro^en- 
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lire,  on  y a suppléé  par  une  définition , et  on 
a.  dit:  l//i  immeuble  est  un  fonds ^ ou  ce  qui 
en  tient  lieu,  . 

Ou  ce  qui  en  tient  lieu  ! Voilà  une  défi- 
nition, c’est  ainsi  qu’on  les  fait.  Mais  com- 
ment décider , par  exemple , si  des  billets 
sur  les  fermi^s  généraux  tiennent  lieu  d’un 
fonds,  ou  n’en  tiennent  pas  lieu?  Aussi  a-t- 
oii  vu  plus  d’un  procès  où  les  juges  ne  sa- 
voient  pas  si  un  effet  étoit  un  meuble  ou 
un  immeuble. 

Sans  égard  pour  l’ét^TTiologie , je  mettrai 
toutes  les  prodnétions  de  la  nature  dans  la 
classe  des  immeubles  ou  des  richesses  fon- 
cières , et  je  mettrai,  dans  celle  des  meubles 
ou  des  richesses»  mobilières,  toutes  les  pro^ 

< ductions  des  arts.  C’est-àrdire,  qu’en 'adop- 
tant les  dénominations  usitées  , je  m’en 
tiendrai  à la  distinction  que  j’ai  faite  des 
richesses  en  richesses  naturelles  et  richesses- 
artificielles.  Ainsi , comme  un  champ  est  une 
richesse  foncière,  le  blé  en  seraune,méme 
après  avoir  été  transporté  dans  les  greniers  : 
une  maison  au  contraire  sera  une  richesse 
mobilière,  et  nous  mettrons  dans  la  même 
classe  tous  les  papiers  publics  , quoique 
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ces  effets,  étant  pour  la  plupart  les  produc* 
lions  d’un-  art  ^ui  tend  à la  destruction , 
soient  d’ordinaire  les  richesses  cl’un  peuple- 
qui  se  ruine.  Je  prévois  bien  que  cette  <lis- 
tinction  ne  suffira  pas  aux  jurisconsultes, 
dont  la  langue  sera  toujours  un  diaos  : 
mais  elle  suffit  à mon*  objet.  Eit-il  nécessaire 
de  prévenir' que , productions  ^ on  doit 

entendre  les  productions  naturelles,  toutes 
les  fois  que  ce  mot  sera  employé  seul  ? 

S’il  n’yavoit  point  de  richesses  foncières,' 
n’y  auroit  point  de  richesses  mobilières  ; 
ou , ce  qui  est  la  même  chose , s’il  n’y  avoit 
point*  de  matières  premières*,  il  n’y  aüroit 
point  de  matières  travaillées. 

Les  riche^es  foncières  sont  donc  des  ri- 
chesses du  premier  ordre,  ou  des  richesses 
sans  lesquelles  il  n’y  auroit  point  d’autres 
riche^es. 

Les  richesses  mobilières  ne  sont  que  du 
tV»*!  J second  ordre , puisqu’elles  supposent  les  ri- 
chesses foncières.  Mais  elles  n’en  sont  pas 
moins  des  richesses,  puisî^Me  les  formes  qui 
donnent  aux  matières  premières  une  utilité 
' ' leur  donnent  une  valeur. 

‘ parler  exactement,  le  colonne  pro- 
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jduitnen,  il  dispose  seulement  la  terre.à 

^ A le*  rchM«e«  bio» 

produire.  *’‘‘‘*'*‘* 

L^artisan , au  contraire , produit  une  va^' 
leur,  puisqu  il  y eh  a une  dans  les  formes 
qu’il  donne  aux  matières  premières.  Pro- 
duire, en  effet,  c’est  donner  de  nouvelles 
formes  à la  matière;  car  la  terre,  lorsqu’elle 
produit,  ne  fait  pas  autre  chose. 

Mais  parce  que  la  terre , abandonnée  à 
^Ue-même , nouslaisseroit  souvent  manquer 
des  productions  qui  nous  sont-  le  plus  né- 
cessaires, on  peut. regarder  comme  produit 
du  colon  tout  ce  qu  il  recueille  sur  les  champs 
iqu’il  a cultivés. 

Je  dirai  donc  que  le  colon  produit  les 
lichesses  foncières  et  que  l’artisan  produit 
les  richesses  mobilières.  Si  le  premier*  né 
travailloit  pas,  nous  manquerions  de  pro- 
ductions; et  si  le  second  netravailloit  pas, 
nous  manquerions  de  mobilier. 

Nous  avons  vu  quêla  valeur , fondée  sur  Coramenf  «'ap" 

• * ptëcie  la  raleue 

le  besoin,  croît  dans  la  rareté  et  diminue 
dans  l’abondance. 

Les  ouvrages  de  l’art  ont  donc  plus  de 
valeur , lorsqu’ils  «ont  de  nature  à ne  pou- 
^'oir  être  faits  que  par  lyi  petit  nombre  d’ar- 

f 
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ti^s,  puisqu’alors  ils  sont  plus  rares  ; et 
ils  en  ont  moins , lorsqu’ils  sont  de  nature 
â pouvoir  être  faits  par  un  plus  grand  nombre 
d’artisans,  puisqu’ alors  ils  sont  plus  com- 
muns. ' ' 

Léur  valeur  est  la  valeur  même  de  la 

matière  première,  plus  la  valeur  de  la 
forme. 

La  valeûr  de  la  forme  ne  peut  être  que 
la  valeur  du  travail  qui  la  donne.  Elle  est 
le  salaire  dû  à l’ouvrier. 

* Si  oii  payoit  ce  salaire  avec  des  produc- 
tions, on  en  donneroit  à l’ouviier  autant 
qu’il  a droit  d’en  consommer  pendant  touf 
le  temps  que  dure  son  travail. 

Lorsque  l’ouvrage  est  fait,  la  valeur  de 
la  forme  est  donc  équivalente  a la  valeur 
des  productions  que  l’ouvrier  est  cense  avoir 

/ consommées. 

Ces  productions  ne  sont  plus.  Mais , si  on 
foBci*r«»«r*in*  rjonsidère  Qu’elles  or^  été  remplacées  par 

pUetnt}  le.  H.  T , , , . 

d’antres,  on  jngpra  qne  là  quantité  desn- 

lent,  ^ 1 A'  A ' 

cliesses  foncières  est  la  meme , années  com- 
munes. 

Le»  riebesSes  foncières  ne  se  remplacent 
qu’ autant  qu’elles  se  détruisent.  Produites 
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pour  être  consommées,  elles  ne  se  reprodui* 
sent  qu’en  raison  de  la  consommation  ; et  la 
quantité'  qui  s’en  consomme  est  déterminée 
par  le  besoin,  besoin  qui  ades  limites. 

Les  richesses  mobilières  font  plus  que 
se  remplacer,  elles  s’accumulent.  Destinées 
à nous  procurer  toutes  les  jouis-^ances  dont 
nous  nous  sommes  fait  autant  d'habitudes , 
elles  se  multiplient  comnàe  nos  besoins 
factices , qui  peuvent  se  multiplier  sans  fin. 
Ajoutez  qu’elles  sont  en  général  d’une  ma- 
tière durable , qui  souvent  se  conserve  prei* 
que  sans  déchet* 

Par  le  travail  de  l’artisan , les  valeurs 
s’accumulent;  mais  il  a consommé  en  pro- 
ductions des  valeurs  équivalentes  ; et  par 
conséquent  les  richesses  mobilières  ne  se 
multiplient  qu’avec  le  secours  des  richesses 
foncières* 

l e colon  produit  plus  qu’il  ne  consomme* 
C’est  avec  son  surabondant  .qu’il  fait  sub^ 
sister  ceux  qui  ne  cultivent  pas.  Mais  , 
comme  nous  l’avons  dit,  il  n’accumule  pas 
valeur  sur  valfur;  il  ne  fait  que  remplacer 
les  productions  à mesure  qu’elles  se  dc^ 
truiscnt;  et,  par  son  travail , les  richesses 
. 6 
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foncières  ou  les  productions  sont  toujours 
en  proportion  ^es  quantités  qui  s’en  con- 
somment. L’artisan  , au  contraire , ajoute  à 
la  masse  des  richesses  des  valeurs  équiva- 
lentes à la  valeur  des  productions  qu’il  a 
consommées , et  par  son  travail  les  richesses 
mobilières  s’accumulent. 
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CHAPITRE  X. 

Var  quels  trwaux  les  richesses  se 
produisent  , se  distribuent  et  se 
consentent 

4 

IN^ous  venons  de  voir  deux  espèces  de  Comnenl  Tt 

^ • colon  cl  TartUMl 

travaux.  Les  uns  font  naître  les  produc- p'““'ïîûT"‘ uâ. 
tions , les  autres  donnent  aux  matières  pre- 
mières  des  formes  qui  les  rendent  propres 
à divers  usages , et  qui,  par  cette  raison  , 
ont  une  valeur. 

Si  le  colon  travaille  avec  intelligence  et; 
avec  assiduité,  il  multiplie  les  productions, 
et  il  en  améliore  les  espèces. 

Si  l’artisan  travaille  avec  la  meme  intel- . 
ligence'et  la  même  assiduité,  il  multiplie, 
ses  ouvrages , et  il  donne  plus  de  valeur  aux 
formes  qu’il  fait  prendre  aux  matières  pre- 
mières. - . 

Le  colon  et  l’artisan  s’enrichissent  donc 

0 

à proportion  qu’ils  travaillent  plus,  ou  qu’ils 
travaillent  mieux. 
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Le  colon  s’enrichit , parce  qu’il  produit 
pics  qu'il  ne  peut  consommer. 

L’arliNin  s’enrichit , parce  qu’en  don* 
nant  des  fonnes  aux  matières  premières, 
il  produit  des  valeurs  é(|uivalenleS  à toutes 
Jes  consommations  qu’il  peut  faire. 

On  dira  sans  doute  que  le  colon  et  l’arti- 
san ont  des  charges  à pajer,  et  je  conviens 
que  ces  charges  poiirroient  souvent  les  jë* 
duji'c  à la  misère.  Mais , pour  simplifier  , 
jfe  les  suppose  exempts  de  tout  impôt.  Nous 
traiterons  ailleurs  des  subsides  dûs  à l’ëtat. 

ComTnrnI  iU  Tous  les  travaux  ne  sont  pas  également 

•ont  tichej,  reli-  ' * 

Z:r“  * *•“'  faciles. 

Dans  les  plus  faciles  on  a plus  de  con* 
currens , et  on  est  réduit  à de  moindres 
salaires.  Alors  on  consomme  moins  , ou. 
même  on  ne  consomme  que  l’absolu  néces- 
saire. Si  ce  nécessaire  ne  mauquoit  jamais , 
on  seroit  riche  par  rapport  à son  état  Mais 
comment  se  l’assurer  si  on  ne  gagne  pas 
au-delà  ? Si , dans  les  jours  de  travail , oa 
consomme  tout  son  salaire,  commeht sub- 
sister dans  les  jours  qu’on  ne  travaille  pas  ? 

‘ Dans  les  travaux  plus  difficiles,  ou  a moins 
de  concurrens,  et  ou  obtient  des  salaires  plus 


/ 
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forts.  On  poîjrra  donc  consommer  davan- 
tage. On  sera  mieux  nourri , mieux  vêtu  ; 
mieux  logé.  Si  on  veut  alors  e'conomiser , ou 
retrancher  sur  sa  consommation  , on  aura 
au-delà,  et  on  sera  riche  dans  le  vrai  sens 

' I » 

de  ce  mot.  , • ' 

Quand  on  écrit , on  est  continuellement 
arrêté,  et  précisément  parles  mots  qui  sont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde , parce  que 
ce  sont  souvent  ceux  dont  l’acception  est  le 
moins  déterminée.  Je  dis  donc  (ju’on  n'est 
point  riche  absolument;  roaw  on  Test  relative- 
ment à son  état  ; et,  dans  son  état,  on  l'est  re- 
lativement au  pays  et  au  siècle  où  l’on  vit. 
Si  Grassus  revenoit  aujourd’hui  avec  les 
idées  qu’il  avpit  de  ce  qu’il  nommoit  ’ ri- 
chesses , il  trouveroit  bien  peu  d’hommes 
riches  parmi  nous. 

]>es  hommes,  qui  ne  gagneroienl  au  Jour 
le  jour  que.  l^absolu  nécessaire  , suhsiste- 
roient  péniblement,  et  ne  seroient  pas  rir 
ches , même  relativement  à leur  état.  Ils 
seroient  tou jom*s  dansuiie  situation  forcée 
et  précaire.  ’ 

Pour  être  riche  relativement  à son  état , 
il  faut  non  seulement  pouvoir  économiser 
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sur  sa  consommation,  il  faut  encore  n’étre 
pas  forcé  à de  plus  grandes  économies  que 
ses  égaux.  Il  faut  qu’en  travaillant  autant 
et  aussi  bien  ,•  on  puisse  se  procurer  les 
mêmes  jouissances. 

^•urquoi.  i.t  ‘ A la  naissance  de  chaque  art , un  nou- 

trarauT  ite  l'ar-  •!  i • * 

*vàî'ur‘^ïuf“c«*  veau  genre  de  travâiiproduit  un  nouveau 
da  unwaa.  genre  de  richesses,  et  nos  richesses  se  mul- 

, dplient  et  se  varient  comme  nos  , besoins. 

Aux  arts  mécaniques  succèdent  les  arls 
libéraux.  Ceux-là. sont  plus  nécessaires,  et 
Cependant  ceux-ci  sont  plus  estimés.  C’est  . 
. ' que  J pour  peu  qu’une  chose  soit  jugée  utile , 

elle  a une  grande  valeur  toutes  les  fois 
' quelle,  est  rare.  Or  les  bons  artistes  sont 
infiniment  moins  communs  que  les  bons 
' artisans.  Avec  de  plus  forts  salaires,  ils 
peuvent  donc  consommer  davantage , et 
acquérir  plus  de  richesses. 

C’est  ainsi  que.  les  colons,  les  artisans  et 
les  artistes  entrent  en  partage  des  richesses 
qu’ils  produisent. 

TrMTanx  dei  Les  marchands  les  font  circuler.  Si  elles 

»iafch«adj.  . • i i*  ^ ii 

ne  pquvoient  sortnr  des  iieux'ou  elles  sui*a- • 
boudent,  elles  perdroient  nécessairement 
de  leur  prix;  mais,  par  l’offre  seule  qu’iîs 


I 
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font  de  les  transporter  aux  lieux  où  elles 
manquent , ils  leur  conservent  par-tout  la 
même  valeur.  Ils  ne  produisent  rien;  ils 
voiturent  du  producteur  au  consommateur; 
et  ils  trouvent,  dans  le  salaire  qu  On  ac- 
corde à leur  travail , une  plus  grande  part 
s’ils  ont  mmns  de  concurrens,  et  une  plus  . 


petite  s’ils  en  ont  un  plus  grand  nombre. 

• Mais,  pour  se  produire  abondamment  Tou»  CM  »ra. 

, * » • 1 %aux  ont  hrtoin  * 

et  pour  circuler  avec  liberté , les  richesses 
ont  besoin  d’une  puissance  qui  protège  le 
colon , l’artisan , l’artiste  et  le  marchand:  • 

Cette  puis^nce  se  nomme  souverain^. 

Elle  protège , parce  quelle  maintient  l’ordre 
au-dedans  et  au-dehors.  Elle  le  maintient 
au-dedans  par  les  lois  qu’elle  porte  et 
quelle  fait  observer;  elle  le  'maintient  au-  ♦ 
dehors,  par  la  crainte  ou  par'  le  respect  . 
qu  elle  inspire  aux  ennemis  qui  menacent 
l’état. 


4 Un  grand  protège  un  simple  particulier, 
parce  qu’il  le  préfère,  parce. qu’il  veut  lui 
procurer  des  avantages,  sans  considérer 
qu’il  nuit  à d’autres,  sans  même  craindre 
- de  leur  nuire.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  la 
puissance  souveraine  doit  protéger.  U e$t 


\ 


V 


^ite  puujoccL- 


fio’-Tre  qui  lu 

fil 


To:i'  l'»  *».' 
T*ux  «ont  tiiilf* 
<iunii'l  ton!  e« 
tV«q«  l'oKlrc. 
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important  de  remarquer  et  de  ne  pas  où- 
Mier  que  sa  protection  se  borne  à main^ 
tenir  Tordre , et  qu’elle  le  troubleroit  si 
elle  avoit  des  préférences. 

Cette  puissance  a des  travaux  à faire. 
Elle  en  a comme  puissance  législative  ^ 
comme  puissance  exécutive,  comme  puis- 
sance armée  pour  la  défense  de  Tëfat;  et 
quoique,  chez  toutes  les  nations,  le  sacer^ 
doce  ne  soit  pas  uni  à l’empire,  j’ajouterai 
comme  puissance  sacerdotale  ; car  le  sacer- 
doce et  l’empire  doivent  ccxocourirau  main- 
.ticn  de  Tordre , comme  s’ils  n’étoient  qu’une 
seule  et  même  puissance. 

Il  est  .dû  un  salaire  aux  travaux  de  la 
puissance  souveraine.  A ce  titre  elle  enti  e 
en  partage  des  richesses  qu'elle  ne  produit 
pas;  et  ce  partage  e.st  grand,  parce  qiTil 
est  .en  raison  des  services  xju’el  le  rend,  et 
que  scs  services  demandent  des  talens  (jui 
né. sont  pas  communs.  C’est  sous  sa  pro- 
tfk?tion  que  tous  les  arts  fleurissent , et  que 
richesses  se  conservent  et  se  multiplient. 

• .•  Quand  on  considère  les  travaux  qui  pro- 
; duisent  les  richesses,  ceuxqui  les  font  circu- 
ier  ^ et  cei^  qui  maiûtieiment  Tordre  propre 


ETLEGOUVKRNEMfiNT.  89 

à les  conserver  et  à les  multiplier , on  voit 
qu’ils  sont  tous  nécessaires;  et  il  seroit  dif- 
ficile de  dire  quel  est  le  plus  utile.  Ne  le 
sont-ils  pas  tous  également,  puisque  tous 
ont  besoin  les  uns  des  autres  ? En  effet quel 
est  celui  qu’on  pourroit  retrancher  ? 

J e conviens  que , dans  des  temps  de  dé- 
sordres, de  granàes  richesses  devieiinent  , 
le  salaire  de  travaux  souvent  plus  nuisi- 
bles qu’utiles.  Mais , dans  ma  supposition, 
nous  n’en  sommes  pas  encore  là.  Je  sup- 
pose que  tout  est  dans;  l’ordre,  parce  que 
c’est  par  où  il  faut  commencer.  Le  désordre 
ne  viendra  que  trop  tôt. 

. 'Or,  quand  tout  est  dans  l’ordre,  tous 
les  travaux  sont  utiles.  Il  est  vrai  qu’ils 
répartissent  inégalement  les  richesses  ; mais 
c’est  avec  justice , puisqu’ils  supposent  des 
talens  plus  ou  moins  rares.  Personne  n’a 
donc  à se  'plaindre , et  chacun  se  met  à sa 
place.  Pour  maitüenir  les  citoyens  dans  une 
égalité  parfaite , il  faudroit  leur  interdire 
tout  partage,  tout  talent,  mettre  leurs  bien.s 
en  commun , et  les  condamner  à vivre , pour 
la  plupart;  sans  rien  faire: 


% 


% 
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CHAPITRE  XL 
Commencement  des  villes. 


Comment 


..■Noc  avons  distingué , dans  notre'peu- 
Çr“*  i’n‘ppropriê  plade,  trois  classes  de  citoyens;  des  colons» 
des  artisans  et  des  marchands. 

Je  suppose  que  la  première  a eu  jusqu’à 
présent  la  propriété  de  toutes  les,  terres. 
Elle  ne  la  conservera  pas  du  moins,  entière- 
ment ; et  il  viendra  un  temps  où  elle  en 
éultiveràlaplus  grande  partie  pour  un  petit 
nombre  de  citoyens  qui  se  les  seront  appro- 
priées. 

Si  nous  considérons  que , de  génération 
en  génération^  les  terres  du  père  se  parta- 
gent entre  Us  enfans , nous  jugerons  qu’elles 
se  diviseront  souvent  pu  point  que  les  dif- 
férentes portions  ne  suffiront  plus  k la  sub- 
sistance de  ceux  à qui  elles  seront  échues . 
Ees  propriétaires  de  ces  portions  seront 
donc  réduits  à les  vendre,  et  ils  songeront 
à subsister  par  quelque  autre  voie. 


> 
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Mille  autres  moyens  plus  prompts  con- 
« ♦ 

tribueront  à cette  révolution.  Tantôt  i^n 
eolon  négligent  ou  dissipateur  sera  forcé 
de  vendre  ses  champs  à un  colon  plus  soi- 
gneux ou  plus  économe  ,qui'- fera’contintiel- 
lement  de  nouvelles  acquisitions.  * 

D’autres  fois  un'  propriétaiie  riche  et 
qui  n’a  point  d’enfans  laissera  toutes  ses 
possessions  à un  autre  propriétaire  aussi 
riche  ou  plus  riche  que  lui. 

Enfin  les* marchands,  que  le. négoce  et 
l’économie  auront  enrichis , s’approprieront 
vraisemblablement  peu-à-peu  une  partie 
des  tenes  ; et  on  en  peut  dire  autant  des 
* artisans  qui  auront  fait  de.  grands  profit* 
et  de  grandes  épargnes.  Mais  il  est  inutile, 
d’entrer  à ce  sujet  dans  plus  de  détails. 

Les  grands  propriétaire?  régiront  leurs 
terres  par  eux-memes,  ou  ils  les  donneront  fcV,s 

' r • infont  téAt 

a régir.  • ^ 

Dans  le  premier  cas , ils  se  chargent  d’une 

partie  des  soins  ; ils  veillent  au  moins  sur 

les  cultivateurs,  et  ils  trouvent  dans  les* 

profils  qu’ils  font  le  prix  ou  le  salaire  de 

leur  travail.  . x 

• * 

Dans  le  second  , il  faut  qu’ils  abandon- 
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lïerrt  ce  salaire  au  régisseur , et  c’est  ce  qu’ils 
feront  toutes  les  fois  qu’ils  auront  plus  de 
terres  qu’ils  n en  pourront  cultiver  par  euî- 
mêmes. 

Ce  régisseur  sera  comptable  au  proprié- 
taire de  la  recette  comme  de  la  dépense* 
Mais»  parce  que  cette  manière  de  faire 
valoir  a de  grands  inconvéniens  pour  les 
propriétaires  absens  et  éloignés  , on  y aura 
renoncé  tôt  ou  tard  ^ et  on  aura  confié  les 
terre*  à des  cultivateurs  qui , en  état  de 
. faire  les  avances  et'  les  frais  de  culture» 
auront  assuré  aux  propriétaires  un  certain 
revenu. 

pareil  cnllivateur  est  un  fermier  qui 
^ **  préûd  une  terre  à bail.  Il  lui  est  dû  un  sa- 
laire , qui  se  réglera  comme  tous  les  autres. 
Il  lui  faut  sa  subsistance , celle  de  sa  fa- 
mille, des  ressources  en  cas  d’accident,  et 
un  profit  qu’il  puisse  mettre  en  réserve 
pour  améliorer  son  é(at  II  réglera  lui-inêinfi 
son  salaire  d’après  l’usagè.  Il  ne  lui  arrivera 
guères  d’exiger  beaucoup  au-delà;  et  il  sera 
content  toutes  les  fois  que  sa  condition  ne 
sera  pas  pire  que  celle  des  autres  fermiers^ 
Ce*  sorte*  de  gens  sont  plus  équitables  qu’ou. 


I 
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IIB  pense  : ils  le  seroicnt  plus  encore  si  oa 
ies  vexoit  moins,  et  d’ailleurs  la  concurrence 
les  force  à l’être. 

L’expérience  apprend  à ce  fermier 
* quantité  et.la  qualité  des  productions  sur 
lesquelles  il  peut  moralement  compter  aq^ 
nées  communes , et  il  les  estime  d après 
les  prix  courans  des  marchés.  Sur  ce  pr^ 
duit  , il  prélève  l’intérêt  des  avances  qu  il 
est  obligé  de  faire,  les  frais  annuels  dus 
à l’état,  son  salaire,  et,  pour  le  surplus, 
il  s’engage  à donner  au  proprietaire  une 
certaine  quantité  d onces  d argent.(i} 

■ A.  mesure  que  cet  usage  s établit,  les 
propriétaires , qui  ont  afferme  leurs  posses-  , 

gions,s’en  éloignent  peu- à -peu  pour  seinnsn^ 
rassembler  aux  environs  des  marchés , où  11$ 
sont  plus  à portée  de  pourvoir  à tous  leurs 
besoins.  Ce  concours  attire  et  fixe  dans  ce 

lieu  des  artisans  et  des  marchands  de  toutes 

* ^ \ 

espèces , et  il  se  forme  une  ville.  Le  reste 
de  la  campagne  est  semé  des  fermes  : de  dis- 

lies  métayers  sont  des  fermiers  qui  ne  font 
pas  les  mêmes  avances.  Mais  ces  distinctions  sont 
inutiles  à njOû  objet.  Il  me  luffit  qu*il  y ait  des 
fermiers. 
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' tance  en  distance  sont  des  villages  habitas 

i parles  cultivateurs  dont  les  terres  sont  voi- 
sines , par  les  hommes  de  journée  qui  tra- 
vaillent pour  eux  moyennant  un  salaire  , 
et  par  les  artisans  dont  le  laboureur  a un 
lèBsoin  journalier , "maréchaux , charrons  , 
etc.  Si  notre  peuplade  nombreuse  occupe 
un  pays  étendu  et  fertile , il  pourra  se  for- 
mer des  villes  ou  du  moins  des  bourgs,  par- 
tout où  elle  tiendra  des  marchés.  Il  se  fait 
alors  une. révolution  dans  la  manière  de 
vivre. 

n.fon*.’rr.  Lorsqu’on  habitoit  ses  champs,  chacun 
inalî.wy  vivoit  de’ ses  productions  ou  de  celles  que 
ses  voisins  lui  cédoient  en  échange  ; et  il 
• étoit  rare  qu  on  imaginât  d’aller  au  loin  en 
chercher  d’une  autre  espèce. 

» Il  n’en  ést  pas  de  même  lorsque  les  pro- 

priétaires , rassemblés  dans  des  villes , se 
communiquent  mutuellement  les  produc-i 
tions  des  différens  cantons  qu’ils  ont  ha- 
bités. Alors  il  est  naturel  qu’ils  veuillent 
tctus  jouir  de  toutes  ces  productions.  Ils 
se  font  par  conséquent  de  nouveaux  besoins^ 
et  ils  consomment  plus  qu’ils  ne  faisoient 
auparavant. 
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augmenteront  1 aftluence  dans  les  villes.  ‘“«i**»***»* 
Les  consommations  croîtront  dans  la  même 
proportion  ; et  il  arrivera  que  les  fermiers, 
plus  assurés  de  vendre  leurs  récoltes , don- 
neront plus  de  soin  à fagricultare.  Il  res- 
tera donc  moins  de  friches , et  les  produc- 
tions se  multiplieront.  Cependant  il  faut 
remarquer  que  les  villes  ne  contribueront 
à,  faire  fleurir  l’agriculture  qu’autant  qu’il 
y en  aura,  de  distance  en  distance,  dans, 
toute  la  contrée  qu’occupe  notre  peuplade.  ' 
Nous'verrons  ailleurs  que  les  grandes  villes 
font  la  ruine  des  provinces  éloignées. 

Le  produit  des  terres  ayant  été  augmenté,  ^ 

. les  propriétaires  , au  renouvellement  des 
baux,  augmenteront  leurs  revenus.  Plus 
riches , ils  chercheront  à se  procurer'  de 
nouvelles  commodités.  Leurs  consomma- 
tions, tout-à-la-fois  plus  grandes  et  plus 

* 

variées , exciteront  de  plus*  en  plus  l’indus- 
trie , et  par  conséquent  l’agriculture , les 

arts  et  le  commerce  fleuriront  d’autant 
• 

plus,  que  les  nouveaux  besoins  qu’on  s’est 
faits  offriront  de  nouveaux  profits  aulabou- 
reiu*,  à l’artisan  et  au  marchand. 
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Pr«9<>*t(oa  qnl  Pendant  cette  révolution,  les  productions 

arulilitantrpld  , . ‘ 

n.odwno..  .t  g J jgg  consommations  se  balanceront  con- 
tinueHement  ;et,  suivant  la  proportion  où 
elles  seront  entre  elles,  elles  feront  haus- 
ser et  baisser  tour-à-tour  le  prix  de  chaque 
chose.  Si  les  consommatipns  .sont  plus  ' 
grandes,  les  prix  hausseront  : si  ce  sont  au 
contraire  les  productions,  les  prix  baisseront. 
Mais  ces  variations  auront  peu  d*inconyë- 
niens  ; car  la  liberté  entière  dont  jouit  la 
commerce  proportionnera  bientôt  les  pro- 
ductions aux  consommations,  et  mettra 
chaque  chose  aux  prix  qu’elle  doit  avoir.  On 
peut  déjà  s’en  convaincre  d’après  ce  que 
j’ai  dit  sur  la  concurrence  ; et  j’en  donnerai 
de  nouvelles  preuves  lorsque  je  traiterai  dû 
vrai  prix  des  choses. 
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CHAPITRE  XII. 

I 

Du  droit  de  propriété. 


/ ^ 


L O R s Q u’  A P R i:  8 rétablissement  de  no- 

tre  peuplade,  les  terres  eurent  été  partagées;  îtttc!' 

chac|ue  côlon  put  dire  : Ce  champ  est  d 
moi  y et  il  n\est  qu'à  \noi.  Tel  est  le  pre- 
mier fondement  du  droit  de  propriété. 

Au  temps  de  la  récolte , chacun  put  dire 
encore  : Si  ce  champ  inculte  était  à moi  y 
parce  qu'il  în'est  tombé enpartàge  y au*, 
jou  f d'hui  qu'il  est,  cultivé  y il  est  à mot 
. â plus  d' un  titre , puisque  sa  culture  est 
/ îHon  ouvrage.  Il  èst  à moi  oi>ec  tout  son 
produit  y parce  que  son  produit  est  en  mêmè 
temps  le  produit  de  mon  travail, 

, La  propriété  sur  les  terres  est  donc  fon- 
dée tout-à-la-füis  sur  le  partagé  qui  en  a 
été  fait  ; et  sur  le  travail  qui  les  rend  fer- 
tiles. . * 

' Lorsque  dans  la  slîite  qudques  colons 
ement  acquis  plus.de  terre  qu’ils  n’en  pou- 
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voient  cultiver*  par  eux-raêmes , ils  n’en 
furent  pas  moins  «fondés  à regarder  toutea 
ces  terres  comme  à eux.  La  propriété  leur 
en  étoit  assurée  par  la  cession  de  ceux  à 
qui  elles  avoient  appartenu.  Les  usages  re- 
çus, ou  les  lois  portées  à cet  effet,  la  leur 
assuroient  encore,  Or  ces  usages  et  ces  lois 
sont  le  dernier  fondement  du  droit  de  pro- 
priété. Il  est  meme  ordinaire  de  ne  pas  re- 
' monter  plus  haut. , . 

Tfnt  qoî  le»  Mais  4 s’ils  continuoient  d’avoir  la  pro- 

Tiiiiiv.nt  ^ ^ * 

Tro.lûVf  ùïariu  pnété  de  toutes  les  terres,  ils  ne  pouvenent  * 

avoir  en  entier  la  propriété  de  tout  le 
produit,  puisque  ce  produit  étoit  dû^  ea 
partie  au  travail  des  hommes  qu’ils  avoient 
^ employés  à la  culture.  .Leur  valets. et  leurs 
journaliera  devenoient  donc  co-propriétaires 
de  ce  produit 

Dans  cette  co-propriété,  le  colon  a la^ 
plus  grande  pztrt , parce  qu’il  fournit  lea 
fonds  de  terre>  parce  qu’il  fait  les  avances, 
et  parce  qu  ü travaille  lui-inêrae.  Il  n’est 
pas  nécessaire  qu’il  laboure  , il  suffit  qu’il 
veille  sur  les  laboureurs  : sa  vigilance  est 
. aon  principal*  travail,.  « * 

•.  Le  salaire  qu’il  est  convenu  de  donner 
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à ses  valets  ou  journalici’S , et  qui  se  règle 
^d’après  Tusage,  représente  la  part  qu'ils 
ont  au  produit  comme  co-propriétaires  : ce 
salaire  est  toute  leur  propriété,  et,  lorsqu'il 
a été  pavé,  tout  le  produitdes  champs  ap- 
partient au  colon. 

Retiré  dans  une  ville, le  colon  ce^e  de 
veiller  par  lui-niéme  à la  culture  de  ses 
. terres.  Alors  il  cède,  sur  Je  produit , une 
partie  de  sal^ropriélé  an  fermier  qui  les 
cultive  , et  celte  partie  est  le  salaire  du 
fermier.  Celui-ci  fait  la  récolte;  iUi vie  au 
colon, qui  proprement  niest  plus  que  pro- 
priétaire , la  part  convenue,  et  il  acquiert 
' un  droit  de  propriété  sur  tout  ce  qui  resté. 

Dans  celte  culture  , nous  voyons  un 
homme  qui  fournit  le  fonds , c’est  le  pro- 
‘priétaire  ; un  entrepreneur  <jni  se  cliarge 
de  veiller  à-  la  culture  , c’est  le  fermier; 
.et  des  valets  ou  Journaliers  qui  font  les  ou- 
vrages. • 

Nous  remarquerons  la  même  chose  dan? 
les 'grandes  entreprises  de  toutes  espèces. 
\ eut- on  établir  une  manufacture  ? un 
» homme  riche  ou  une  compagnie  Iburnit 
Je4>  fonds,  un  entrepreneur  la  conduit,  et 
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des  ouvrici’s  fravaiilent  sous  sa  dlrtctîon; 

Par-là  oa  voit  coraiiieut , dans  chaque^ 
profession  , les  citoyens  se  distribuent,  en 
ditterentes  < classes  , et  comment*  chacun, 
d'eux  trouve,  dans  son  salaire,  la  part  qu’il 
a , comme  co  - propriétaire  , au  *j>rodüit 
d'une  entrcpnse. 

^Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  Iravail- 
dans  une  enlrepi'ise  pour  devenir  co- 
**  propriétaire  tlu  produit  ; il®uHit  de  tra- 
' vàiller  pour  l’enlrepreneui’.  Le  cordonnier, 
par  exemple  , devient  co-propriétaire  du 
produit  d’une  terre  lorsqu’il  travaille  pour 
un  colon,  et  il  le  devient  du  produit  d’une 
manufacture  lorsqu’il -travaille  pour  un* 
fabricant.  C’est  ainsi  que  tous  les  citoyen^' 
«ont , chacun  en  raison  de  son  travail , co-  . 
propriétaires  des  richesses  de^  la  société*; 
et  cela  est  juste,  puisque  chacun,  en  raison 
de  son  tràyail , contribue  à les  produire. 

. , . , Toutes  ces  propriétés  sont  sacrées.  On 

T.ai  uroib  uc  • > 

«ont  pourroit  pas,  sans  injustice,  priver  le 
fabricant  de  son  bénéfice , ni  l’ouvrier  de 
son  salaire.  On  ne  pourroit  donc  pas  forcer 
le  colon  à vendre  ses  giains  au-dessous  de  • 
leur  valeur , comme  on  ne  pourroit  pas  far- 
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cer  ceux  qui  en  ont  besoin  à lés  payer  plus- 
qu’ils  ne  valent.  Ces  , vei  llés  sont  si  simples , 
qu'on  ne  les  remarquera  peat^êlre  pas,  et 
qu’oii  sera  même  donné  ijiie  je  les  aie  rer 
marquées.  *11  sera  pourlaiit  nécessaiie  de 

• s’en  souvenir.  ' . ' 

Nous  avons  vu  comment  le  colon,  de- ^ J;"/"';;).'''*'',* 
venu  simple  propriétaire , conserve  une  poser  <prèi  lui. 
propriété  sur  des  terres  tju  il  neculliv  e plus 
lui  - même,  .Mai^  on  clemandd*a  .s’il  èst 
borné  à ne  pouvoir  être  qu'usu fruitier,  ou 
s’il  est  autorisé  à pouvoir  disposer  de  ses 
teri'es  même, après  lui. 

• Je  réponds' que,  lorsque  je  défriebe  un 
champ,  le  produit -de.s  avances  que  je  fais 
ne  peut  être  qu’à  moi.  J’ai  seul  le  droit 
d’en  jouir  : pourquoi  donc,  au  moment 
de  mourir,  n’eu  céderaiqe  pasla  jouissance  ? 

Et  comment  la  céderai-je,  si  je  ne  dispose 
pas  du  fonds  ? 

J’ai  desséché  des  marais , j’ai  élevé  des 
digues  qui  mettent  mes  terres  à l’abri  des 
inondations,  j’ai  conduit  des  eaux  dans  des 
prairies  qa'elles  rendent  ^fertiles  ; j’ai  fait 
desplantalions  dont  te  produit  m’appartient, 
et  dont  cependant  je  ne  jouirai  pas;  en  un 
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mot,  j’ai  donné,  à des  terres  sans  valeur, 
une  valeur  qui  esta  moi  tant  quelle  dure, 
et  sur  laquelle,  par  conséquent , je  conserve 
des  droits  pour  le  temps  où  je  ne  serai  plua^ 
tipprénez.ces  terres  dans  l’état  de  friches 
où  je  les  ai  trouvées,  et  laissez-les-moi en 
culture  et  en  valeur.  Vous  ne  pouvez  pas 
séparer  ces  deux  choses.  Convenez  donc  que 
j’ai  droit  de  disposer  de  l’uné  comma  de 
l’ail  Ire. 

Si  celui  qui  défriche  un  champ  acquiert 
le  droit  d’en  disposer  après  lui,  il  le  trans- 
porte , avec  ce  droit , à celui  à qui  il  le  lègue  ; 
et , de  génération  en  génération  , tout  pro- 
priétaire jouit  du  même  droit.  Quel  est 
l’homme  qui  s’occuperoit  des  moyens  de  ' 
donner  à une  terre  une  valeur  qu’elle  n’aura 
qu’après.  lui , s’il  ne  lui  est  pas  libre  d’en 
disposer  en  faveur  de  ceux  qu’il  veut  faire 
jouir?  Dira-t-on  qu’on  y sera  porté  par  l’à- 
' mour  du  bien?  Mais  pourquoi. ôter  au  c‘- 
toyen  un  motif  (jui  le  déterminera  plus  sû- 
remént  , rintérêt  qu’il  prend  à ses  enfans 
du.  aux  personnes  qu’il  aime  ? 

Nous  avons  traité  de  la  valeur,  des  prix , 
des  richesses  ; les  arts  se  sont  mullipliés  ^ 
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le  commerce  s’est  étendu.  Alors  on  sen- 
tit la  nécessité,  d’apprécier,  avec  plus  de 
précision,  la  valeur  de  chaque  chose,  et 
on  trouva  la  monnoie.  Ce  sera  le  sujet  des 
chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  XIII. 

• I 

I 

T)e&  m étaux  considérés  comme  mar^ 
. chandises. 

Pnnr<7«ini  r«r  , L’or  , l’argent  etlecuivre  sont  les  premiers 

1 .iig-nt  e*  |p  roi-  » O i , 

»^Xrr“' les  ‘ hommes  ont  connus.  Ou 

oi*ico«nui.""“**'  les  trouvoit  souvent  à la  surface  de  la  terre 
. , sans  les  avoir  cherchés.  Les  pluies  , les 
inondations-,  mille  accidens  les  décou- 
vroient  : plusieurs  rivières  en  charient. 

D’ailleurs  ces  métaux  se  reconnoissent 

♦ 

assez  facilement  lorsqu’ils  sont  purs-  et 
sans  mélange , ou  que  leur  pureté  est  au 
moins  peu  altérée.  C’est  ce  qui  arrive  tou- 
jours à l’or,  souvent  à l’argent  ; et  as.sez  fré- 
quemment au  cuivre,  quoique  plus  rare- 
ment. La  nature  les  oüie. pourvus  de  toutes 
leurs  propriétés. 

Po-jrçjHoî  O»  a Il  n’en  est  pas  de  meme  du  fer.  Quoiqu’il 

Vi»  p’ii»  lonR-  ' ‘ , '■1 

rn-'‘7,i«|c‘dû  se  trouve  presi|ue  par-tout  , on  a d’autant 
plus  de  peine  à le  reconnoîire , (ju’il  ne  sa 
, montre  ordinakemeut  que  scjus  la  forme 
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d’une  terre  dépouillée  de  toutes  propriétés 
métalliques,  et  à laquelle'il  faut  avoir  ap- 
pris à les  rendre.  Aussi  le  fer  est* Il  de  tous 
les  métaux  celui  qui  paroît  avoir  été  connu 
le  dernier.  ^ * * ' 

Aujourd’hui  le  fer  sert  à tous  les  arts 
mécaniques.  (]Vst  àTusage  de  ce  métal  que  ' 
tous  doivent  leurs  progrès , et  plusieurs  leur 
naissance.  Il  a été,  pendant  des  siècles,  in- 
connu meme  aux  natioas  policées,  qui  j siip- 
pléoient  avec  du  cuivre.  Quant  aux. outils 
des  Barbares , ils  éfoient  et  sont  encore  de 
• bois,  de  pieire , d’os , et  quelquefois  d’or  ou 
d’ar^put. 

■ Je  suppose  que  notre  peuplade 
For , l’argent , le  cuivre ^cl  le  fer,  qu’elle  a erî'l 

trouvé  l’art  de  les  travailler, et  quelle  les 
emploie  à divers  usages. 

- Dans  cette  supposition, ces  métaux  sont 
pour  elle  une  marchandise  qui  a une  valeur 
relative  à ses  besoins;  valeur  qui  hausse  ou 
qui  baisse,  suivant  qu'ils  sont  plus  rares  ou 
plus  abondans,  ou  plutôt  suivant  l’opinion  ' 

(jii’elle  a de  leur  rareté  ou  de  leur  abon- 
dance. 

Lorsqu’ils  sont  bi*uts  encore,  ou  tels  que 
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la  nature  les  offre,  ils  ont  une  valeur. 
Ils  enont  une  autre  lorsqu'ils  ont  ëtë  aiiinës» 
on  purifiës  de  tout  corps  étranger.  Enfin , 
ik  an  ont  une  dernière  lorsque  le  travail  en 
a fait  des  outils,  des  armes,  des  vases, 
des  ustensiles  de  toutes  espèces  ; et  cette 
dernière  valeur  croît  à proportion  que  cea 
ouvrages  sont  mieux  imaginés,  mieux  tra-' 
vai11â»,  'et  mis  en  vente  par  un  plus  petit 
nombre  d'ouvriers.  . 

• a 

Les  métaux  considérés  comme  matière 
première , ont  donc  une  valeur  ; et  ils  en 
iOBt  une  autre  considérés  comme  maO* 

' tière  travaillée.  Dans  le  premier  cas  ^on  esr- 
iime  le  métal  seul;  dans  le  second, on  es* 
lime  le  métal  et  leü'avâil. 

Les  métaux  sont  des  marchandises  né* 
cessaires.il  faudra  donc  qu'il  y ait  dans  la 
|>eoplade  des  hommes  occupés  à les  cher- 
cher et  à les  affiner;  et  ilfaudra  que  d'autres 
s’occu  pent  à les  travailler,  puisqu'on  a hesoia 
des  ouvrages  dont  ils  sont  la  matière  prer 
' mière. 

« 

rtifxn  j\,n.  Notrepeuplade^danslescommencemens  . 

COiu>  ^ à t 

recherchée,  s'babjlloit  avec  des  peaux 
isousues  grossièrement  : elle  avoit  des  sicgo» 
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de  boi« , de  pierre  ou  de  ga^on  ; et  ses  vases 
étoient  des  coquilles , des  pierres  ou  des 
morceaux  de  bois  creuses, ou  des  terres,, 
d’abord  pétries,  et  ensuite  desséchées  au 
soleil , ou  cuites  au  feo.  ~ . 

Chaque  colon  pouvoît  fi^re,  pour  sou 
compte , tous  ces  ustensiles , dont  la  matièra 
première  étoit  sous  sa  main , et  dçnt  le  trà^ 
vail  n’étoit  ni  long  ni  difficile. 

Si  quelques-uns,  plus  laborieux,  en  fai-i 
soient  une  plus  grande  quantité  qu’il  ne 
leuren  fallôit, ces  ustensiles  surabondons, 
portes  au  marche , a voient  aussi  peu  de  va- 
leur pour  ceux  à qui  on  proposoit  de  les 
acheter  que  pour  ceux  qui  ofi’roient  de  les 
yendre.  Puisque  je  suppose  que  chaque  co- 
lon se  procuroit  par  lui- même  tous  ceux 

• 

dont  il  a voit  besoin,  il  est  évident  que  ceux 
qu’on  met  toit  en  vente  étoient  un  surabon- 
dant dont  la  peuplade  ne  pouvoit  f^eau- 
• cun  lisage^  Mais  ,s'ii  se  trouvoit  des  coloi^ 
qui  n pussent  pas  eu  le  loisir  d^en  faire 
a^ez  pour  leurs  besoins,  alors  ces  usten- 
siles deviendroient  une  marchandise  dont 

« 

la  valeur  seroit  .en  proportion  de^  leur 
quantité  comparée  à là  quantité  néce^* 


loB  . 
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saireaux  colons  qui  en  voudroieni  acheter 
loMql’du Ces  ustensiles,  enxs.sièrecnent  f’al!s,en- 

tnttux  tfftTk.l-  . ' 

treroient  donc  pour  peu  de  chose  danji  les 
échanges';  et  ils  ne  deviendront  véritable* 
ment  un  objet  de  commercé,  qu’aiifanfrjue  9 
travaillés  avec  plus  d’art,  ils  seront  plus 
' commodes  et  plus  durables.  Alors  ilsaiiront 
' une  valeur  d’autant  plus  grande,  que  les 

colons,  qui  n’auront  ni  le  loisir  ni  l’adresse 
de  les  faire,  seront  en  plus  grand  nonabre. 

Les  entrepreneurs  qui  se  chargent  de  ce 
travail  sont  ceux  que*  nous  avons  nommés 
artisans.  Ils  se  multiplieront  suivant  le’  be* 
soin  dé  fa  peuplade,  et  la  concurrence  ré- 
glera le  prix  de  leurs  ouvrages  ; plus  ils  se^ 
ront  en  gjand  nombre iplusils seront  Forcés 
à les  li\Tér  au  rabais  les  uns  des  autres,  et 
ils  les  donneront  chacun  au  plus  bas  prix 
possible,  ' • . ' ' • ^ ' 

Tous’ le.^ ustensiles  «dont  je  viens  de  par- 
ler sont  faits  d’une  matière  que  je  suppose 
abôûdante  j souisla  main  de  tout  le  monde, 
qui  a’  par  elle-mcme  peu  de  valeur,  et  le 
travail  seul  én  fait  presc]ue  tout  le  prix. 

Lr.  II  ji’en  est  pas.de  même  des  ouvrages  de 

^liis  rare»  oui  »»▼'►.  » iip  1 

pia»  de  valeur.  métal.  Lies  métaux  wmt  rares.  11  l<rw . du 
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t(împs  et  des  soins  pour  les  trouver.  Il  faut 
ciîsuile  les  affiner.  Enfin  il  faut  les  mettre 


en  onn  re. 


- Ils  deviennent  donc  un  objet  de  com- 
merce'aussi  tut  qu’on  les  eonnoît,  et  qu’on 
Juge  pouvoir  les  employer  à divers  usages. 
j^Hon  seulement  ils  sont  une  marchandise 

t 

lorscju’iis  sortent  des  mains  de  l’artisan; 

ils  en  sont  déjà  une  lors(ju’on  vient  de  les 

« , ■ 

tirer  de  la  mine.  ' 

SI  on  iernoroit  fes  iisacfes  auxquels  les  raé-  iwrT.iMir  e.» 

O , * f aluiiro 

taux  sont  propres,  il/ seroient  tou t-à -fait 
inutiles,  et  on  ne  les  recherclieroit  pas.- 
On  les  iaisseroit  parmi  les  pierres  et  les 
terres,  où  ils  resteroient  sèns  valeur. 


Mais,  dès  qu’on  en  connoîl  rutilité,  on 


rroti  loriqu'iU 


les  reclierche;'  et  ou  les  recherche  d’autant  " 


'--tt  d«  eiuiO’ 

lilé. 


pilla,  qii’éfant  plus  rares  ils  deviennent  un 
objet  de  curiosité.  Alors  ils  acquièrent  une 
nouvelle  valeur,  et  cette  valeui'  est  en  pro- 
portion ave^  le  nombre  dés  curieiixf 

Estimés  comme  rares  et  comme  olijets  fiu  . oo 
de  curiosité , ils  serviront  bientôt  à l’or- 

’ i^CJUaai. 

nemeut,  et.ee  nouvel  usage 'leur  donnera 
encore  un  nouveau  prix. 

De  tout  ce  que  nous  avon.s  dit,  il  faut  lU  ne  »ntt(  dt 

tvttu*  m«Wi«j 


en» 


IIO  LE  CfOMMEECE 
«!«•  f*rte  m'\i»  coDcluFe  ouc  Ics  iiiétaux  ne  sont  une  inai> 

•uni  lua/cban*  < 

cliandise  que  parce  qupn  en  peut  faire 
divers  ouvrages,  les  rechercher  par  curio- 
iité,et  les  employer  à rornement.  Or  c’est 
'parce  qu’ils  sont  marchandise  qu’lis  sont 
devenus  iilonnoie.  Voyons  la  révolution 
qu  ils  ont  produite  dons  le  commerce. 


« 


« 


» 


\ 


0 
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‘CHAPITRE  XIV. 

« 

I 

Ües  métaux  considérés  comme 

monnoie. 

Lorsque,  dans  les  chapitres  prëcëdens,  *ociétci.*H»  p«u« 

-,  . . pie»  u’eroieiH 

j ai  suppose  des  mesures,  c etoit  uniquement  “•••■ 
pour  parler  avec  plus  de  précision  de  la  va- 
leur respective  des  choses  quW  échangeoit. 

Il  paroît  qu’à  l’origiDe  .des  sociétés^^e^ 
peuples  s*ea  avoient  point;  aujourd’hui 
plusieurs  n’en  ont  pas  même  encore.  CTest 
qu’on  se  contente  de  juger  à l’cieil  de  la  quan- 
tité des  choses,  toutes  les  fois  qu’on  n est 
pas  intéressé  à y regarder  de  près. 

Transportons-nous  au  temps  où  les  co- 
Ions,  faute  de  marchands,  ^liangeoient 
entre  eux  le  surabondant  de  leurs  denrées, 
et  observons-en  deux;  Fun  qui  a un  sura- 
bondant de  blé,  et  à qui  U manque  une» 

■certaine  quantité  de  vin;  l’autre  qui  a un  . 
surabondant  de  vki,'et  à qui  il  manque  une 
certaine  quantité  de  blé.  Pour  simplifier,  ^ 


1 


•iiift  lortr|iril( 
<‘i!t  de*  m 
«hiiad*. 
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je  suppose  cju’ils  sont  d’ailleurs  pourvus, 
l’un  et  l’autre,  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. ^ 

Dans  cette  supposition, il  est  évident  que 
celui  qui  a du  blé  à livrer  ne  regardera 
de  près,  ril  à la  grandeur  des  sacs,  ni  an 
nombre.  Comme  ce  blé,  s’il  lui  restoit, 
n’auroit  point  de  valeur  pour  lui,  il  le  croit 
bien  payé  lorsqu’il  se  procure,  par  un 
échange,  tout  le  viddont  il  a besoin.  . 

Celui  qui  a un  surabondant  de  vin  rai- 
sonne de  la  même  manière.  Ils  échaf}gent 
donc  sans  mesurer  : en  effet,  il  leur  suttit 
de  juger  à l’œil,  l’un  de  la  quantité  de  vin 
qu^l  lui  faut,  l'autre  de  la  quantité  de  blé. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  les  co- 
Ions  font  leurs  éclianges  par  Centremise 
des  marchands.  Comme  ceux-ci  veulent 
tout-à-laffois  faii-e  un. profit  et  sur  celui  de 
qui  iis  acliètent,  efsur  celui  à qui  ils  reven- 
dent, ils  ont  un  intérêt  à juger,  avec  plus 
de  précision,  delà  quantité  des  choses.  Ils 
«imagineront,  par  conséquent , des  mesures 
pour  s’assurer  de  ce  qu’ils  gagnent  à chaque 
fois  qu’ils  achètent  et  qu'ils  revendent.. 

Or,  quand  au  lieu  â,e  juger  des  choses 
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sur  des  à-peu-près , on  se  sera  fait  une  ha- 

. . , , , I ' oni  un«  Taleu{ 

bitude  de  les  mesurer,  alors  on  supposera  . 
qu’il  en  est  de  leur  valeur  comme  de  leur 
quantité  pour  laquelle  on  a une  mesure 
fixe.  On  sera  d’aufant  plus  porté  à le  sup- 
poser , -que*  les  valeurs  paroîlront  varier 
comme  les  mesures.  On  commencera  donc 
à se  faire  des' idées  fausses.  Oh  parlera  de 
valeur  et  de  prix,  sans  se  • rendre  compte 
dece«c]u’on  dit  : on  oubliera  que  les  idées 
qu’on  s’eri  fait  ne  peuvent  être  que  relatives  ; 
et  on  supposera  qu’elles  sont  absolues^ 

Ce  sont.  les  marchands • qui  auront  sur- 
tou  bidonné  lieu’  à cette  méprise  : intéressés  '*** 

à estimer  les  choses  avec  plus  de  précision  ^ 
ils  paroîsient  leur  donner  une  valeur  abso-^ 
lue.  Celle  mesure  vaut  tant  y disoiént-ils^ 
et  y dans  ce  langage  , on  ne  voyoit  plus  d’i- 
dée relative.  ^ ' 

t 

D’ailleurs  ils  ne  se  trpuvoîent  pas  day 
, Je  même  cas  que  les  colons  qui , dans  le 
temps  où  ils  faîsoient  immédiatement  leur 
commerce , n’attachoient  de  valeur  au  su- 
rabondant, qu’âutant  qu'ils  pouvoient,  en 
le  livrant , se  pourvoir  des  denrées  dont  iU  * 
AV  oient  besoin. 


\ 
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Le  surabondant  dont  les  marchands  font 
commerce  a été  celui  des  colons  qui  le 
leur  ont  livré.  Mais,  pour  eux,  ce  n est  pas 
tin  surabondant  ; c^est  une  chose  utile  dont 
ils  attendent  un  profit.  En  conséquence,  ils 
f apprécient  le  plus  qu'Us  peuvent  ; et,  plus 
ils  affectent  de  fapprécier,  plus  ils  paroissent 
lui  donner  une  valeur  absolue.  Les  métaux, 
employés  comme  monnoie , contribuèrent 

sur-tout  à cette  illusion. 

« 

Le  fer  se  détruit  : faction  seule  de  faîr, 
pour  peu  qu’il  y ait  d’humidité,  le  décom- 
pose peu -à-peu.  Le  cuivre  se  détruit  encore. 
11  n’y  a que  for  et  l’argent  qui  se  conser- 
vent sans  déchet. 

Chacun  de  ces  métaux  a une  valeur,  qui 
est  en  raison  de  sa  rareté,  de  ses  usages,  de 
sa  durabilité.  L’or  a plus  de  valeur  que . 
l’argent;  l’argent  en  a plus  que  le  cuivre  ; 
et  le  cuivre  en  a plus  que  le  fer. 

Sans  doute  il  n’a  pas  été  possible  d’ap- 
précier toujours  exactement  la  valeur  rela- 
tive et  proportionnelle  de  ces  métaux , d'au- 
tant plus  que  cette  proportion  devoit  varier 
toutes  les  fois  que  quelques-uns  devenoient 
plus  rares  ou  plus  abondaxis.  Ou  les 


incivrr  corr.THti< 
itc  lie  'outet  Ie4 
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iïioit  à-pco-près , tantôt  plus , tantôt  moins , 
suivant  la  quantité  qu  il  en  paroîssoit  dans 
le  commerce.  Un  métal  avoit  plus  de  va- 
leur lorsqu’il  y en  avoit  peü  en  vente , et 
qu’on  demandoit  d’en  acheter  beaucoup.il 
en  avoit  moins  dans  le  cas  contraire.  Nous 
traiterons  ailleurs  de  leur  valeur  respective. 

Dès  qu’il  fut  reconnu  que  les  métaux,  Comment  Ht 

■*  ‘deTiniiif  nt  lâ 

ont  une  valeur , on  trouva  commode  de 
donner  un  morceau  de  mëtal  en  échange 
de  ce  qu’on  achetoit;  et  ',  à mesure  que  cet 
usage  s’établit,  les  méfaux  devinient  la 

mesure  commune  de  toutes  les  valeurs.' 

« 

Alors  un  marchand  ne  fut  plus  obligé  de 
charier  du  vin  ou  quelque  autre  denrée  chez 
Un  colon  qui  avoit  du  blé  â vendre  : il  lui 
dortnoit  un  morceau  de  métal  ; et  ce  colon , 
avec  ce  même  me tal*,  achetoit  les  choses 
qui  lui  étoient  nécessaires. 

Le  fer  étoit  le  moins  propre  à cet  usage 
Comme  il  dépérit  journellement , • celui  *’•**''• 
qui  Famx)it  reçu  en  échange  auroit  chaque 
jour  fait  une  perte.  D’ailleurs  on  ne  s’est 
accoutumé  à se  servir  des  méfaux  comme 
mesure  commune  , que  parce  qu’ils  faci- 
litent le  commerce.  Or  le  fer  le  facilitoi^ 


r«r  éld'i  (4 
moin.  pr>>prtl 
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moins  que  tous  les  autres parce  quêtant 
celui  qui  a le  moins  de  valeur,  il  auroit 
fallu  le  charier  par  grandes  quantités. 

Le  fulfrc  y Le  cuivre,  qui  se  conserve  mieux  , et  qui 

plui  pre-  , rn  ^ 

a plus  de  valeur,  méntoit  la  préférence. 

' Toutes  les  nations  en  font  usage  ; cependant 
comme  sa  valeur  est  encore. fort  bornée,  il 
' n’est  commode  que  lorsqu’on  achète  en  dé* 
tail  des  choses  de  peu  de  prLv. 

CVtoient  donc,  l’or  et  l’argent  qui  de- 

**  voient  sur-tout  être  choisis  pour  servir  de 

mesure  commune.  Ils  sont  ind^tructibles  ; 
ili  ont  une  grande  valeur;  elle  se  retrouve 
proportionnellement  dans  chaque  partie  ; 
et. par  conséquent  on  peut  trouver,  dans 
chaque  portion,  suivant  qu’elle  est  plus 
grande  ou  plus. petite,  une  me^sure  de  quel-, 
que  espece  de  valeur  que  ce  soit; 

C<*  o'ff»  pa«  Ce  n’est  donc  pas  d’après  une  conven- 

«r1><lt>irrinroti  . I r * T ‘ 

2«Soyérà  «i  * argent  ont  été  introduits 

^ dans  le  commerce , comme  moyen  com-r 
mode  pour  les  échanges  : ce  n’est  pcis  arbi- 
trai^ment  qu’on  leur  a .donné  une  valeur. 
lU  ont,  comme  toute  autre  marchandise  ^ 
une  valeur  fondée  sur  nos  besoins  ; et  f parce 
que  cette  valeur , plus  grande  ou  plus  pe- 
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tîfe,  suivant  la  quantité  métal , ne  dé- 
périt points  ils  sont , par  cela  seul,  devenus 
la  mesure  de  toutes  les  autres  ,etla  plus 
commode. 

Nous  avons  vu  que  le  commerce  aug- 

I 1*1  f rnÿtaiil,  la  rnaj* 

mente  la  masse  des  richesses,  parce  quen«<* 

• ‘ «*eilacc<Q«. 

facilitant  et  multipliant  les  échanges , il 
donne  de  la  valeur  à des  choses  qui  n’en 
avoient  pas.  Nous  voyons  ici  qu’il  doit  en- 
core augmenter  cette  masse , quand  il  a , 
dans  l’or  et  dans  l’argent , conridéré  com-  / 

me  marchandise,  une  mesure  commune 
de  toutes  les  valeurs , puisqu’alors  les  échan- 
ges se  facilitent  et  se  multiplient  de  plus 
en  plus. 

- » • y - 

Mais  il  falloit  que  cette  mesure  elle*  Comrnrnt  tin» 

i pariion  tli»  in?*. 

même  fût  Çxe  et  déterminée.  Cependant 
il  est  vraisemblable  que,  dans  lescommen-  rhau(tü«. 
cemens,  on  jugeoît  du  volume  à l’œil,  et 
du  poids  à la  main.  Cette  règle,  peu  sûre  , 
occasionna  sans  doute  des  lésions  et  des 
plaintes.  On  sentit  là  nécessité  de  les  pré- 
venir : on  s’en  occupa , et  on  imagina  des 
balances  pour  peser  les  métaux.  Alors  uno 
once  d’argent  , par  exemple  , fut  le  . prix 
d’un  septier  de  blé  ou  d’un  tonneau  de  vim 


/ 
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‘Celle  innovation  acheva  de  brouiller 
toutes  les  idées  sur  la  valeur  des  choses. 
Quand  on  crut  en  voir  le  prix  dans  une  * 
mesure  qui,  telle  qu’une  once  d’or  ou  d’ar- 
gent, étoit  toujours  la  même,  on  ne.  douta 
pas  qu’elles  n’eussent  une  valeur  absolue* 
et  on  ne  se  fit  plus  , à se  sujet , que  des 
idées  confuses. 

11  y avoit  néanmoins  un  grand  avantage 
à pouvoir  déterminer  le  poids  de  chaque 
portion  d’or  et  d’argent  ; car  si  auparavant 
ce.  que  nous  appelons  /7r/s  étoit  une  es- 
time vague. et  sans  précision,  on  conçoit 
qu’on  dut  trouver  dans  ces  métaux,  divisés 
et  pesés  , le  prix  plus  exact  de  toutes  les 
autres  marchandises,  ou  une  mesure  plus 


sûre  de  leur  valeur. 


crf  C’est  comme  marchandise  que  l’or  et 

■ ps.  »»D» 
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iô«7.c 'Vr*,;,-  l’argent  a voient  cours , lorsque  i aclietfeur 
et  le  vendeur  étoient  réduits  à peser  la 
quantité  qu’il  en  falloît  livTer  pour  prix 
d’une  autre  marchandise.  Cet  usage  , qid  a 
été  général,  subsiste  encore  à la  Chine  et 
ailleurs. 

Cependant  il  y avoit  de  l’inconvénient  à 
être  dans  la  nécessité  de  prendre  toujours 
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la  balance , et  ce  n’étoit  pas  le  seul  : il  fal- 
loît  encore  s’assurer  du  degré  delà  pureté 
des  métauv , degré  qui  en  change  la  valeur. 

L’autorité  publique  vint  au  secours  du  ‘ ^Tn- 
commerce;  elle  fit  faire  l’essai  de  For  et  môaMie/”'""’* 
de  l’argent  qui  avoient  cotirs  : elle  en  dé- 
termina ce  qu’on  appelle' le  titre,  c’est-à- 
dire,  le  degré  de  pureté.  Elle  en  fit  ensuite 
différentes  portions  qu’elle  pesa  ; et  elle  im- 
prima sur  chacune  une  marque  qui  en  at- 
testoitle  titre. et  le  poids. 

Voilà  la  monnoie.  On  en  connoît  la  va- 
.leur  à la  seule  inspection:  Elle  prévient  les 
fraudes;  elle  met  plus  de  confiance  dans  • 
le  commerce , et  par  conséquent  elle  le  fa* 
cilite. encore. 

La  monnoie  d’or  et  d’argent  n’auroit  pas 
été  commode  pour  les  petits  achats  qu’on 
fait  {ournelleraent  : il  auroit  fallu  la  diviser 
en  petites  parties  qu’on  eût  à peine  maniées. 

C’est  ce  qui  a introduit  la  monnoie  de  cui- 
vre. Celle-ci  paroît  même  avoir  été  la  pre- 
mière en  usage  ; elle  sufiisoît  lorsque  les 
peuples  n’avoient  à échanger  que  des  choses  . 
de  peu  de  valeur. 

En  devenant  monnoie,  les  métaux  n’ont  k-  w r.-, 

nu>uBOit(  Itf  no 
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« 01.»  r»«  pas  cesse  d’élre  marchandise  : ils  ont  uno 

<t  cit®  iua>  • 

eh,na.tc.  empreinte  de  plus  et  une  nouvelle  déno- 
mination ; mais  ils  sont  toujours  ce  qu'ils 
. étoient , et  ils  n’auroient  pas  une  valeur 
comme  monnoie  , s'ils  ne  continuoient  pas 
d’en  avoir  une  comme  marchandise.  Cette 
observation  n’est  pas  aussi  inutile  qu’elle 
pourroit  le  paroître  ; car  on  diroit  , aux 
raisonnemens  qu’on  fait  communément  sur 
la  monnoie  ÿ qu’elle  n’est  pas  une  marchan- 
dise, et  que  cependant  on' ne  sait  pas  trop 
ce  qu’elle  est. 

CopTrrnt  l'u-  La  monnoie  d’or  et  d’argent  fait  voir 
«o  r a .f  w d «T-  qu’il  y a dans  le  commerce  des  choses  de 

grnt  e.t  uitc  i %/ 

“ grand  prix.  Elle  est  donc  une  preuve  de 
richesse.  Mais  ce  n’est  pas  én  raison  de  sa 
quantité  : car  le  commerce  peut  se  faire 
avec  moins  comme  avec  plus.  Si  elle  étoit 
huit  fois  plus  abondante , elle  auroit  huit, 
fois  moins  de  valeur,  et  il  en  faudroit  por- 
ter au  marché  un  marc  au  lieu  d’une  once  • 


jirtuvo 

viitue- 


si  elleétoit  huit  fois  plus  rare  , elle  auroit 
huit  fois  plus  de  .valeur, et  il  n’enfaudroit 
porter  qu'une  once  an  lieu  d'un  marc.  Elle 
est  donc  une  preuve  de  richesse,  par  cela* 
seul  qu'elle  est  en  usage.  C'est  qu’ajant  une 
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grande  valeur  par- elle-même,  elle  prouve 
qu*il  y a dans  le  commerce  des  choses  qui 
ont  aussi  une  grande  valeur.  Mais , si  elle 
devenoit  aussi  commune  que  le  cuivre,  elle 
sperdroit  de  sa  valeur  ; et  alprs  elle  pourroit , 
dans  les  échanges  ',  servir  de  mesure  aux  , 
nations  qui  nous  paroissent  les  plus  pau- 
vres. I.orsque  nous  traiterons  de  la  circu- 
lation de  l’argent , nous  verrons  comment 
on -juge  de  son  abondance  et  de  sa  rareté. 

•Employés  comme  monnoie,  l’or  et  l’ar- 
gent  eurent  un  nouvel  usage,  une  nouvelle 
utilité.  Ces  métaux  acquirent  donc  une 
, nouvelle . valeur.  Une  abondance  d’or  et 
d’argent  est  donc  une  abondance  de  choses 
qui  ont  une  valeur  : elle  est  une  richesse. 

Mais , quelque  yaleur  qnfcAi  attache  à l’or  * 
et  à l’argent,  ce  n’est  point  dans  l’abon- 
dance de  ces  métaux  qu’est  la  richesse  pre- 
mière et  principale.  Cette  richesse  n’est 
que  dans  l'abondance  des  productions  qui 
se  consomment. Cependant,  parce  qu’avec 
de  l’or  et  de  l’argent  on  peut  ne  manquer  de 
rien , on  s’accoutume  bientôt  a regaider  ces 
métaux  comme  l'unique  richesse,,  ou  du 
moins  comme  la  principale  ; c’est  une  er- 
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reur.  Mais  ce  seroit  une  autre  erreur  dé 
. dire  qu’une  abondance  d’or  et  d’argent 
n’est  pas  une  vraie  richesse.  II  faut  se 
borner  à distinguer  des  richesses  de  deux 
ordres. 

® remarquerai,  en  finissant  ce  chapitre , 
ga«.rrpr^  nu.  que  C6QX  qui  considèrent  les  monnoies 

*ir«4«Uv«i<-ur  * ^ * 

Jrim’Int”  1,7.  comme  signes  représentatifs  de  la  valeur 
5T  des  choses,  s’expriment  avec  trop  peu  d’cxao- 

tjtude , parce  qu’ils  paroissent  les  regarder 
comme  des  signes  choisis  arbitrairement  , 
et  qui  n’ont  qu’une  valeur  de  convention: 
S’ils  avoient  remarqué  que  les  métaux 
avant  d’être  monnoie , ont  été  une  marchan- 
dise , et  qii’ils  ont  contizlué  d’en  être  une  , 
Sis  auroient  reconnu  qu’ils  ne  sont  propres 
à être  la  mesure  commune  de  toutes  les 
valeurs , que  parce  gu’ils  en  ont  ime  par 
eux-mêmes , et  indépendamment  de  toute 
convention,  • 
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CHAPITRE  XV. 


Que  V argent  ^ employé  comme  me^ 
eure  dee ^valeurs  y a ^ait  tombe? 
dans  des  méprises  sur  lu  valeur 
des  choses. 


Nous  avons  remarqué  que  , lorsque  le 

commerce  se  fait  par  l’échange,  des  choses 

dont  on  stirabonde , chacun  donne  une  écJiâBge^Sioim 

chose  qui  n’a  point  de  valeur  par  rapport  a 

lui,  parce  qu’il  n’en  peut  fmre  aucun  usage  ^ 

pour  une  chose  qui  a une  valeur  par  rapport 

à lui , parce  qu’il  en  peut  faire  usage  , et 

que , par  conséquent , chacun  donne  moins 

pour  plus.  Or  c’est  ainsi  qu’il  eût  été  natmel 

de  juger  toujours  des  valeurs,  si  on  eût 
toujours  commercé  par  échanges  et  sans 


argent,  monnoyé.  ' 

Mais , lorsque  l’argent  eut  été  pris  pour 
mesure  commune  des  valeurs , il  fut  égale- 
ment naturel  de  juger  qu’on  donnoit,dans 
les  échanges,  valeur  égale  pour  valeur  égale, 
toutes  les  fois  que  les  choses  qû’on  échan- 


QaanJ  l’argrnl 
a éië  enipioyrf 
rOTBfne  mriurfl 
ramaannt* , il  a 
été  nrtural  du 
jngrr  qu'oo  <‘— 
rhanfcc  râleur 
(•(çalecoiitTo  ra« 
leur  égale. 
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geoit  étoient  estimëes  ëgales  en  valeur  clia- 
cune  à une  meme  quantité  d'argent. 

On  vojoit  que,  par  le  moyen  de  l’argent, 
on  pouvoit  déterminer , avec  quelque  pré- 
cision, une  '.valeur  respective  entre  deux 
quantités  de  nature  différente,  entre  une 
quantité  de  blé , par  exemple,  et  une  quan- 
tité de  vin.  Dès-lors  on  ne  vit  plus, dans  ces 
valeurs  respectives , que  la  quantité  d’ar- 
gent qui  en  étoit  la  mesure  : on  fit  abstrac- 
tion de  toute  autre  considération;  et,  parce 
que  cette  quantité  étoit  la  même,  on  jugea 
qu’ou  donnoit  dans  les  échanges  valeur  égale 
pour  valeur  égale. 

, Gependantlorsque  je  vouslivreune  quan- 
tité  de  blé,  appréciée  dix  onces  d’argent  ^ 

ai  ce  qn’on  . -m  ^ 1 • 

e.t  .ur..  Dour  reccvoir  de  vous  une  quantité  de  vm 

ou  uv*  * * 

de  même  prix,  il  n’est  pas  sûr  quecet  échange 
soit  également  avantageux  pour  vous  et  pour 
moi,,  quoique  ces  deux  quantités  paroissent 
l’équivalent  l’une  dé  l’autre. 

. En  effet,  si  le  blé  que  je  vous  ai  livre 
m’est  absolument  nécessaire , et  que  . le . vin 
que  vous  m’avez  donné  soit  surabondant 
pour  vous , l’avantage  sera  de  votre  c6té 
et  ledésa^^ntage  du  mien. 


Ssif , pour 
f,tr  lion  rfonne 
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ïl  ne  suflBt  donc  pa§  de  comparer  quan-  ' 
tité  en  argent  à quantité  en  argent,  pour 
juger  qui  gagne  de  vous  ou  de  rtioi.il  y 
a encore  une  considération  qui  doit  entrer 
dans  le  calcul  ; c’est  de  savoir  si  nous  échan- 
geons tous  deux  un  surabondant  pour  une 
chose  nécessaire.  En  pareil  cas , l’avantage 
est  égal  pour  l’un 'et  pour  l’autre  , et  nous 
donnons  chacun  moins  pour  plùs;'dans  tout 
autre,  il  ne  peut  être  égal,  et'un^  de  nous 
deux  donne  plus  pour  moins..  ' * 

Nous  avons  remarqué  que,  dans  les  T.vr,r,.rr.s 

, I II  * - tombe  à cm 

échangés,  les  choses  sont  réciproquement a* 

O ' Il  cequ'ou  etlT'ov 

le  prix  les  unes  des  autres.  Nous  remarque-’  Jirgîm 
rons  ici  que  si  l argent  est  la'  mesure  dé  la 
valeur  des  choses  qu’on  achète , la  valeur 
des  choses  qu’on  achète  est  réciproquement 
la  mesure  de  la  valeur  de  l’argent.  Supposer,' 
par  exënaple,  * qu’avec  six  onces  d’argent  ^ 
on  peut  acheter  un  muid  de  .blé, 'n’es t^ce  \ 

pas  supposer  qu’un  muid  de  blé  est  la  me- 
sure  delà  valeur  de  six  onces  d’afrgent?.  . 

Quand  donc  on  a pris  l’argent  pour  me» 
sure  commune  de  toutes  les  valeurs,  c’est 
uniquement,  comme  nous  l’avons  vu , pàrce 
qu’il  est,  de  tomsdes  effets comraereables , 
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le  plus  propre  à cet  usage  ; et  cela  ne  sup- 
pose pas  qu'il  ne  puisse  avoir  lui  - meme 
pour  mesure,  la  valeur  des  choses  contre 
lesquelles  on  échange.  Au  contraire  , il  est 
évident  que  la  valeur  de  ce  qu'on  achète 
' est  toujours  la  mesure  de  la  v^enr  de  l'ar- 
gent qu'on  donne. 

Mais  dès  qu'on  a eu  pris  l'argent  pour 
mesure  commune,  on  l'a  bientôt  regardé 
comme  mesure  absolue  ; c'est-à-dire , comme 
une  mesure  qui  est  mesure  par  elle-même  ^ 
indépendamment  de  toute  relation,  ou 
* comme  une  chose  qui , par  sa  nature , me- 
sure toutes  les  autres,  et  n’est  mesurée  par 
ançune.  Cet  te  méprise  ne  pouvoit  manquer  ■ 
de  répandre  beaucoup  de  confusion.  Aussi 
a-t-elle  fait  voir  une  valeur  éaale  dans  les 
choses  qu’on  échange,  et  on  a fait  de  cette 
valeur  égale  un  principe  de  commerce. 

Cependant,  si  ce  que  te  voutî  offre ëtoit 
égal  pour  vous  en  valeur,  ou , ce  qui  est  la 
même  chose,  eu  iililifé,  à ce  que  vous  m’of- 
frez; et  si  ce  (jue  vous  m'offrez  étoit  égal 
pour  moi  à ce  que  je  vous  offre , nous  res- 
terions fun  et  raiitreavec  ce  que  nous  avons, 
et  nous  ne  ferionspoiat  d'échange.  Quand 
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nous  en  faisons , nous  jugeons  donc^yous  et 
moi  que  nous  recevons  chacun  plus  que 
nous  ne  donnons,  ou  que*  nous  donnons 
moins  pour  plus.  , ..1  # 

Rappelons-nous  le  temps  où  les  Euro^ 
péens  commençoient  à commercer  en  Ame- 
rique,  et  où,  pour  des  choses  auxquellea 
nous  attachons  peu  de  valeur  , ils'  eu  rece- 
voient  d’autres  auxquelles  nous  attachons 
la  plus  grande. 

On  conviendra  que,  suivant  notre  Ihçou 
de  penser,  ils  donnoient  moins  pour  plus, 
lorsqu’il  donnoientm  couteau,  une  ëpde  ou 


un  miroir  pour  un  lingot  d’argent,  ou  pour  . 
un  lingot  d’or.  Mais  on  ne  pourra  pas  dis- 
convenir que  l’Américain  ne  donnât  aussi 
moins  pour  plus.,  lonqu’iL  donnoit , jpar 
exemple,  un  lingot  d’or  pour  uncouteauj 
car  il  donnoit  une  chose  à laquelie,  dans  son 
pays,  on  n’attachoit  point  de  valeur , parce 
quelle  y étoit  inutile,  pour  une  chose  à lar 
quelle  on  attachoit  une  valeur,  parce  qu  elle 
.y  étoit  utile. 

Qn  disoit  alors  que  les  Américains  ne 
connoissüient  pas  le  prix  de  for  et  de  far- 
gent.  Ou  pavloit  comme  si  ces  métaux  de- 
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voient  avoir  une  valeur  absolue.  On  ne  son* 
geoit  pas  qu’ils  n’en  ont  qu’ime  relative  aux 
usages  de  rhommfi;et  que,  par  conséquent, 
ils  n’en  ont  point  pour  un  peuple  qui  n’en 
fait  rien. 

L’inégalité  de  valeur  , suivant  les  usages 
et  les  opinions  d*es  peuples,  voilà  ce  qui  à 
produit  le  commerce,  et  ce  qui  l’entretient, 
parce  que  c’est  là  ce  qui  fait  que , dans  les 
échanges , chacun  a l’avantage  de  donner 
moins  pour  plus. 

Comment  Par..  Cependant,  parce  qu’on  n^est  pas  porté 

peut  ^ite  \ ^ * * 

m"fh«Vn^cé"i  à croire  que  1 argent'puisse  être  surabon- 

•aitf,  oocommr  J-  t ^*.'1  *. 

.uiabcn- aant,  en  quelque  quantité  quon  en  ait, 
on  aura  de^  la  peine  à comprendre  que , 
lorsqu’on  en  donne  pour  une  ehose  qu’on 
achète,  on  ait  l’avantage  de  donner  moins 
pour  plus,  siu*-tout  ai  la  chose  est  ce  qu’on 
appelle  chère.  Voyons  donc  comment  l’ar- 
gent peut  être  considéré  comme  chose  né- 
cessaire, ou  comme  chose  surabondante. 

Tout  votre  bien  est  en  terres , et.  vous 

avez  des  denrées  de  toutes  espèces,  plus  que  • 

. vous  h’eri  pouvez  consommer.  Il  est  évident 

qu’en  livrant  les  denrées  surabondantes  à 

* 

votre  consommation , vous  abandonnez  une 
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cliose  qui  vous  est  inutile;  et,  que  pour  peu 
que  vous  trouviez  d'utilité  dausce  que  .vous 
aure^^  reçu  en  échange , vous  aurez  donné 
moins  pour  plus. 

J e n’ai  que  des  rentes , et  tout  mon  revenu 
est  en  argent.  Or  je  ne  puis  |>as  subsister 
avec  cet  argent , comme  vous  avec  y os, 
denrées,  il  m'est  donc  inutile  par  lui-méme, 

. et  il  leseroit  toujours,  si  je  ne  trouvois  pas 
à l’échanger  avec  vous  ou  avec  quelque  autre. 
Quand  je  le  livre  , j’abandonne  donc  une 
chose  qui  m’est  inutile  pour  une  chose  qui 
m’est  nécessaire , et  je  donne  moins  pour 
plus.  Mais  nous  nous  trouvons  dans  des 
ppsitîons  bien  différeutas  : car  , dans^  le 
produit  de  vos  terres  , ü n’y  a d’inutiles 
pour  vous  que  les  denrées  suraboridantes 
a votre  consommation  ; au  lieu  que , dans 
' le  produit  de  mes  rentes,  si  je  ne  trouve 
pas  à l’échanger  , tout  est  inutile  pour 
moi  J,  puisqu’il  n’y  a rien  pour  ma  consom- 
mation. 

\ L’argent , inutile  par  lui-méme,  parce  y 
^ qu’avec  d’argent  seul  on  ne  sauroit  sub- 
sister , ne  devient  donc  utile  que  parce 
qu’ayaoL  été  choisi  pour  mesure  commune 
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de  toutes  les  valeurs,  il  est  reçu  pour  prijf 
des  choses  qu’on  achète.  ' ^ 

Or  la  quanti  (ë  d’argent  qu’il  'rae^faut 
pour  me  fournir  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à ma  subsistance  est  pour  mol 
ce  que  sont  pour  vous  les  denrées  que  vous 
êtes  obligé  de  rései*ver  pour  subsister  vous- 
même»  Si  je  livTois  cet  argent  pour  des 
choses  inutiles  à ma  consommation  , je  fe- 
‘ rois  un  échange  désavantageux  ; je  donne- 
roîs  une  chose  nécessaire  pour  une  chose  , 
inutile , je  donneroîs  plus  pour  moins. 

Mais  l’argent  qui  me  reste , lorsque  j’ai 
mis  à part  tout  celui  qui  est  nécessaire  à 
ma  subsistance , est  un  surabondant  pour 
moi , comme  les  denrées , que  vous  ne  devez 
pas  consommer , en  sont  un  pour  vous. 

Or,  plus  je  suis  assuré  de^  subsister  con- 
séquemment aux  besoins  que  je  me  suis 
faits,  moins  ce  surabondant  en  argent  a 
de  valeur  pour  moi.  Je  n’y  regarderai  donc 
l)as  de  fort  près  ; et , lors  même  que  j’en 
donnerai  pour  des  frivolités  dont  je- voudrai 
essayer  la  jouissance,  je  croirai  donner 
moins  pour  plus. 

Il  en  sera  de  même  pour  vous,  lorsque. 
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après  âvoii*  fait  une  provision  abondante  de 
productions  de  toutes  espèces , il  ne  pourra 
rien  manquer  à votre  subsistance.  Alors  ce 
qui  vous  restera  est  un  surabondant  que 
wous  donnerez  volontiers  pour  une  frivolité 
qui  pai'oîtra  n’avoir  point  de  valeur. 

Il  arrivera  de-là  que  la  valeur  des  choses  Pdarfjiinî  la 

* . prix  du  cliotrl 

nécessaires  sera  toujours  mieux  appréciée  ILu'oTrî'bn.V.Î 

kl  1 <•  ^ * rdnipjiT;.isà>n  ( fil 

valeur  des  choses'  superilues , et  ces  .»c.  • 

valeurs  ne  seront  point  en  proportion  l’une 
avec  l’autre.  Xe  prix  des  choses  nécessaires 
sera  très-bas  par  comparaison  au  prix  des 
choses  superflues , parce  que  tout  le  monde 
est  intéressé  à les  apprécier  au  plus  juste. 

Au  contraire  , le  prix  des  choses  superflues 
sera  très-haut  par  comparaison  au  prix  des  ^ • 

choses  nécessaires,  parce  que  ceux-mêmes 
qui  les  acliètent  ne  sont  pas  intéressés  à 
les  es  limer  avec  précision.  Mais  enfin , à 
quelque  prix  qu’on  les  achète  , ou  quelque 
chères  qu’elles  paroissent,  celui  qui  les  paie . 
avec  un  argent  surabondant  est  toujours 
censé  donner  moins  pour  plus.<  . 
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CHAPITRE  X V I. 

De  la  circulation  de  Vargent  * 

aquk  annfe,anx  tempg  raarquës, 

, .t,on  /a>-  fermiers  apportent  dans  les  viHes  le  prix 
’ enfier  de  leui's  baux  : chaque  Jour  de  niarchff, 

ils  vendent  quelques  denrées*;  et  par  con- 
séquent ils  reportent , en  détail , dans  leur" 
village,  les  sommes  qu’ils  ont  pajées  aux  ' 
propriétaires. 

' Le' marchand,  dans  le  cours  de  ?année-^ 
reçoit  en  détail  ie  prix  des  marchandises 
qu’il  a achetées  en  gros;  et  l’artisan,  qui 
a acheté  en  gros  les  matières  premières  » 
les  revend  en  détail  lorsqu’il  les  a tra- 
vaillées. Ainsi  les  ventes  remboursent  jour- 
* iiellement',  par  de  petites  sommes  , les 
grosses  sommes  qui  ont  été  employées  à 
de  gi’os  paiemensou  à de  gi’o^ achats;  et, 
cc  rernboursement  fait , on  paie  ou  on 
achète  encore  avec  de  grosses  sommes  pour 
se  rembourser  en  détail  par  de  nouvelles 
ventes.  ' 


t 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  1 33 

fi  L’argent  se  distribué  donc  continuelle- 
ment, pour  se  ramasser  ensuite  comme 
dans  des  réservoirs , d’où  il  se  répand  par 
une  multitude  de  petits  canaux,  qui  le 
Reportent  dans  les  premiers  réservoirs,  d’où 
. il  se  répand  de  nouveau,  et  où  il^  se  re- 
porte encore.  Ce  mouvement  çontinüel,  qui 
le  ramasse  poui'  le  distiûbuer,  et . qui  le 
distribue  pour  le  ramasser  , est-  ce  qu’on 
nomme  circulation. 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  que  cette  . » 

, _ I,  * ■ crenio 

circulation,  suppose  qu’à,  chacjue  mouve- Sutr ‘‘ 
ment  que  fait  l’argent  il  se  fait  un  échange  ; 
et  que , lorsqu’il  se  meut  sans  occasionner 
d écliange , il  q’y  a point  de  circulation  ? 
L’argent , par  exemple , qui  vient  des  im- 
pôts , a passé  par  bien  des  mains  avant 
d’arriver  dans  le  trésor  du  souverain.  Mais 
ce  n’est, pas  là  une  circulation  ; ce  n’e.st 
<ju  un  transport  ^ et  souvent  -hu  ti-nnsport' 
fort  dispendieux.  Il  faut  que,  par  lacircu' 
lation,  l’argent  se  transforme  en  quekjue 
sorte  dans  toutes  les  choses  qui  sont  pror  ■ 
près  à entretenir  la  vie  et  la  force  dans  la 
corps  politique.  Celui  qui  piovient  de  l’iim 
« pôt  ne  'conun^ce  donc  à é^fculer  que 
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lorsque  ' le  souverain  l’échange  contre  des 
productions  ou  contre  des  travaux. 

Tout  l’argent  qui  est  dans  le  commerce 
circule  des  réservoirs  dans  les  canaux , et 
des  canaux  dans  les  réservoirs.  Si  quelque 
obstacle  suspend  cette  circulation , le  com- 
merce languit. 

Je  dis  tout  V argent  qui  est  dans  le 
commerce  , et  je  ne  dis  pas  tout  celui  qui 
est  dans  l’état.  Il  y en*  a toujours  une  cer- 
taine quantité  qui  ne  circule  point  ; tel  est 
celui  qu’on  met  en  résen'e  pour  avoir  une 
ressource  en  cas  d’accident , ou  pour  amé- 
liorer quelque  jour  sa  condition  ; telles 
sont  encore  les  épargnes  des  avares  qui 
retranchent  sur  leur  nécessaire. 

. Cet  argent  ne  circule  pas  actuellement; 
mais  il  importe  peu  qu’il  y en  aif  plus  ou 
moins  dans  la  circulation  : le  grand  point 
est  qu’il  circule  librement. 

Nous  avons  vu  que  l’argent  n’est  une 
mesure  des  valeurs  que  parce  qu’il  en  a 
une  lui-méme  ; que,  s’il  est  rare,  üen  a une 
plus  grande  ; et  qu’il  en  a une  plus  petite  , 
s’il  est  abondant. 

. Qu’il  y ait  donc  dans  le  commerce  le 


% 


I 


BT  LE  GOUVERNEMENT.  l35 


double  d’argent,  on  donnera  pour  une 
marchandise  deux  onces  de  ce  - métal  au 


lieu  d’une  ; el  qu’il  y en  ait  la  moitié 
moins,  on  n’en  donnera  qu’une  demi-once 
au  lieu  d’une  once  entière.  Dans  le  pre- 
mier cas,  un  propriclaire  qui  alfermoit 
sa  terre  cinquante  onces , l’affermera  cent* 
et  , dans  le  second  , il  raffénnera  vingt- 
cinq.  Mais,  avec  cent  onces,  il  ne  fera 
que  ce  qu’il  faisoit  avec  cinquante  ; comme , 
avec  cinquante,  il  ne  fera  que  ce  qu’il  fai- 
soit avec  vingt -cinq.  ‘ Ce  seroit  donc  une 
illusion  à lui  de  se  croire  plus  riche  dans 
un  de  ces  cas  que  dans  l’autre.  Son  revenu 
est  toujours  le  même,  quoique  le  numéraire 
en  soit  plus  ou  moins  grand.  Qu’on  le  compte 
par  cent  onces  , par  cinquante  , par  vingt- 
cinq,  on  n’y  change  rien  ; puisqu’avec  ces  dif- 
férentes "manières  décompter,  on  ne  peut 
'jamais  faire  que  les  mêmes  consommations. 

On  voit  donc  qu’il  est  assez  dndillerent 
qu’il  y ail  beaucoup  d’argent,  et  qu’il  $e- 
loit  même  avantageux  qu’il  y en  eût  moins* 
En  effet,  le  commerce  se  feroit  plus  com- 
modément. Quel  embarras  ne  seroit-ce  pas 
si  l’argent  étoit  aussi  commun  que  le  Ter? 


Tl  ffrp'f  Tr’me 
y «U  eût  luonu. 
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Ill*ieTro'T»  C’est  de  la  terre  cultivée  que  sortent 

•*-rv»-n'  « » 

a»  Montes  les  productions.  On  peut  donc  re- 
garder  les  termiers  comme  les  premier» 
réservoirs  de  tout  Fargent  qui  circule. 

Il  s’en  répand  une  partie  sur  les, terres 

pour  les  frais  de  la  culture;  une  autre  partie, 

en  différentes  fois,  est  portée  peu-à-peu 

.dans  les  villes , pu  les  fermiers  achètent  les 

malîères  travaillées  qu’ils  ne  trouvent  pas 

dans  leurs  villages.  Enfin  une  dernière  y. 

est  apportée , en  grosses  sommes  » pour  le 
» » * 

paiement  des  baux. 

»*.  Lr«  pro.  Les  propnétaires  sont  donc  d’autres  rd* 

piKuiic*.  r ^ *1 

' servoirs  d où  1 argent  se  répand  parmi  les 

artisans  qui  travaillent  pour  eux  , parmi 
les  mardiands  chez  qui  ils  achèteut , et 
paitui  les  fermiers  qui  viennent  à la  \ill& 

J 

vendre  leurs  denrées. 

Le  marchand,  qui  se  propose  de  faire 

rhunrl.  cl!«»  «r-  i i • \ ' 

v.ia,.  gi*os>  achats  , devient  a son  tour , un 

réservoir,  à mesure  qu’il  débite  sa. mar- 
chandise; et  il  en  est  de  même  de  l’artisan 
qui  a besoin  d’amasser  afin  de  pouvoir  faire 
provision  de  matières  premières. 

Je  conviens  que  le  marchand  et  l’artisan 
peuvent  acheter  à crédit,  pour  payer  ensuite 


\ 
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« difîerens  termes.  Mais , soit  qu'ils  paient  en 
achetant , soit  qu’ils  ne  paient  qu’après, , il 
faut  néces^rement  qu’ils  prélèvent  chaque 
jour  sur  ce  qu’ils  vendent,  s’ils  veulent  ne  pas 
manquer  à leurs  engagemens.  C’est  donc 
pour  eux  une  nécessite  d’amasser. 

Ilseroitavantageuxqael’usace  du  crédit 
s’établit , pai'ce  qu’alors  un  marchand  et  un 
artisan  pourroient , sans  argent , avoir  un 
fonds , l’un  de  marchandises  , l’autre  de  ma- 


tières premières  ; et  que  par  conséquent  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  industrieux 
concourroient  aux  progrès  du  commerce.  Il 
faut  pour  cela  que  la  bonne  foi^mène  la  - 
confiance.  C’est  ce  qui  arrive  sur-tout  dans 
les  républiques  qui  ont  des  moey rs , c’est-à- 
dire  , de  la  simplicité  et  de  la  frugalité. 

Le  marchand  et  l’artisan  ne  peuvent  rien 

* peuvent  fâir* 

sans  argent,  ou  du  moins  sans  crédit.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  fermiers.  Si  l’un  ou  l’au- 
tre leur  est  nécessaire  pour  les  choses  qu’ils* 
achètent  à la  ville , ils  n’en  ont  le  même 
besoin  pour  fournir  aux  frais  de  la  cultuie, 
parce  qu’ils  peuvent  payer  avec  Je  giain 
qy’ils  récoltent,  aveolS  boissons  qu’ils  font,  J 
avec  les  bestiaux  qu’ils  élèvent,  tous  lesha- 
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bitans  de  la  campagne  qui  travaillent  pour 
enx.  L’usage  règle  les  salaires  qu'ils  doi\ent^ 
et  les  denn'es  (jii’ils  livrent  sont  évaluées 
sur  le  prix  du  marché.  - .• 

r>.t  Ainsi  on'ue  dépense  point  d’argent  dans 

rjri<-n»  circii.r  . , , 

«ïrpjg.V,  campagnes,  OU  on  en  depeiise  peu»;  et, 

comme  on  ii’en  peut  gagner  d’un  c6lv'>  qu’au- 
* tant  qu’il  s’cn  dépense  de  l’autre  , il  doit  ar- 

river que  ceux  qui  travaillent  pour  les  fei> 
iniers  gagnent  peu  d’argent , ou  n’en  ga- 
gnent point  du  tout.  L’argent  circule  donc 
moins  dans  les  campagnes  qu’ailleurs. 
if»  TÎIIf»  «"Tlt  Il  résulte  de-là  que  les  villes  sont,  ender- 

let  grnri  U rétrr*  * 

U m.  anilÿse , les  grands  réservoirs  ou 

, l’argent  entre , et  d’où  il  sort  par  un  mouve- 
ment qui  se  soutient , ou  qui  se  renouvelle  . 
continuellement. 

Supposons  qup  la  moitié  de  notre  peupla- 

^ni  n^Vr«»ai,e  I T 1 I r 

de  habite  la  ville,  où  nous  avons  vu  que  les 
^propriétaires  font  une  consommation  plus 
grande  que  celle  qu’ils  faisoient  dans  leurs 
villages,  ^où,  par  conséquent,  on  consom- 
' mera  plus  dé  la  moitié  du  produit  des  terres. 

Evaluons , pour  ^xer  nos  idées  , le  pro- 
duit de  toutes  les  terres  à deux  mille  onces 

♦ 

d’argent  Dans  cette  supposition , puisque 
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les  habitans  de  la  ville  consomment  plus  de 
la  moitié  des  productions,  ils  auront  besoin 
de  plus  de  mille  onces  d’argent  pour  ache- 
ter toutes  les  choses  nécessaires  à leur  sub- 
sistance. Je  suppose  qu’il  leur  en  faut  douze 
cents,  et  Je  dis  que,  sicettesomme  leur  suffit 
elle  suffira  pour  entretenir  le  commerce 
dans  toute  la  peuplade.  C'est  qu’elle  passera 
aux  fermiers  pour  revenir  aux  propriétaires; 
et,  comme  cette  révolution  ne  s’ achèvera  que 
pour  recommencer,  ce  sera  toujours  avecja 
même  quantité  d’argent  que  les  échanges  se 
feront  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes. 
De-là  on  pouroit  conjecturer  que  la  quan- 
tité d’argent  nécessaire  au  commerce  dé- 
pend principalement  de  la  quantité  des  con- 
sommations qui  se  font  dans  les  villes;  ou 
que  cette  quantité  d’argent  est  à-peu-près 
égale  à la  valeur  des  productions  que  les 
villes  consomment.  ^ 

Il  est  au  moins  certain  qu’elle  ne  sauroit 
être  égale  en  valeur  au  produit  de  toutes  les 
terres.  En  effet,  quoique  nous  ayons  évalué 
ce  produit. à deux  mille  onces  d’argent,  il 
ne  suffiroit  pas  de  donner  à notre  peuplade 
ces  deux  mille  ouces , pour  loi  donner  en 


* 
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argent  une  yaleur  égale  au  produit  de  tôu- 
tee  ses  terres.  L’argent  perdroit  d’autapt 
plus  de  sa  valeur  qu’il  seroit  plus  commun: 
les  deux  raille  onces  n’en  vaudroient  que 
douze  cents.  C’est  donc  en  vain  qu’on  met- 
troit  dans  le  commerce  une  plus  grande 
quantité  d’argent.  Cette  quantité , quelle 
quelle  fût,  ne  pouroit  Jamais  avoir  qu’une 
valeur  égale  à-peu^près  à la  valeur  des  pro- 
ductions qui  se  consomment  dans  les  villes* 
^n  effet , comme  les  richesses  des  cam- 
pagnes sont  en  productions,  les  richesses 
des  villes  sont  en  argent.  Or  si,  dans  les 
villes  ou  nous  mpposons  qu’au  lx)ut  de  cha- 
que année  les  consommations  ontété  payées 
avec  douze  cents  onces,  nous  répandons  lout- 
à-coup  bnit  cents  onces  de  plus,  il  est  évident 
que  l’argent  perdra  de  sa  valeur,  à propor- 
tion qu’il  deviendra  plus  abondant.  On 
paiera  donc  vihgt  onces,  ou  à-peu-près,  ce 
qu’on  payoit  douze;  et  par  conséquent  les 
deux  mille  onces  n’auront  que  la  valeur  de 
doiue  cents,  on  à-peu-près.  Je  dis  à - peu^ 
près , parce  (|ue  oes  proportions  ne  peuvent 
pas  se  régler  d’après  des  calculs  précis  et 
géométriques,  . , 
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La  quantité  d’argent  nécessaire  au  com«  ccN» 
m«*ce  doit  encore  varier  suivant  les  cir- 
constances. 

Supposons  que  le  paiement  des  baux  et 
celui  de  toutes  les  choses  qui  s’achètent  à 
crédit  se  font  une  fois  Fan,  et  que,  pour 
les  solder,  il  faille  aux  débiteurs  mille  onces 

m • ‘ • t 

d’argent,  il  faudra,  relativement  à ces 
•paie mens,  mille  onces  d’argent  dans  la> 
circulation.  ^ 

Mais , si  les  paiemens  se  faisoient  par  se* 
mêstre,  il  sufiiroit  de  la  moitié  de  cette 
somme;  parce  que  cinq  cents  onces,  paj^ées 
deux  fois,  sont  écjuivalentes  à mille  payées 
une.  On  voit  que,  si  les  paiemens  se  faisoient 
en  quatre  termes  égaux , co^ lèroit  assez  de 
deux  cent  cinquante  onces.  ’ . « 

Pour  simplifier  le  calcul,  je  fais  abstrac- 
tion des  petites  dépenses  journalières  qui  se 
font  argent  comptant.  Mais  on  dira  sans 
cloute  que  je  n’étabHs  rien  de,  précis  sur  la 
‘<|uantîté  d’argent  qui  est  dans  la  circula- 
tion (i).  Jç  réponds  que  mon  objet  est  unir 


(i)  On  ofttimé  que  Targent'  qui  circule  dans  le» 
états  de^  l’Europe  est  ,^cn  généra! , égal  au  moins  îk 
la  moitié  du  produit  dos  térfcs,  eliput  au  plii|  aux 
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qiieraent  de  faire  voir  que  le  commerce  in-* 
tcrieur  peut  se  faire,  et  se  fait,  suivant  les 
usages  des  pays,  avec  moins  d’argent  cir- 
culant, comme  avec  plus;  et  il  n’est  pas 
inutile  de  le  remarquer,  aujourd’hui  qu’on 
s’imagine  qu’un  état  n’est  riche  qu’à  pro- 
portion qu’il  a plus,  d’argent 


nëgocrans  s’envoient  mutuellement  des 
marchandises  qui  ont  plus  de  prix  dans  les 
lieux  où  elles  sont  transportées  ; et , en  con- 
tinuant  de  vendre , chacun  pour  son  comp- 
te, celles  qu’ils  ont  conservées , ils  vendent 
tous,  pour  le  compte  les  uns  des  .autres, 
celles  qu’ils  ont  reçues.  Par  ce  moyen, ils 
peuvent  faire  un  gros  commerce  sans  avoir 
besom  qu’il  y ait  entre  eux  une  circulation 
d’argent.  Car  en  évaluant,  d’après  le  prix 

.deux  tiers.  Essai  sur  la  nature  du  commerce  y /^V. 
•a , chap.  3.  J*ai  tiré  de  cet  ouvrage  le  fond  de  c« 
•^chapitre,  et  plusieurs  observations  dont  j’ai  fait 
••  usage  dans,  d’autres-  C’est  sur  celle  matière  un 
des  meilleurs  ouvrages  que  je  connoisse  : uiuLs  jo 


T)in*  lu  f-nti' 

df*  rntirjjtitc* 
oofuin«'r»*''  , il 
faut  >)'ar. 

giiii  i pro|)Of 
uou  'jiie  daoi 
l««  petite*. 


Souvent  il  faut  peu  d’argent  dans  le  com 


;,.„;‘raerce,  et  le  crédit  en  tient  lieu.  Etabli# 


daoi  dans  des  pays  dilférens,  les  trafiquans  ou 
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courant,  les  marchandises  qu’ils  se  sont 
confie'es,  il  n’y  aura  à payer  que  ce  que 
quelques-uns  auront  fourni  de  plus , encore 
pourra-t-on  s’acquitter  envers  eux  eu  leur 
envoyant  d’autres  marchandises.  C’est  ain- 
si que  les  plus  grandes  entreprises  sont  SOU7 
vent  celles  où  l’argent  chculc  en  moindre 
. quantité. 

Mais  il  faut  de  l’argent  pour  les  dépen- 
ses journalières  : il  en  faut  pour  payer  le 
salaire  des  artisans  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail au  joui’  le  jour  ^il  en  faut  pour  les  petits 
marchands  qui  n’achètent  et  ne  revendent 
jqu’en  détail,  et  qui  ont  besoin  que  leurs 
fonds  leur  rentrenSlontinuellement. 

C’est  dans  les  petits  canaux  que  la  cir- 
culation se  fait  plus  sensiblement  et  plus 
rapidement.  Mais  plus  elle  est  rapide,  plus 
les  memes  pièces  de  monuoie  passent  et 
repassent  souvent  par  les  mêmes  mains; 
et  comme  , en  pareil  cas,  une  seule  tient 
♦ lieu  de  plusieurs,  il  est  évident  que  ce  pe- 
tit commerce  peut  se  faire  avec  une  quan- 
tité qui  décroît  à proportion  que  la  circula- 
tion devient  plus  rapide.  .Ainsi  dans  les 
petits  canaux  il  faut  peu  d’argent , parce 


Dam  1p»  peti- 
te* , il  en  faut 
moin*  à ptoiioe- 
t;on  <)!ie  la  eir- 
(ulatioa  «•(  pl*M 
rapiiia. 
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(]u’il  circule  avec  rapidité;  et  dans  le^ 
grands  il  en  faut  moins  encore,  parce  que 
souvent  il  circule  à peine. 

On  ne  ptiit  Concluons  qui!  est  impossible  de  rien 

tien  »ur  • * ‘ ^ 

assurer  sur  la  quantité  précise  d’argent  cir* 

. cuiant  qui  est  ou  qui  doit  être  dans  le  corn- 

Hiei’ce.  Je  pourrois  l’avoir  portée  beaucoup 

trop  haut  lorsque  je  l’ai  supposée  à-peu- 

près  égale  à la  valeur  des  productions  qui 

se  consomment  annuellement  dans  les  villes. 

« 

Car,  an  commencement  de  janvier,  chaque 
citoyen  n’a  certainement  pas  tout  l’argent 
dont  il  aura  besoin  dans  le  cours  de 
née;  mais,  parce  qu’a  mesure  qu’il  en  dé-> 
pense  il  en  gagne , oircoHCoit  qu’à  la  fin 
de  l’année  le*  mêmes  pièces  de  inonnoie 
sont  rentrées  Inen  des  fois  dans'  If  s villes , 
comme  elles  en  sont  sorties  bien  des  fois;» 
e?rrui*.;«n  cii-culation  de  l’argent  seroit  bien 

IwiS'.  lente  s’il  falloit  toujours  le  transporter  à 
grands  frais  dans  les  lieux  éloignés  ou  l’on 
peut  en  avoir  besoin.  Il  importeront  donc  % 
de  pouvoir  lui  faire  franchir  en  quelque 
sorte  les*plus  grands  intervalles.  C’est  à 
quoi  on  réussit  par  le  moyen  du  cliange 
dont  nous  alfons  traiter. 
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CHAPITRE  X V r L 

Du  change^ 

Pourquoi  les  opërafîons  du  change  , 
simples  en  elles-mémçs , sont-elles  devenues 
dans  toutes  les  langues  des  choses  si  difli- 
elles  a comprendre?  Etoit-il. donc  impos- 
sible aux  banquiers  de  s’expliquer  ^dIus  clai- 
rement ? Je  n ai  point  étudié  leur  langage  j 
mais,  dans  le  dessein  où  je  suis  de  répandre 
quelques  lumières  sur  cette  partie  du  com- 
iïiierce,jen  ai  besoin  qued’étudier  lechange, 
il  s expliquera  de  lui-même , si  je  m’en  lais 
des,idéfes  exactes. 

Je  veux  faire  passer  cent  mille  francs 
à Bordeaux.  Si  j’étois  obligé  de  les  faire 
voiturer , il  m’en  coûteroit  des  frais  , et 
j’aurois  des  risques  à courir.  ¥ais  il  y a à 
Paris  des  Bordelais  qui  ont  eux-mêmes  he^ 
soin  de  faire  venir  de  l’argent  de  Bordeaux, 
et  il  y a des  négocians  à qui  cette  ville  doit 
parce  qu  ils  y ont  envoyé  des  marchandises4 
Je  cherche  et  je  trouve  un  Bordelais  qui' 
a-,  à Bordeaux,  cinquante  mille  fruits  qu’il 


LfJ  op'rr<*N’>ni 
cb  rf.Tj» 

(Tell;*  mOiiiti. 
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voudroit  avoir  à Paris.  îl  ne  s’agit  plus  que  de 
faire  un  échange  de  cinquante  raille  francs 
qui  sont  à Paris , contre  cinquante  raille 
francs  (jui  sont  à Bordeaux.  Or  nous  y 
avons  lousles  deux  le  même  avantage,  puis- 
que nous  évitons  Tun  et  fautre  tous  frais 
et  tous  risques.  En  conséquence  , je  lui 
compte  cinquante  mille  francs  à Paris,  et 
il  me  donne , sur  celui  qui  a ses  fonds  à 
Bordeaux,  une  lettre  par  laquelle  il  lui 
dit  de  payer  à mon  ordre  cinquante  mille 
francs  au  porteur.  Voilà  donc  la  moitié 
de  ma  somme  que  j’ai  fait  passer  à Eor-* 
deaux.  L’autre  moitié  y passera  delà  même 
manière,  parce  que  je  trouve  des  négo- 
cians  à qui  il  est  dû  dans  cette  ville,  et  qui 
me  donnent  de  pareilles  lettres  pour  cin- 
quante mille  francs  que  je  leur  compte,  . 

* Par  le  moyen  de  ces  lettres,  on  échange 
donc  des  sommes  qui  sont  à distance  l’une 
de  faulTC.  C’est  pourquoi  on  les  a noixi^ 
niées  Lettres  de  change» 

Dans  toutes  les  %'illes  du  royaume,  il 
y a fies  personnes  qui  sont  dans  le  même 
cas  que  moi  ; et  dans  toutes  aussi  on  a la 
ressource  des  lettres  de. change,  parce  qua 
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le  commerce  qu’elles  font  entre  elles  les 
met  continuellement  dans  un  ëlatde  dettes 
les  unes  par  rapport  aux  autres.  Il  faut;  seu- 
lement remarquer  que  cette  ressource  est 
^ . plus  fr^^querlte  dans  les  villes  marchandes 
ou  d’un  grand  abord. 

Mais  si,  toutes  les  fois  qu’on  a besoia  Agpn».ï<-fi.*iu 

* ge  ou  b»DqUi«*«. 

d’une  lettre  de  change,  il  falloit  aller  de 
porte  en  porte  pour  trouver  le  négociant  ’ 

qui  la  peut  donner,  ce  seroit  certainement 
un  gi*and  enibarras.  Voilà  ce  qui  a réveillé 
l’indastrie  de  quelques  particuliers,  et  ce  ' • 

qxii  a produit  pe7i-à-peu  uneclassed’hom- 
mes qu’on  nomm’e  6“  Jé?  parce 

avec  les  lettres  qu'ils  donnent  on  fait 
réchange  de  deux  sommes  qui  sont *à  dis- 
tance r^ne  de  l’autre. 

Entre  plusieurs  manières  dont  cette  classe 
a pu  se  produire,  j’en  imagine  une.  Je  sup- 
pose un  particulier  rjche  qui  a des  terres 
dans  .difîérentes  provinces,  et  qui,  ne  sa- 
chant comment  faire  venir  .ses  revenus  , , 

* charge  son  homme  d’afTaires  d’y  pourvoir. . 

Gelui-ci  cherche  dans  Paris  des  né^zocians 
qui  tirent  de  ces  provinces  dincrenles  mar- 
chandises^ et  qui,  par  conséquent,  oift  he- 
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soin  d y faire  passer  de  l’argent.  Il  leiïr 
donne  des  lettres  de  change  sur  ces  provin- 
ces : les  négocians  le  paient  lui-même  à Paris  ; 
et,  une  fois  qu’il  a.ëtabli  sa  correspondance 
avec  eux , les  revenus  de  son  maître  arrivent  ' • 
toutes  les  années  avec  la  même  facilité. 

Le  maître  , qui  ne  sait  point  comment 
tout  cela  se  fait,  admire  l’esprit  de  son 
■homme  d’aflkires.  Il  ne  cess^,d’en  faire 
l’éloge  à ses  connoissances.  Tous  les  gens 
riches  s’adressent  donc  à cet  homme,  et  il 
les  étonne  tous  également. 

Le  voilà  agent  de  change  : avec  une  cor- 
respondance qui  s’étend  continuellement, 
il  est  en  état  de  faire  trouver  de  l’argent 
par-tout , et  on  vient  à lui  de  toutes  parts. 
Alors  il  n a plus  besoin  de  servir  un  maître. 

Il  prend  une  maison  dans  laquelle  il  établit 
son  bureau  de  change,  et,  de  la  table  sur 
laquelle  il  compte  l’argent , et  qu’on  nomme 
banque,  il  prend  le  nom  de  banquier.  S’il 
étoit  seul , il  porteroit  son  salaire  au  plus 
haut;  mais,  heureusement  pour  le  public, 
sa  fortune,  qui  est  une,  preuve  de  ce  qu’il 
- gagne , lui  donne  des  concurrens , et  les 
bafiquiers  «e  multiplient. 


/ 


ET  LB  GOUVERNEMENT.  149 

Onnoramolt  originakernent<7^/o  le  pro-  ^ Lebt.T>qu>r» 

fit  que  faisoitun  banquier  dans  son  négoce; 

« 

' terme  qui  est  devenu  odieux,  et  qui  signi- 
fie aujourd’hui  un  profit  excessif  et  usu- 
raire , fait  dans  la  banque. 

Il  est  dû  sans’doule  un  bdn<^Pice  aux  ban- 
quiers. Quelquefois  ils  sont  obliges  de  faire 
Toiturer  de  l’argent  : ils  font  des  frais  pour 
entretenir  leurs  correspondances  ; enfin  ils 
donnent  leur  temps  et  leurs  soins. 

On  conçoit  que  leur  salaire  se  réglera, 
comme  tous  les  autres,  par  la  concurrence. 

Mais  il  se  trouve  dans  le  change  une  mul- 
titude de  circonstances  que  le  public  ignore  ; 
et  un  ban(|uicr,  qui  a eu  l’art  de  gagner  la 
confiance,  peut  d’aulant  plus  en  abuser, 
qu’il  fait  la  banque  en  (juelque  sorte  ex- 
clusivement. Observons  le  change  entre  les 
differentes  villes  d’un  royaume  :nous  l’ob- 
serverons ensuite  de  nation  à nation. 

^Dans  le  commerce,  celui  qui  prend  des  én*>nee. 
marchandises  pour  les  paver  dans  un  ferme 
convenu,  reconnoît  par  écrit  qii’ii  paiera 
telle  somq|B|et  cette  reconuoissance,  en- 
tre les  nîcims  de  celui  à qui  il  la  fait,  se 
nomme  ctcanc à , parcequ'clle  est  uii  lhrc, 
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sur  lequel  on  doit  croire  qu'on  sera  payé. 
Ainsi  créance  est  ,oppoi>é  à'dette,  comme 
créancier  à débiteur. 

Je  suppose  que  des  marcbands  de  Paris 
aient  pour  cent  mille  francs  <Je  créances 
'sur  Bordeaux,  «t  que  des  marchands  de 
Bordeaux  aient  pour  pareille  somme  des 
créances  sur  Paris  : toutes  ces  créances  dis- 
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paroîtront  par  un  simple  virement  de  par- 
ties, cVsi -à-dire,  lorsqu'à  Bordeaux  les 
marchands  qui  doivent  à Paris  paieront 

ceux  à (]ui  Paris  doit,  et  qu'à  Paris  les 

• « 

marchands  qui  doivent  à Bordeaux  paie- 
ront ceux  à (jui  Bordeaux  doit. 

Si  Paris  doit  à Nantes  cent  mille  francs,’ 

« 

Nantes  cent  mille  francs  à Bordeaux,  Bor- 
deaux cent  mille  francs  à ly  on,  et  Lyon 
cent  mille  Bancs  à Paris,  il  sufîira,  pour 
.solder  toutes  ces  dettes,  que  Paris  envoie  à 
Nantes  cent  mille  francs  de  lettres  de 
change  sur  Lyon,  parce  qu'avec  ces  lett|^s 
Natites  paiera  Bordeaux , et  Bordeaux 
paiera  Lyon.  En  pareil  cas,^gs  négocians 
peuvent  faire  le  change  enlr^jjBt, sans f en- 
tremise d'aucun  banquier,  et Topéralionen 
est  bien  simple. 
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Mais  moi,  qui  ne  fais  pas  le  nëp;àce,et 
qui  ne  suis  point  instruit  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  places  de  commerce,  je  suis  obligé 
de  m’adresser  à un  banquier  lorsque  je  veux 
faire  pi^sser  de  l’argent  dans  une  province. 

Or  ce  banquier  pourroit  n’avoir  à pajer  que  . 
les  frais  de  transport  de  chez  lui  chez  quel- 
que^ marchands  de  Paris,  et  cependant  il 
dëpendroit  de  lui.de  se  prévaloir  de  mon 
ignorance,  et  d’exiger  de  moi  un  salaire 
beaucoup  trop  fort.  Cet  abus  pourroit  avoir 
lieu  s’il  n’y  avoit  ir  Paris  qu’un  .‘•eul  ban- 
quier; mais  il  y en  a plusieurs,  beaucoup 
d’honnêtes,  et  la  concurrence  les  force  tous 
à l’être.  ’ 

Toute  lettre  de  change  suppose  une  dette  .vun  K. 

_i  . A .*11 

de  la  part  de  celui  sur  Tfui  elle  est  tirée.  i;'; 

Bordeaux,  par  exemple,  n’en  peut  donner 
sur  Paris  que  parce  que  Paris  doit  à Bor- 
deaux. Or  ce  .sont  les  dettes  ou  créances  ré- 
ciproques entres  les  villes  qui  règlent  toutes 
les  opérations  du  change. 

Entre  deux  villes,  les  dettes  peuvent* être 
égales  de  part  et  d’autre:  Lyon  peut  devoir 
à Paris  cent  mille  francs,  et  Paris,  peut  de- 
voir à Lyon  pai’eille  somme. 
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Les  de! les  ])euvent  aussi  6lre  inégalés: 
Lyon  peut  devoir  à Pari;-  trois  cent  mille 
francs,  et  Paris  peut  en  devoirà  Lyo'n  quatre 
cent  mille. 

Dans  le  cas  dV'gali((?  de  dettes  départ  et 
ir.' "r  Tr*.  .«i  nous  n’avons  ecard  qn’à  cette 

0 nfv  I I M‘  ' O 1 

)■  seule  considération , il  est  certain  que  deux 

vH.v.'iiy r,=l  ’ niaîx'hands , dont  Tun,  qui  esta  Paris,  a 

p;;  I-  I 

besoin  de  cent  mille  francs  à Lyon,  et  dont 
l’autre,  qui  esta  Lyou,a  besoin  de  cent 
' mille  francs  à Paris,  doivent  faire  cet 
échange,  somme  égale  pour  somme  qgale. 
Gar  ils  trouvent  tous  deux  le  même  avan- 
tage à donner  cent  mille  francs  pour  ceut 
mille  francs  ; et,  puisque  cet  écliange  n’o^ 
blige  pas  riHi  à ^lus  de  frais  (jue  l’autre, 
aucun  des  deux  n’esl  en  droit  d’exiger  au- 
delà  de  crut  mille  francs. 

■ I.orsque’  le  change  se  fait  d’une  ville  à 
Pautre,  somme  égale  pour  somme  égale, 
on  dit  qu’il  est  au  pair. 

Kcmarqiiez  qi?e  je  à\s, somme  et  non  pas 
valâur  : car  ces  deux  mots  ne  sont  pas  sy- 
nonymes. Lorsqu’à  Paris  je  vousdonne  cent 
mille  francs  pour  toucher  cen,t  millefraucs, 
41  Ljou,  les  sommes  sont  égales;  et  cepen- 
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dant  Je  donne  une  valeur  moindre  par  rap- 
port  à moi  pour  une  plus  grande,  s’il  m||st 
plus  avantageux  d’avoir  cent  mille  francs 
à Lyon  qu'à  Paris.  Il  en  est  de  meme  de 
vous  : vous  me  donnez  ime  valeur  moindre 
pour  une  plus  grande,  si  vous  trouvez  un 
avantage  à avoir  cet  argenl  à Paris  plutôt 
qu’à  Lyon.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  échanges. 

Dans  le  cas  où  les  dettes,  entre  deux  Ccranieirt  I* 

fh«ngee»t  an. 

villes,  sont  inégales;  lorsque  Paris  doit  à 
Lyon,  par  exemple,  quaîre  cent  mille livTes,  “'** 
et  (jue  Lyon  n’en  doit  à Paris  que  trois'cent 
mille,  on  pourvoit  solder  trois  cent  mille 
avec  les  lettres  de  change  ; mais  il  restera 
cent  mille  fra^ncs  qu’il  faudra  .voilurer  de  . 

Paris  à Lyon. 

En  soldant  les  trois  cent  mille  francs  de 
dettesrespecûvesav  ec^  des  lettres  de  change, 
les  marchands  peuvent  faire  entre  eux  le 
cliange  au  pair,  c’est-à-dire , somme  égala  ^ : 
pour  somme  égale. 

Il  reste  encore  cent  mille  francs  à payer.  • 

Les  marchands  de  Paris  s’adre.ssent  à un 
banquier , qui , n’ayant  pas  de  fonds  à Lyon, 

«st  obligé  d’y  faire  voiturer  cette  somme, 
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et  à qui  par  conséquent  , outre  un  salaire,' 
\ oi-^levra  des  frais  de  voiture.  Or  je  «ippo.se 
qidon  est  convenu  de  lui  donner  pour  le  tout 
quatre,  pour  cent  , on  lui  comptera  donc 
quatre  mille  francs  à Paris,  et  il  donnera 
des  lettres  sur  J.jon  pour  cent  mille. 

Dans  cct  exemple,  le  change  hausse an- 
des.susdupair , puisque  les  marchands  don- 
' nent  à Paris  une  somme  plus  grande  que 
celle  qu’on  leur  fait  touclier  à Lyon. 

CoTntreni  p»t  Les  marchands  de  Lvonont  des  créan- 

»oui  <ian«  f»  • 1 • ^ 

Pan.s.  Ils  ne  sont  donc  pas  dans  le 
cas  d’y  envoyer  de  l’argent  : ils  ont  plutôt 
besoin  d’en  faire  venir. 

Que,  dans  cette  circonstance  ,•  quelqu’un 
offre  de  leur  donner  quatre-vingt-dix-huit 
mille  francs  pour  cent  mille  francs  de  let- 
- très  de  change' sur  Paris,  ils  accepteront  la 
proposition  ; parce  qu’il  ne  leur  en  coûtera, 
pour  avoir  leur  argent  à Lyon  , que  deux: 
•mille  livres,  au  lieu  de  quatre  mülc  que 
leurs  correspondons  auroient  payées  au 
banquier. 

'■  Quand  on  donne  une  moindre  somme 
' • pour  en  recevoir  une  plus  gratide,  on  dit 

que  le  change  est  au-dessous  du  pair. 


Il 
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D’après  ces  explications  on  peut  juger 
que  le  chance  , ainsi  que  l’échange,  n’esl ‘-'or'^rr 
d une  part  qu  un  achat , et  de  l autre  qu  une 
vente;  que  dans  ce  négoce  l’argent  est  la 
seule  marchandise  qui  s’aèhète  et  qui  se 

* vend;  et  que  les  banquiers  ne  soni'qne  des 
marchands  d’argent.  Il  est  essentiel  de  ne 
voir  dans  les  choses  que  ce  qu'ilya,sion 
veut  en  parler  avec  clarté  et  précision. 

Des  (jue  le  change  est  un  achat , on  peut 
ccmsiflérer  , comme  prix  du  change , la  ' * 

• sommequejédouiieàParispouuunesomme 

qu’on  doit  me  livrer  à Lyon.  Aussi  lui  ^ 

donne-t-on  le  nom  de  prix  du  change. 

Le  change  se  régîeroit , comme  je  viens  de  C omtnmf  il 
l’expliquer,  si  on  savoir  toujours  exactement  , 

l’état  des  dettes  réciproques  entre  deux 
villes;  mais  cela  n’est  pas  possible,  sur-toiit 
lorsque  le  change  se  fait  entre  deux  villes 
qui , telles  queParis  et  Lyon , tout  un  grand 
commerce  l’une  avec  l’autre. 

Si  on  sait,  par  exemple,  que  Parts  doit, 
on  ignore  la  quantité,  soit  parce  que  cette 
quantité  peut  varier  d’un  Jour  à l’autre,  soit 
parce  que  les  ncgocians,  qui  s’assemblent 
dans  la  place'  du  change,  ne  peuvent  pas 
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tous  êfre  informes  sur-le-champ  de  ces  va- 
riafioDS  ; soit  enfin  parce  que  les  uns  sont 
ntéresscs  à exagérer  la  dette , tandis  que 
les  autres  sont  intéressés  à la  diminuer: 
Ceux-là  l’exagèrent,  (]ui  , voulant  vendre 
desleltr(‘s  sur'Lvon  , voudroient  porterie 
prix  du  change  à (juatre  pour  cent  au-dessus 
du  pair  : ceux-là  la  diminuent , qui,  voulant 
acheter  des  lettres  sur  liyon  , ne  voudroient 

payer,  au-dessus  du  pair,  que  deux  pour 
cent. 

$ 

Voilà  donc  une  altercation  : mais  enfin 
on  se  rapprochera  , et  le  prix  du  change 
sera  réglé,  pour  ce  jour-là  et  les  suivans, 

jusqu  à la  première  assemblée , à trois  pour 
cent. 
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Il  y a donc  trois  manières  de  considérer 
'Jri.  le  prix  du  change.Il  est  au  pair,  il  est  au- 
plut  dessus , il  est  au-dessous. 


Lorsqu’il  est  au  pair,  on  donne  somme 
égale  pour  somme  égale , et  on  sera  peut- 
être  élonné  d’entendre  dire  qu’une  somme 
égale  est  le  prix  d'une  somme  égale;  que 
ccnl  francs  est  le  prix  decent  francs.  Il  ny 
a point  de  prix,  dira-t-on, puisqu’on  n’a- 
joute, rien  de  part  ni  d’autre. 
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Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  prix  d’une 
chose  est  relatif  au  besoin  de  celui  qui  la 
reçoit  en  échange  : c’est  d’après  ce  besoin 
qu’il  l’estime;  et,  à proportion  qu’il  en  a 
plus  ou  moins  besoin , il  lui  dohne  un  prix 
plus  ou  moins  grand.  Cela  étant,  cent  francs 
que  vous  recevez  à Paris  sont  pour  vous  le 
prix  de  cent  francs  que  vous  me  faites  tou- 
cher à Lyon  ; parce  que  vous  estimez  vous- 
même  que  cet  argent  a, pour  vous , à Paris, 
où  il  vous  est  utile,  une  plus  grande  valeur 
qu’à  Lyon,  où  vous  n’en  avez  pas  besoin.  Si 
les  sommes  sont  égales,  les  valeurs  ne  le 
sont  pas;  et,  comme  nous  l’avons  remar- 
qué, il  ne  faut  pas  confo^plb  somme  et 
valeur. 

Parla  même  raison,  quand  le  change  est 
au-dessous  du  pair , et  que  je  vous  donne, 
par  exemple,  quatre-vingt-seize  livres  à 
Paris  pour  en  recevoir  cent  à Lyon  , cas 
quatre-vingt-seize  livres  sont  pour  vous  à 
Paris  le  prix  de  cent  à Lyon.  Elles  en  sont 
le  prix,  dis-je;  tout  autant  que  cent  quatre, 
lorsque  le  change  est  au  - dessus  du  pair. 

On  conçoit  donc  comment  vous  et  moi, 
dans  le  change, nous  donnons  chacun  une 
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valeur  moindre  pour  une  plus  grande,  en 
<]  U el  q U e rap  port  d’a  i 11  eu  rf  q U e soi  ent  les  som - 
mes  entre  elles.^ C'est  que  la  valeur , pour 
me  répéter  encore,  est  uniquement  fondée 
sur  futilité  que  les  choses  ont  relativement 
à ceux  qui  le-s  échangent. 

Mais  si,  pour  faire  passer  notre  argent 
de  Paris  à Ljon,  ou  de  Ljon  à Paris,  nous 
avions  à traiter  avec  un  homme , à qui  il 
fùtindiiîérent  d'avoir  son  argent  dans  l'une 
ou  i autre  de  ces  villes,  il  est  é\  ident  qu’alors 
les  valeurs  seroient,  par  rapport  à cet  hom- 
nie , comme  les  sommes  : cent  quatre  livres 
«croient  pour  lui  d'une  plus  grande  valeur 
que  cent,  d|||||^nt  d'une  plus  grande  que 
quatre-vingt-seize.  Voilà  précisément  le 
cas  où  se  trouvent  les  banquiers,  et  c’est 
pourquoi  ils  gagnent  doublement  à faire  le 
change.  Ils  gagnent  sur  vous  qui  voulez  faire 
passerde  l'argent  de  Paris  à Lyon,  ctsurmoi 
qui  en  veux  faire  venir  de  Lyon  à Paiis. 

Soit  donc  que  le  change  hausse  au-dessus 
du  pair,  ou  baisse  au-dessous,  il  peut  tou^ 
jours  y avoir  du  bénéfice  pour  le  banquier, 
a cjui  il  est,  iadifîérent  que  son  argent  soit 
dans  une  ville  plutôt  que  dans  une  autre. 
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Comme  il  ue  se  tiouve  pas  dans  les  mêmes 
• circonstances  que  les  négpcians,  il  n’a  d’au- 
tre intérêt  que  d’acquérir  une  Jîlus  grande 
somme  pour  une  moindre , et  celte  plus 
grande  somme  a toujours  pour  lui  une  plus 
grande  valeur. 

Mais,  dira-t-on,  si,  dans  le  change,  im 
négociant  donnoit  toujours  lui-mérne  une 
plus  petite  valeur  pour  une  plus  grande,  il 
gagneroit  toujours;  et  cependant  il  fîniroit 
par  se  ruiner  s’il  donnoit  toujours  une  plus 
grande  somme  pour  une  plus  petite. 

Cela  est  vrai  : mais  cette  objection  est  un 
sophisme  (jm  me  feroit  dire  qli’un  négociant 
doiiue  toupiurs , dans  le  cliauge,une  plus 
gi’ande  somme  pour  une  plus  petite,  et  que 
celte  plus  grande  somme  est  toujours  une 
plus  petite  valeur.  . , 

Je  dis  donc  (ju’il  dorme  une  somme  tan- 
tôt plus  grande,  tanlôt  plus  petite,  et  que 
celte  somme , quelle  qu’elle  sort,  est  toujours 
pour  lui  d’une  moindre  valeur,  parce  quHl 
juge  lui-même  que  celle  qu’on  lui  rend  en 
éciiange  a plus  d’utilité  pour  lui.  C’est  là 
une  vérité  dont  tout  le  inonde  peut  avoir 
luit  rexpérience.  . 
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Au  reste,  puisque  le  change,  clans  son 
cours,  éprouvé  nécessairement  des  hausses 
et  des  baisses  alternatives , il  est  évident 
que  les  marchands,  tour-à-tour,  donneront 
- .tantôt  une  plus  grande  somme  pour  une 
plus  petite , tantôt  une  plus  petite  pour  une 
plus  grande  ; et  il  se  pourroit  qu  après  un 
certain  temps  le  résultat  fût,  pour  les  uns 
et  pour  les  autres, le  même, ou  à-peu-près, 
que  s’ils  avoient  toujours  fait  le  change  au 
pair. 

CîrroTiJlRnf  Pi  . Nous  avons  remarqué  qu’on  ne  peut  pas 

t|ni  fiiit  vârict  ^ i 1 t 1 

' lipriiduchsn-ggyQjj.  exactement  l’état  des  dettes  récipro 
• ques  entre  pHisieurs  villes.  Q^voit  seules* 
ment  quelles  doivent  plus  qu’il  ne  leur  est 
dû,  lorsque  le  change  y est  au-dessus  du 
pair  ; et  que , lorsqu’il  est  au-dessous  , on 
leur  doit  plus  qu  elles  ne  doivent.  Encore 
cette  règle  n’est-elle  pas  absolument  sans 
exception  : car,  indépendamment  de  IVtat 
des  dettes,  plusieurs  circonstances  peuvent 
. ' faire  varier  le  prix  du  change. 

Si  lorsqu’à  Lyon  le  change  est  au-dessous 
du  pair, et  qu’on  ne  paie  que  quatre-vingt^ 
dix-huit  liv  res  pouren  recevoir  cent  à Paris, 
plusieurs  personnes  detnandeat  en  mémé 
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temps  sur  Paris  pour  cinq  à six  cent  mille 
francs.delettres.de change,  celte  demande 
fera  hausser  le  prix  du. change;  en  sorte 
que , pour  acheter  cent  francs  qui  sont  à 
Paris , il  en  faudra  payer  à Lyon  cent , au 
lieu,  dé  .quatre-vingt-dix-huit,  ou  même 
cent  deux , cent  trois.  Il  arrive  ici  ce  que 
nous  avons  remarqué  dans  les  marchés , ou 
les  prix  haussent  et  baissent,  suivant  la  pro- 
portion où  sont  les  choses  mises  en  vente 
avec  la  demande  qu'on  en  fait.  Si , dans  la 
place  du  change , bn  offre  plus  de  lettres 
qu  onn’en  demande  , elles  seront  à un  plus 
bas’ prix  ; et  elles  seront  à un  plus,  haut  si 
on  en  demain^  plus  qu  on  n en  offre. 

La  jalousie  des . banquier^;  ppui^  seule 
quelquefois  faire  varier  le  prix  du  change. 

Jesuppose que, dans  une  ville,  un  ban- 
quier riche,  qui  a.  gagne  .la  confiance, 
veuille  Wre  la  banque  à lui  seul  ; il  a un 
moyen  sûr  pour  écarter  tout  concurrent.  Il 
n’a  qifà  baisser  tout  - à - coup  le  prix  du 
change , et  vendre  ses  lettres  à perte  , il  sa- 
crifiera, s’il  le  faut,  quinze  à vingt  mille 
francs  : mais  il  aura  dégoûté  ceux  qui  vou- 
Jüient  foire  ce  négoce  avecJui;  et,  quand 
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il  le ‘fera  seul,  il.soiirar  bien  recouvrer  cé 
qu’il  a perdu  et  au-delà.  Si , dans  cette  YÜie, 
il  y avoit  plusieurs  banquiers  accrédites  » 
ils  pouiToient  se  concerter  pour  faire  à frais 
communs  ce  que  je  fais  faire  à un -seul.  Il 
est  certain  qu’en  genéral’ies  négocians  son- 
gent à diminuer  , autant  qu’il  est  possible, 
le  nombre  de  leiii'S  coricüiTéns.  Or  les  ban- 
quiers ont  à cet  égard  d’autant  plos'dé  fa* 
cîlité,  qu’ils  ont  persuadé  que  la  banque  est 
une  chose  fort  diflicile  , parce  qü’én  effet 

* y f 

leur  jargon  est  fort  difficile  à entendre.  Dans 
ïêi  places  ménies  de  commerce,  le ‘plus 
^'and  éloge  qu’on  croie  pouvoir  faire  icfun 
inarchand,'c’est  de  âive;ï/e7itend  le  change, 
On  Voit  que  rij^brâ  nce  livre  l es  maicbaii  ds 
à la  discrétion  des  banquiers.  ' 

' ‘Plusieurs  causes , telles  que  celles  qtie  je 
viens  d’indiquer^,'  peuvent  fairé^  varier  le 
prix  du  cliange  ;*  mà& , 'comrrie  ‘ ellés  sont 
accidentelles il  est  iïïuriie  de  nous  y ariréter. 
ÏI  suffit de^  se 'sôti venir  que,  hors  le  cas  où 
‘elfes  agissent;  lé  change  , suivant  quil  est 
àü-'désius  ou’àu^e^sôüii'dti  pâir , fait  juger 
dqiV'ôu's’ii  'lui'  est  «dÛ:  • 

jaut.au  ih.n-  _ Xe  cliangè' Ifausse'  et  baisse  'olteriïative- 
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ment  dans  toutes  les  villes  qüi  ont  quelque 
:corniiierce  entre.elles.  Or  ces 'hausses  et  ces 
43aisses  ^successives  , sous  ' lesquelles  il  se 
inonfre  altenmlivement  de  viliè  en  ville , est 

« 

«e^iue  noniine  cours  du  change  / et  voici 
inaintemat  tout  le  m^stèiîe  de  ce  genre  de 

n^oce.  ' ' .V 

Un  banquier  observe  le  cours  du  change  5p^ru!tvi'nil> 

, , 1 Tl 

qpar  lui-ineme  et  par  ses  conespondans,  11 
«sait  donc  non  seulement  qu'il  hausse  dan^ 

-telle  ville^  et  qu’il  baisse  dans  telle  autre; 
ü sait  encolle  combien  il  .hausse  au-dessus 
idu  ^ir , ou.  de  combien  il  baisse  au-dessous. 

L’çfcât  actuel  du  diangè  e'tant  donné,,  il 
p«it  prev  oir , d’après  ce  que  son  expérience 
.lui  apprend  sur  le  flux  et  reflux  du  corn- 
meu'oe , quevla  lOÙ  le  change,  est  liaût , il  île 
•tardera  pas  de  baisser et  que  làoifil  est 
«bas  il  ne  laixlerà  pas  de  hausser.  • 

J’ajoute  méine  -qu'il  'eh  pourra  souvent 
^iigeravec  certitude.  Car,  s’il  est  bien  averti 
jpar  ses  correspoudans , il  saura  quelles  sont 
-les  villes  qui  doivent  faire  de  grands  en- 
vois de  marahandises  dans  quelques  mois. 

I 

Il  jugeradonc  d’avance  que  dans  telle  plaça 
KMT  le  change  est  haut  actuelIemeA^ , parce 
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qu’elle  doit,' le  change  y sera  bas  quelques  ^ 
mois  après  , parce  qu  elle  aura  acquis  des 
créances.  Que  Lyon, par  exemple,  doive  à 
Pains , le  change  y sera -haut,  et  il  faudra 
payer  cent  trois  Üvres  pour  avoir  sur  Paris 
une  lettre  de  cent.  Mais  , dans  six  mois,  il 
sera  bas  si  Lyon  acquiert  des  créances  sur 

Paris. 

Or , dès  qu’un  banquier  connoit  d’avance 
les  hausses.et  les  baisses  du  change  dans  les 
principales  villes  de  commerce , il  lui  sera 
facile  de  prendre  de  loin  ces  mesures  pour 
las  faire  tourner  à son  avantage.  Il  saisira 
-le  moment;  et,  faisant  passer  rapidement 
son  argent  ou  son  crédit  de  place  en  place  » 
il  gagnera,  dans  chacune  en  peu  de  temps, 
deux , trois,  quatre  pour  cent  ou  davantage. 

Donnons  un  exemple.  " ‘ 

Je  suppose  deux  banquiers  qui  ont  du 
crédit,Tun  établi  à -Paris,  l’autre  à Lyon. 

Le  banquier  de  Lyon , qui  voit  que  lé 
change  est  à trois  pour  cent  au-dessus  du 
, pair, parce  que  Lyon  doit  à Paris  plus  de 
cinq  cent  mille  francs,  sait  qu’il  se  prepare* 
un  grand  envoi  de  marchandises  pour  cette 
capitale,  et  que,  dans  trois  mois,  elle  devra 
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elle-mêjoie  plus  de  cinq  cent  mille  francs  à 
Lyon. 

Dans  cette  circonstance,  ce  banquier 
saisira  toutes  les  occasions  de  tirer  sur  son  ^ 
correspondant  à Paris;  et,  pour  avoir  la  pré- 
férence, il  se  contentera,  s’il  le  faut,  de 
gagner,  sur  chaque  lettre  de  change,  deux 
et  demi  pour  cent. 

Trois  mois  après,, lorsque  Paris  devra  k 
Lyon,  et  que  le  change  y sera  haussé  de 

t 

trois  pour  cent  au-dessus  du  pair,  son  cor-, 
respondant  fera  la  même  manœuvre.  Il  se 
trouvera  donc  .qu’en  peu  de  mois , ils  au- 
ront fait  chacun  un  bénéfice  de  deux  et 
demi  ou  de’ trois  pour  cent,  en  tii’ant  des 
lettres  de  change  l’un  sur  l’autre. 

• Remarquez  que,  pour  avoir  tiré  ces  let- 
tres de  change , ils  ne  se  sont  pas  dessaisis  . 
de  leurs  fonds.  Car,  lorsque  le  banquier  de 
Paris  a payé  cent  mille  francs,  le  banquier 
de  Lyon  les  avoit  reçus  ; et  k son  tour,  celui 
de  Paris  les  avoit  reçus  lorsque  celui  de 
Lyon  les  a payés.  Outre  le  bénéfice  du  • 
change, ils  ont  donc  encore  le  produit  de 
ces  cent  mille  francs  qu’ils  continuent  de . 
faire  valoir. . 


t 


/ 


\ 

K 


j66  le  commercb  . 

C’est  qu’une  lettre  de  change  s^æhèt» 
argent  comptant,  et  se  paie  à terme.  Vous 
donnez  cent  mille  francs  aujourd’hui  pour 
en  toucher  cent  mille  dans  un  mois.  L® 
banquier  de- Lyon  jouit  donc  pendant  un 
mois-du  produit  des  cent  mille  francs  que 
vous  lui  avez  comptas;  et  cekd  de  Paris 
jouit,  pendant  le  même  intervalle,  du  pro- 
duit des  cent  raille  qu’il  ne  vous  paiera  que 
dans  un  mois.  • , ‘ 

Telle#  sont  les  grandes  s|:)êculatioiîs  que 
nous  admirons',  parce  (jue  nous  sommes 
portés  à- admirer*,  quand  nous  ne  compre- 
nons  rien  aux  choses.  Nous  ressemblonsr 
tous  à ce  maître  dont  j’ai  parlé,  (jui  étoit 
tout  étonné  de  l’espiit  de  son  homme 


T-»Ti';*Ke  'le* 

Il  jdifr*  lorv 
fjiie  le  ciuns;»'  »'• 
lait  'le  natiou  à 
nation. 


d’affaires. 

Les  principes  quénous  avons  donnés  pour 
le  change  entre  les  différentes  villes  d’im 
royaume  sont  les  mêmes  pour  le  change  de 
natîonà  nation.  Mais  on  tient  un  autre 
langage,' parce  que  les  raonnoies  h’ont  ni 
les  mêmes  valeurs;  ni  l'es  mêmes  dénomi- 
nations.L'n  banquier  vous  dira  : I.c  prix  du 
change  de  Pari spu'nJ' Londres  est  soix an  tç 
sous  pour  vingt-neuf,  trente-un  rentes 
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deux  deniers  sterling;  et,- à ce  latigage  , 
vous  ne  pouvez  point  juger  st  le  change  est 
au  pair  ^ au-dessus  ou  au-dessous , parce  que 
vous  ne  savez  pas  ce  que  vaut  un  dëniet 

sterKne.  . / 

Il  vous  dira  cncoreqnere  pnx  du  change 
de  Paris  pour  Amsterdam  est  trois  IftTes 
pour  cinquante-quatre  gros  de  Hollande', 
ou  pour  soixante.  En  un  mot , il  vous'  pa^ 
lera  toujours  un  langage  que  vous  n’ënten^- 
- dez  pas.  Vous  l’entendriez  s’il  Vous  disbit  : 
Là  somme  que  vouà  voulez  faire  passer 
à Londres  contient  tant  onces  iC ar- 
gent, ^ujoUrct  hui  le  ch  ange  est  au  pair. 
Voilà  une  lettre  acec  laquelle  vous  rèce^ 
vrez  la  même  quantité (V onces  à Londres 
en  monnoie  d* Angleterre , et  on  vous 
comptera  tant  de  îwres  sterling.  C’est 
ainsi  qu’il  évalue  lui-méme  les  monnoiei* 
des  dîffërens  pays.  Car  il  Sait  bien  que  dé 
Paris  à Londres  ou  à Anislerdani,  commé 
* de  Paris  a Lyon,' le  change  est  aù  pair 
lorsqu’on  donne  cent  onces  pour  cent  onces  ; 
qu’il  est  au-dessus  du  pair  quand  on  en 
' donne  davanfage;'ct  qu’il  est  au-dessous 
quand  on  en  donne  moins*  * 


fTpTMlt  qn’on 
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tiia|(e  pour  faiirr 
(rao'l*  br'né* 
ficet  ciana  le 
tbangr. 


l68  LE  commerce 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  les  banquiers? 
aiïectent  un  langage  obscur;  niais  il  est  cer- 
tain que  ce  langage  empêche  de  voir  clair 
dans  leurs  opérations  , et  qu  il  diminue  le 
nombre  de  leurs  concurrens,  parce  quil 
porte  à croire  que  la  banque  est  une  science 
bien  difficile.  Dans  l'impuissance  où  je  suis 
de  connoître  tous  les  moyens  qu’ils , mettent  . 
"en  .usage  pour  faire  de  grands  bénéfices, 
je  ne  parlerai  que  de  ceux  que  j’apperçois 
dans  la  nature  de  la  chose. 

Qua  Paris  on  me  charge  de  faire  passer 
à Amsterdam  raille  onces  d’argent , lorsque 
le  change  est  à six  pour  cent  au-dessus  du 
pair;  et  supposons  qu’alors  il  soit  de  quatre 
pour  cent  au-dessus  du  pair  de  Paris  à 

Londres,  et  de  deux  poui' cent  au-dessous  de 

* • * 

Londres  à Amsterdam.,  Dans  une  pareille 
circonstance,  on  voit  qu’il  y a un  bien  plus 
grand  profit  à tirer  d’abord  sur  Londres  , 
pour  tirer  ensuite  de  I,ondres  sur  Amster- 

...  t ^ 

dain,  qu’à  tirer  directement  de  Paris  sur 
Amsterdam.  L’habileté  d’un  banquier  con- 
siste donc  à prendre  quelquefois  une  roule 
indirecte  plutôt  qu’une  route  directe. 

On  apporte  chez  moi  mille  onces  d’ar- 
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gsnt  que  Paris  doit  à Londres , et  on  me 
paie  quatre  pour  cent  pour  le  transport. 
Mais,  parce  que  j’ai  du  crédit: en  Angle- 
ten*e,  au  lieu  d’y  faire  passer  cette  somme., 
j’y  envoie  des  letti*es  de  change.  Je  gagne 
donc  tout- à-la-fois , et  les  quatre  pour  cent 
qu’on  m’a  d’abord  payes,  et  l’intérêt  que 
mille  oncesd’argent  rapportent  en  France. 
Tant  que  mon  crédit  pourra  .faire  durer 
cette  dette,  je  répéterai  la  mênje  opération, 

• et  je  pourrai  faire  valoir  à mon  profit  deux, 
trois , quatre  mille  onces  d’argent , ou  da- 
» vanfage. 

L’intérêt  en  Hollande  est  plus  bas  qu’en 
France,  et  les  négocions  de  cette  république 
ont  souvent  beaucoup  plus  d’argent  qu’ils 
n’en  peuvent  employer  dans  le  commerce. 
Si  je  suis  accrédité  parmi  eux , on  s’adres- 
sera sur-tout  à moi  pour  avoir  des  lettres  de 
change  sur  Amsterdam.  J’en  tirerai  au- 
tant qu’on  m’en  demandera  : l’argent  que 
j’aurai  reçu  restera  entre  mes  mains  plus 
ou  moins  long-temps:  j’en  paierai  l’intérêt 
eu  Hollande  deuxet  demi  ou  trois  pourcent, 
et  j’en  tirerai  en  France  cinq  à sh.  De  la 
sorte  je  ferai  continuellement  valoir  à mou 

I , * 


/ 


170»  L*  COMMEKCR 

profit  "des  sommes  qui  ne  seront  pas  àmok 
Plus  je  m’enrichirai,  plus  je  serai  accr^ 
dite  , et  plus  aussi  je  trouverai  de  bénéfice 
dans  mon  négoce.  Je  ferai  la  banque  pres- 
qu’à  jmoi  seul. 

Voilà  une  l^ère  idée  des  profits  qu’oa 
peut  faire  dans  le  change.  On  voit  que , si 
Fart  de  mettre  en  valeur  les  terres  avoit 
fait  les  mêmes  progrès  que  Fart  de.  mettre 
Fargeat  en  valeur,  nos  laboureurs  ne  se- 
voient  pas  aussi  mbérables  qu’ik  le  sont. 
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CHAPITRE  X V I.I.E 

I . 

Du  prei  4 intérêt*^ 


XJn  ferïni^i’.  f|ùi. prend  une  terre_  à bAÎI^v  i^vRentatim 
paie  sur  le  produira»  propriiStâke  la  spmniô  ^ 
dont  il  est  convenu,  et  cela  est  dan^l  ordre. 

0t  rempyuileuF  seroit-il  dansle  même  ^ 
cas  que  le  iei-mier  ? ou  Targeat  a^Uil  ua 
produit  dont  rempcunteur  doive  uue  partia 

au ‘prêteur?  \ . 

- Un  sept  1er  ^le  hlé  peut  en  produire,  vingt» 
trente  ou  davantage , suivant  la  bt)alé  dtt 
sol' et  rinduslrwî  du- cultivateur . . . 

■ Satns  doute  l argent  ne  serepixxlait  paa 
de  la  même  uiaDièrc.  Mais  ce  u"e;ik.  pas  M 


blé*  (ptil  le-  faut enmapaier  : e’e^t  à la' terre 
qui,  ne  se  reproduit  pas  plus  que  l’argent. 
. Or  l’argent,  da^is  le  commerce  , a‘im 
produit  .suivant  IHoçluslriedeeeluiquircmr 
prunle,.  commue  la. terre  en  a, un  suivant 
yindirstrie  du  fenoiier. 


En  elibt  üxt  eûti*epreneur  ne  peut  soi^î  produit  quo  U* 


c 


X73  .LE  COMMERCÎ? 

froo”«7*ieor  commercc  qu’autant  que  l’argent, 

Ki» mÎTiw. (lont  il  fait  les  avances,  lui  rentre  con ti- 
nuellement  avecun  produit,  où  il  trouve 
sa  subsistance  et  celle  des  ouvriers  qu’il  fait 
travailler , c’est-à-dire , un  salaire  pour  eux , ' 
et  un  salaire  pour  lui. 

®toit  seul , il  se  ])rëvaudroU  du  besoin 
, - - qu  ou  auroi  t des  choses  qu’il  vend , et  il  por- 

teroit  ce  .produit  au  plus  haut. 

' Mais  dès  que  plusieurs  entrepreneurs  font 

• , ^ Je  même  commerce , forces  à vendre  au  ra- 

bais les  uns  des  autres,  ils  se  contentent  d’un 
moindre  salaire , et  ceux  qu’iîs  emploient 
sont  réduits  à de  moindres  profits.  Ainsi 
là  concurrence  règle  le  produit  qu’ils  peu- 
vent raisonnablement  retirer  des  avances 
qu’ils  ont  faites  ; avances  qui  sont  pour  eux 
ce  que  sont,  pour  les  fermiers , les  frais 
de  culture. 

’ * Si  le  Gommefce  ne  pouvoit  se  faire  que 

commerce  «e  fera  1 - • 1 

p*r  de.  entre  Dap  ues  cnf reorcneurs  assez  riches  pour 

preneur» , pm.  * » ^ 

G fend».  en  faire  les  fonds,  un  petit  nombrh  le  fe- 
roit  exclusivement.  Moins  'forcés  par  la 
Concurrence  à vendre  au  rabais,  ils  met- 
troientleur  salaire  à un  prix  d’autant  plus 
.haut  qu’ils  seroient  moins  pressés  de  ven- 


t 


« 


Il  *era  moirn^ 
grtail  ({tiaii  i !«• 

Il  emprvn* 
leur*  fottd«« 
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dre  leurs  marchandises,  et  quil  leur  se- 
roit  facile  de  se  concerter  pour  attendre 
le  moment  de  se  prévaloir  des  besoins  des 
citoyens.  Alors  leur  salaire  pourroit  être 
porté  à cent  pour  cent  ou  davantage. 

Mais  si  le  commerce  se  fait  au  contraire 
par  des  entrepreneurs  à qui  on  a fait  les  wrp 
avances  de  leurs  fonds , ils  seront  pressés 
de  vendre  pour  payer  au  terme  leur 
engagement.  Il  ne  sera  donc  pas  en, leur 
pouvoir  d’attendre,  d’un  jour  à.  l’autre,  le 
moment  où  l’on  aura  un  plus  grand  besoin 
de  leurs  marchandises , et  la  concurrence 
les  forcera  d’autant  plus  à s'e  contentet 
d’un  moindre  salaire,  ’ qu’étant  en  plus 
grand  nombre,  et  pour  la  plupart  dans 
la  nécessité  de  faire  de  l’argent,  il  leur 
sera  plus  difficile  de  se  concerter.  On  ne 
doutera  pas  qu’il  ne  soit  à desirer  que  le 
commerce  se  fasse  , par  de  pareils  entre- 
preneurs. 

' Or  je  suppose  qu’après  avoir  prélevé  tous 
les  frais  de  commerce , il  reste  net  en  gé- 
néral  pour  salaire  à chaque  entrepreneur  gent  pour  âclie- 

^ , * * Irrt-o  rondf 

quinze  à vingt  pour  cent. 

. . Comment  fera  un  homme  qui  est  san$ 


Araneerl^ 
tiTHnaicband  un 
l«  de  mer* 
aiidiie . ou  lui 
avancer  do  I‘ar- 


le  la^me  choie. 
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JbienSjet  qui cepe’ndiiijl  pourroil  finrcqueî- 
<jae  espcee  de  commerce  <ivpc 
fl  n’a» (juo  deux  moyoni;.  il  faui  qu'on  lui 
prête  un  idnds  do  ïnarciîaudiKrs  (;ii  qu’on 
lui  pré(e  d.o  ri'j^^oot  pour  raclie'er;  et  il 
«st  Évident  que  ces  deux  nioyeiis  revieiineut 
au  même.  • ' . 


Il  s’adresse  ;à  un  rldîe  négociant  qui  lui 
dvn  dit:  Cii  aue  )e  poiis  Uvrcrois  pour  çe,nt 
*“  ““  onces  argent , si  vous  pou  t ’iez  tue  pu yer 
' comptant , Je  vais  vousVOvancer , eUhvi^^ 
lin  an  vous  rrH  en  donnerez,  ce  ut  dise  onees. 
Il  accepte  cette  pr()p(«iitioM,'oii  U v<nt  pour  ‘ 
ini'  uri  profit  de  cinq  ’à  dix  pioUr  cent  sur  . 
quinzc'à  vingt  qu’on  est  .dans  rasage  de 
<gagner,  'loriquNui  estf  pvopriélaiie  de-  ses 
fonds.  . *•  ■ ‘ . / • 

*■  Pe'rSQ/me  ne  ccni da  in tî ern ' ce  tu «a-Cia é -qui 
'se  “ fait  dibrernént*  qui-  .est*  t(niî-ùdad^46 
avantageux  gux  deux  parties  ooi  U reclarïtes 
et  qui',  en  multipliant  ics  uiarclKLndsv-'îwjg-  * 
«neiite  la  concoiTeiroe,' alîs<)it.ment  nérps* 
«aire  au  commerce  pour  i’a\  ani  âge  d e Tetat. 

On  tie  uieivi  pas  que  le  rirbé  iiegocittut 
ne  soit  en  droit  d'exiger  uu  inlérél  pour 
' des  é^vauoes  ‘qu’il  court  risque  de  perdre. 


:y_!_  r=> 
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tl  compte,  à la  vërité,  sur  la  probitc  et 
eur  rindustrie  de  ceux  à "qui  il  les  fait; 
mais  il  peut  y être  trompé  : il  .Test  quel' 
quefois  : il  faut  que  ceux  qui  le  paient 
le  dédommagent  des  pertes  qu’il  fait  avec 
les  autres.  Seroit41  • juste  de  le  condamner 
à faire  des  avances  où  il  pourroit  souvent 
perdre . .*^an8  jamais  pouvoir  se  dédommar 
çer  ? Il  ne  les  feroit  certainement  pas. 

* 'D'ailleurs  on  ne  peut  pas  nier  qu’un 
négociant,  qui  avance  un  fonds  de  mar- 
chandises , n’ait  le  droit  de  se  réserver  une 
part  dans  les  profits  que  ce  fonds  doit  pro- 
duire, lui  qui  ; avant  d’avancer  les  fonds, 
avolt  seul  droit  aux' profits^  ’ : . 

■ Or  ' nous  venons  de  remarquer  qu’a  van-  (ftii  «▼«»• 

ce  l’urjjiv.t  pou* 

cer'à  Vin  entrepreneur  un  fonds  de  mar- 
‘Chandises  , ou  lu  K;  avancer  l’argent  - dont  il  î’n^L^ 
tt  hesoin  pour  -acheter  ce  fonds,.c’est  la 
ïheme  chose.  Si  on  est  en 'droit  , dans  le 

* I 

premier  cas ,‘  d’exiger vm intérêt , on  a donc 

le  iniême  ’ droit  ’ dans  l’autre.  • ; ‘ ? . 

1 1 est  de  fait  que  le  prêt  à intérêt  soutient 

te"  commercé.  ' il  'èst  d’ailieurs‘  démontré 
• » » 

qu’irinultipHé-  les ' tnarchands;  qn’en  les 
multipliant^  U augaaeute  la  concurrence  ; 


(*.t  «loue  en  d(oit 
reliict  u« 
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qu’en  augraenlanl  la  concurrénce , il  rend 
le  commerce  plus  avantageux  à l’état.  La 
prêt  à intérêt  est  donc  une  chose  juste , et 
doit  éti’e  permis. 

Ra:renp«meni  Jcsaisquc  Ics  casuistcs  le  condamnent 

iîr$  fuifiule*  »iir  iir..  ... 

Lptéiïmiéiêt.  lorsqu  d se  fait  en  argent:  mais  je  sais  aussi 
qu’ils  ne  le  condamnent  pas  lorsqu  il  se  fait 
en  marchandises.  Ils  permettent  à unné- 
gocian  t de  prêter  à dix  pour  cent,  par  exem- 
ple , des  marchandises  pour  la  valeur  de 
mille  onces  d’argent,  et  ils  ne  lui  permet- 
tent pas  de  prêler,^au  même  intérêt,  les  mille 
onces  en  nature. 

Quand  je  dis,  que  les  casuîstes  permet- 
tent de  prêter  des  maichandises  à dix  pour 
‘ ' cent  , je  ne  veux  pas  les  accuser  de  se  ser- 

vu-  de  ce  langage,  prêter  à dix  pourcent: 
ils  se  contrediroient  trop  sensiblement.  Je 
xveux  dire  qu’ils  permettent  à un  ne'gociànt 
^de  vendre  dix  pour  cent  de  plus  les  mar- 
chandises qu’il  avance  pour  un  an.  O a 
voit  que  la  contradiction  est  moins  pal- 
pable. . , ' . ^ 

con.u,i.e  législatcurs , .s’il  est  .po.ssible,  rai^ 

'"‘“sonnent  encore  plus  mal.  q«6  les  casuistes. 
Ils  condamnent  le  prêt  à intérêt , et  ils  le 
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tolèrent.  Ils  le  condamnent  sans  sav  oir  poui>  . 
quoi , et  ils  le  tolèrent  parce  qu'ils  y sont  for- 
cés. Leurs  lois  , efl'et  de  Tignorance  et  des 
préjugés  , sont  inutiles  , si  on  ne  les  observe 
pas  ; et , si  on  les  obser\  e , elles  nuisent  au  * 
çpraraerce.  ‘ * 

L'erreur  où  tombent  les  casuistes  et  les 

. . I . , , triettlr» 

• législateurs  vient  uniquement  des  loees  i^teuA. 
confuses  qu'ils  se  sont  faites.  En  effet  , ils  , 
pe  blâment  pas  le  change,’  et  Ils  îiiâraent  , • 

Je  prêt  à intérêt.  Mais  pourquoi  FarpRit 
auroit-il  un  prix  dans  l’un  , et  n’en  auroit- 
il  pas  dans  l’autre  ? Le  prêt  et  ^'emprunt 
SQnt-ils  autre  chose  qu'un’change  ? Si , dans  . 

' le  change , on  échange  des  sommes  qui  sont 
à distance  de  lieu , dans  le  prêt  ou  l'em- 
prunt n’échangé-t-on  pas  des  sommes  .qui 
sont  à distance  de  temps  ? et , parce  que  ces 
distances  ne  sont  pas  de  la  meme  espèce  ; ' ’• 
faut-il  en  conclure  que  l'échange  dans  ûn 
cas  n’est  pas  un  échange  dans  l’autre  ? On 
ne  voit  donc  pas  que  prêter  à intérêt  ^ c’est 
vendre  ; qu’emprunter  à intérêt , c’est,  achce 
ter  ; que  l’argent  qu’on  prête  , est  J a mar- 
chandise qui  se  vend  •;  (jue  l’argent  qu’on 

doit  rendre , est  le  prix  qui  se  paie  ; et  que 
• » » 

12 
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LE  COMMERCE 
rinteiêf  est  le  bën^fice  dû  au  vendeur?  Cer* 

I • 

taiaement  , si  on  n’avoit  vu  dans  le  prêt  à 
* 

inlërêt  (jne  marchaadise , vente  et  bëne'fice , 
on  ne  Tauroit  pas  condamné  : mais  on  n y 
a vu  que.  les  mots  prêt , intérêt , argent  ; 
et,  sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qu’ils 
signifient , on  a jugë  qu’ils  ne  doivent  pas 
aller  ensemble. 

^ • 

L’intérêt  à dix  pour  cent  n’est  qu’une 

ü’i  plu»  ba<  , »-f  supposition*  que  je  fais  , parce  que  j’avois 
béÉlin  d’en  faire  une.  II  peut  être  plus  haut, 

Iti  VAtuiiooa.  ' ^ Il  . 

' comme  il  peut  etre  plus  bas  ; c est  une  cliose 
sur  laquelle  le  législateur  ne  dort  rien  sta-  ' 
tuer , s’il  ne  veut  pas  porter  atteinte  à la 
‘liberté.  L’usage  , qui  réglera  cet  intérêt,  le 
‘ i . fera  varier  suivant  les  circonstances  , et  il 
en  faut  permettre  les  variations.  Observons 
comment  il  doit  nécessairement  hausser  et 

. baisser  tour-à-tour. . . 

♦ • 

/ Tl  btn..e  et  J]  sefa  baüt , cn' ouelque  aboudance  qu6 

.'«n*  Jfl  / - * *.  * 

l " ‘'^onu  soit  l’argent , s’il  y a beaucoup  de  personnes 

<let>i..nii«  A rtr-  • * 1 1 \ . ï'i 

prunier  , Avrc  QUI  chercheiit  a emprunter  , et  s il  y en  a 

I iitini»  '[u'on  1 

offre  de  pré«r.  veuiUeiit  prêtcF. 

.(^ue  ceux  qui  ont  l’argent , ou  qui  en  ont 
la  principale  partie  , en  aient  besoin  "eux- 
‘ mêmes  pour  soutenir  les  entreprises  dans- 


y 
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lesquelles  ils  se  sont  engages  , ils  ne  pour- 
ront prêter-  qu’en  renonçant  à leurs  entre- 
prises , et , par  conséquent  ,ils  ne  prêteront 
qu’aùtantqu’tm  leur  assurera  un  profit  égal 
à celui  qu’ils  auroient  fait , ou  plus  grand.  Il 
faudra  donc-  leur  accorder  un  gros  intérêt 
. Mais , lors  même  de  la*  rareté  de  l’ai--  ' 
gent,  l’intérêt  sera  bas,  si  largent  est  prin- 
cipalement eatre  les  mains  d’une  naultitude 
de  propriétaires  économes. qui  cherchent 
le^lacer.  . , ' : 

L’intérêt  hausse  donc  et  baisse  alterna-^ 
tivement,  dans  la  proportion  où  qst  l’argent 
qu  on  demande  a emprunter , avec  l’argent 
,quon  otîre  de  prêter.  Or  cette  proportion 
peut  varier  coritinuellbment.  , ‘ . . 


Dans  un  temps  ou  les.  riches  'proprié— 
taires  ftiont  de  plus  grandes  dépenses  en 
tous  genres  , on  empruntera  davantage-} 
premiêreineiit , parce  qu’ils  seront  souvent 
eux-mêmes  forcés  à faire  des  emprunts;  en 
second  lieu,  parce  (jiie,  pour  fournir  à fou* 
tes  les  consommations  qu’ils  font  , il  s’éta- 
blira un  plus  grand  'nombre  d’entrepre- 
neurs , ou  de  gens  qui  sont, pour. la  plu- 
part, dans  la  nécessité  d’emprunter.  Voilà 


CeKfprfip#», 
tion  Tarie,  «ui 
Tant  le»  clrcoa». 
taacai. 
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« 

une  des  raisons  pourquoi.  Tintërét  est  plu» 
haut  en  France  qu'en  Hollande.  ^ 

Hans  un  temps  , au  contraire  ,*  où  les 
propriétaires  plus  économes  dépenseront 
moins  ; ily  aura  moins  d’emprunteurs; car  ^ 
au  Heu  d’avoir  eux«*mémes  des  emprunts 
à faire,  iis  auront  de  l’argent  à prêter;  et, 
puisqu’ils  consommeront  moins,  ils  dimU 
,nueront  le.nombi^e  des  entrepreneurs  , et' 
.par  conséquent  des  eniprunteurs.  Voilà  une 
des  raisons  pourquoi  l’intérêt  est  plus  bas 
en  Hollande  qu’en  France.  ■ 

Si  un  nouveau  genre  de  consommations 
donne  naissance  à unç  nouvelle  Jbranche 
de  commerce , les  entrepreneurs  ne  man- . 
queront  pas  de  se  multiplier  à proportion 
qu’on  croira  pouvoir  se  promettre  de  plus 
grands  profits  ; et  l'intérêt  de  l'argedt  haus-' 
sera , parce  que  le  nombre  ^ emprunteurs 
sera  plus  grand,  (i)  . , . ' 


' (i)  ^ “il  bien  vrai , m’a-l-on  demandé  , qii*un 
accroissement  de  commerce  fasse  hausser  Tintérét  ? 
Je  réponds  qu*Il  le  fait  nécessairement  hau^r  t 
-s’il  Ru^uenie  le  nombre  des  emprunteurs.  Or  c’est 
cfiLqui  peut  arriver,  et  ce  que  je  suppose. 


IT  L* *  GOÜ.VBRNEMENT.  l6l 

Que  cette  branche  de  commerce  vienne 
à*  tomber,  d’argent  reviendra  à ceux  <]uî  ^ 
l’avoient  prêté.  Ils  chercheront  à le  placer  ♦ 
une  seconde  fois,  et  l’intérêt  baissera,  parce 
que  le  nombre  des  préleurs  sera  augmenté» 

Si  les  .entrepreneurs  conduisent  leur 
eommefce  avee  autant  d’économie  que 
d’indusirie , ils  deviendront  peu-à-peu  pro- 
priétaires des  sommes  qudb  av.ment  em-' 
pruntées.  Il(audra  donc  les  retrancher  du 
nombre  des  emprunteurs;  et  il  faudra  les 
ajouter  à celui  des  prêteurs , lorsqu’ils  au- 
. ront  gagné  au-delà  de  l’argent. dont  ils  ont 
besoin  pour  conduire  leur  commerce,  (i) 

Enfin  les  lois  augmenteront  le  nombre 
des  préteurs  quand  elles  permettront  le 
prêt  à intérêt.  Aujourd’hui,  au  contraire;  ' 
elles  tendent  à le  diminuer.  ' 

Mais  il  est  inutile  de  cherehèr  à épuiser 

tous  les  moyens  qui  font  varier  la  propoiv 
tion  où  est  l’argent  qu’on  demande  à»  eiiu- 
prunter,  avec  l’argent  qu’on  offre  de  prêter^  ^ 

fen  ai  asseï:  dit  pour  faire  voir  que  l’intérêt 


(i)  Voilà  le  cas  oit  un  accroissêmeifl  de  com- 
merce fait  baisser  Tiiiiérèt» 

• V 

* # • 

I 


s 


«82 


LÉ  COM.  MERCK 


doit  être  tantôt  plus  haut,  tantôt  plus  bas. 

L’inU’r^t  ••  Comme  les  prix  se  règlent  marché , 
«>trréf  # UC  “ après  les  altercations  de»  vendeurs  et  des 
queià*."  acheteurs-,  l’intérét  ou  le  prix  de  l’argent  se 
règle,  dans  les  places  de  commerce , d’après 
les  altercations  des  eiiipriinleurset  des  prê- 
teurs. Le  gouvernement  reconnoît*qu’il  ne 
•]»i  appartient  pas  de  faire  des  loi»  pour 
fixer  le  prix  des  choses  qui  se  vendent.au 
marché  : pourquoi  donc  croit-il  devoirfixer 
l’intérêt  ou  le  prix  de  l’argent? 
rv,f rn-rhote  Pôui'  faire  une  loi  sage  sur  cette  mat  ière,. 
if  il  faudroit  qu’il  saisît  la  proportion  de  la 

ittiTe  ne  doit  1 r I 

nciimiucr.  d’argent  à prêter  avec  la  quantité 

a emprunter.  Mais  puisque  cette  proportion 
•varie  continuellement , il  ne  la  saisira  point, 
ou  il  ne  la  saisira  que  pour  un  moment , et 
par  hasard  : il  faudra  donc  qu’il  fasse  tou- 
jours de  nouveaux  réglemens  , sans  jamais 
•pouvoir  être  siird’en  faire  un  bon:  ou  s’il 
s’obstine  à vouloir  faire  obser%  er  ceux  qu’il 
a faits  , parce  qu’il  ne  sait  pas  comment  en 
faire  d’autres,  il  ne  fera  que  troubler  le 
commerce.  On  éludera ^es  réglemens  dans 
dès  marchés  clandestins;  et  l’intérêt  qu’il 
pré tendoit  fixer  haussera . d’autant  plus. 
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que  les  prêteurs , ayant  la  loi  contre  eux , ^ 
prêferont  avec  moins  de  sûreté. 

Dans  les  places  de  commerce , au  con- 
traire, rinte'rêt  se  régleroit  toujours  bien 
et  de  lui-même,  parce  que  c’est  là  que  les 
offres* des  prêteurs,  et  les  demandés  .des 
emprunteurs,  mettent  en  évidence  la  pro- 
portion où  est  l’argent  à prêter  avec  l’argent 
i emprunter.  * * • 

Non  seulement  l’intérêt  peut  varier  d’un 

l p!n%  lrrN<|M9 

our  à l’autre , il  varie  encore  suivant  l’es- 
» * ■ . * 

)èco  de  commerce.  C’est  .ce  qui  nous  reste 

.observer. 

II  faut  qu’un  marchand,  qui  a emprunté 
»our  lever  un  fonds  de  boutique , gagne , 
u-delc'i  de  sa  subsistance , de  quoi  payer  les 
iteTefs. qu’il  doit.  S’il  a formé  une  grande 
ntreprise,  et  qu’il  la  conduise  avec  in- 
iistrie,  sa  dépense,  pour  son.entretien,  sera 
eu  de  chose,  comparée  aux  profits  qu’il  • 
eut  faire.  Il  sera  donc  plus  en  état  de  payer: 

Il  courra  donc  moins  de  risques  à lui  prê- 
r ; on  lui  prêtera  donc  avec  pluj^de  con-# 
ince  ,''et  par  conséquent  à moindres  in- 
rêts.  . ■ . . 

A.  • 

Mciis  si , avec  un  commerce  qui  produit 
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•>  g^gne  à peine  de  quoi  subsister , alors 
ce  qu’il  faut  à sa  subsistance  est  beaucoup  ^ 
comparé  à ce  tju’il  gagne.  Il  n’y  a donc,  plus 
la  roerne  sûreté  à lui  prêter.  Or  il  est  na*> 
turel  «que  l’intérêt  qu’exigent  les  prêteurs 
augmente  à propwlion  que  leur  confiance 
diminue. 

clan-  A Paris,  les  revendeuses  des  halles  paient 

ieitin  et  oJieut.  . 1 . . , 

•Cinq  sols  d interet  par  semaine,  pc^r  un  ecu 
de  trois  livres.  Cet  intérêt  renchérit  le  pois- 
son qu’elles  vendent  dans  les  rues  ; mais  lé 
peuple  aime  mieux  acheter  d’elles  que 
d’aller  aux  halles  se  pourvoir. 

^ . Cet  intérêt  revient  par  an  à plus  dé  qua- 

tre cent  trente  pour  cent.  Quelqlie  exorbi- 
tant qu’il  soit,  le  gouvêrnement  le  tolère,' 
parce  qu’il  est  avantageux , pour  lés  reven- 
deuses, de  pouvoir  à ce  prix  faire  leur  com- 
inerce,  ou  peut-être  encore  parce  qu’il  né 
• peut  pas  l’empêcher. 

' 1 Cependant  il  n’y  a point  de  proportion 

entre  le  prix  que  le  prêteur  met  à son  ar-  * 
«enfe,  et  Jp  profit  que  fait  la  revendeuse.* 

^ C’est  pourquoi  cet  intérêt  est  odieux  ; et  il 
devient  d’autant  plus  abusif,  que  les  prêts 
^ ' se  font  clandestinement.  ' > 
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li  ‘ n'est  pas  de  meme  des  prêt#  faits  * 
aux  entrepreneurs  qtii  font  tm  gramd  'né-  honnête, 
gooe.  L’intAêt  <^’on  exige  , pi'oportionnë 
anx  profits  qu'ils  font,  est  réglé  par  Tusage  ; ' 

«parce  que  l’argeut  , dans  les  places  de  com- 
merce , a lin  piix  courant , comme  le  filé 
en  a un  dans  lesmarcfie's.  On > traite  pu-  . 
■bKcpiement,  ou  du  raoitis  on  ne  se  cacfie 
•point,  et  on  vend  son  argent  comme  ou  \ 
«vendroit  tonte  autre  marchandise. 

•C'est  tmîquenient  dans  ces  places  de 

É * ^ * 

commerce  qu’on  peut  apprendre  quél  in- 
•térêt  il  est  permis  de  retirer  dè  son  argent.  * • 

Tout  prêt  qui  s’y  conforme  estMionnéto’, 

^rce  qu'il  est  dans  la  règle.  “ , 

Si  actuellement  on  demandé  ce  que^c’eât 
que  l’u^rfe,  je  dis  qu'il  n'y  en  a point  dans 
les  prêts  dont  je  viens  de  parler,  ht  qui  sé 
jrèglent  sur  le  prix  que  les  négocians  oirt 
mis  eux-mémes  à l’argent, et  ont  mi»  li- 
brement . 

Mais  les  prêts  , faits  aux  revendeuses 
des  halles,  sont  usuraires,  parce  qu’ils  sprtt 
’Sans  règles , clandestins  , et  que  l’avarice  du 
prêteur  se  prévaut  tyranniquement  de  la 
:uéo8ssité  dô  l’emprunteur. 


Taléitl 
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Quand  on  considère  les  prêts  dafis  ces* 
d.ux  extrcrfies;  il  est  aisé  de  comprendre 
oii  e^t  Tusure  : il  ne  sera*  pas *aussi  facile 
de  de'lermirier  où  elle  commence,  si  on 
considère,  dans  cet  intervalle,  les  différens 
prix  que  l’argent  peut  avoir.  Parce  que  , 
dans  les  places  de  commerce , ce  prix  est 
réglé'  entre  jles  négocians  qui  se  conçois- 
sent  rc'ciproqùetaent  pour  solvables , sera- 
ce  une  raison  pour  qu’on  doive  prêter  au 
même  prix  à un  marchand  dont  lès  aHaires 
sont  en  désordi*e  ? Si  cela  est, on  ne  lui 
prêtera  pas , cl  il  sera  ruiné . sans  ressource. 
Il  paroît  xlonc  qu’en  pareil  cas  les  risques 
qu’on  court  permettent  d’exiger  un  prix 
plus  haut  que  celui  de  la  place.  .Or*  quel 
est  ce  prix  ? Il  doit  nécessairement  varier 
•suivant  le  degré  de  confiance  que  donnent  > 
la  probité  et  l’industrie  de  l’emprunteur. 
Il  est  donc  impossible  de  le  déterminer  , 
et  le  gouvernement  doit  laisser  faire. 

Si  le  commerce  étoit  parfaitement  libre , 
la  clandestinité , qui  est  d’aveu  d’une  action 
malhonnête , seroit  le  vrai  caractère  de  l’u- 
sure, et  la  crainte  d’être  découvert  en  seroit 
le  plus  grand  frein,  Aujourd’hyi  que  ladoi 
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défend  un* inlérct  qu  elle  devroit  permet- 
tre, la  clandestinité  ne  signifie  rien,  parce 
cju’on  ne  se  cache  que  de  la  loi  qui  est  dé- 
sapprouvée. On  l’élude  ouvertement,  ony  est 
même  forcé.  Les  prêts  usuraires,  selon  celle 
loi , autorisés  par  l’usage  qui  les  juge  légi- 
times , familiarisent  avec  toutes  sortes  de 
prêts  t on  ne  craint  plus  la  honte , et  on  finit 
par  être  usurier  publiquement. 

Mais  n’y  a-t-il  que  le  prix  de  l’argent 
qui  puisse  être  usuraire  ? Celui  de*  toute 
autre  marchandise  ne  peut-il  pas  l’être  éga- 
lement? Et  un  marchand  n’est-il  pas  un 
usurier  , lorsqu’il  abuse  de  ma  confiance 
ou  de  mon  besoin  pour  gagner  sur  moi  plus. 

• qu’il  ne  doit  ? Tl  l’est , sans  doufe  , et  il  Test 
impunément.  Or  pourquoi  le  gouvernement 
veut-il  qu’il  n’y  ait  qué  les  marcliands  d’ar- 
gent qui  ne  puissent  paS  faire  Fustire  , et 
pourquoi  cependant,  en  contradiction  avec 
lui-même,  la  permet-il  aux  banquiers  ? Il 
feroit  mieux  de  tolérer  dans  tous  ce  qu’il, 
ne  peut  pas  empêcher. 


I 


3 


* 


« 


iSS.LS  iCOMMEKCe 


CHAPITREX  IX. 
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T)ela  râleur  comparée  des  métaux 
' dontonj'aù  les  moimoies. 


L 


rm 

•U 
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E cuivre,  l’argent  et  l’or , qu’on  emploie 
î";  dans  les  monnoies , ont,  comme  toutes  les 

▼aatUquaotttii  ‘ 

marchandises  une  valeur  fondée  sur  leur 
Utilité;  et  celte  valeur  augmente  ou  dimi* 
nue  à proportion  qu’on  les  juge  plus  rares 
OU  plus  abondons. 

Supposons  qu]il  y ait  en  Europe  cent 
foit*  autant  de  cuivre  que  d’argent,  et  vingt 
^füis  autant  d’argent  que  d’or.  Tans  cette 
supposition , où  nous  ne  considérons  ces 
métaux^  que  par  rapport  à la  quantité,  il 
faudra  cent  livres  de  cuivre  pour  faite  une 
valeur  équivalente  a une  livre  d’argent,  et 
vingt  livres  d'argent  pour  en  faire  une.équi- 
valènte  à une  livre  d’or.  On,  exprimera 
donc  ces  transports , en  disant  que  le  cui- 
vre est  à l’argeijt  comme  cent,  à un.» 
et  que  l’argent  est  à l’or  comme  vingt  à un. 
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Mais  si  on  découvre  des  mines  fort  abon- 
^ dantes  en  argent  et  sur-tout  en  or , ces  mé^ 
taux  n’auront  plus  là  meme  valeur  relative, 
le  cuivre  sera^  par  exemple,  à l’aigent 
coramé  cinquante  à un,-  et  Taigent  sera  à 

l’or  comme  dix  à um 

* 

^ Il  ne  peut  y avoir  toujours  , dans  le 

« 

commerce , une  meme  quantité  de  chacun 

de  ces  radiaux.  Leur  valeur  relative  doit 
* ^ 

donc  varier  de  temps  à autre.  Cependant 
elle  ne  varie  pas  seulement  en  raison  de  la 
quantité,  parce  que  la  quanlilé  restant  la 
même,  il  y a une  autre  cause  qui  peut 
rendre  ces  métaux  plus  rares  ou  plus  a^n-  . 
dans.  ' 

4 

En  effet  l’usage  qu’on  fait  d’un  . métal 
peut  être  plus  ou  moins  commun.  Si  on  em- 
ployait le  cuivre  dans  la  plupart  des  usten- 
siles où  on  emploie  la  terre , ce  métal  de- 
viendroit  plus  rare , et , au  lieu  d’être  à.l’ar-  W 
gent  dans  le  rapport  de  cinquante  à un,  ü . • 
pourroit  être  dans  Iç  rapport  de  trente  à un. 

Il  deviendroit  au  contraire  plus  abondant, 
et  il  seroit  à l’argent  comme  quatre-vingt 
à un,  si , dans  nos  cuisines  , on  venoit  à se^ 
servir  de  fer,  au  lieu  de  batteries  de  cuivre. 
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, Ce  n'est  donc  pas  uniquement  par  la 
4jUantilé  que  nous  jugeons  de  l’abondance 
ou*  de  la  rareté  d’une  chose  : c’est  par  la 
quantilé  considérée  relativement  aux  usages 
que  nous  en  faisons.  Or  il  est  évident  que 
cette  quantité  relative  diminue  à mesure 
que  nous  employons  une  chose  à un  plus 
grand  nombre  d’usages,  et  qu’elle  augmente 
à mesure  que  nous  l’employons  à un  plus 
petit  nombre.  **. 

' Nous  ferons  le  "meme  raisonnement  sur 
l’or  et  sur  l’argent.  Que,  lorsque  ces  métaux 
sont'dans  le  rapport  de  vingt  à un,  l’usage 
s’inJi'oduise  de  prodiguer  l'argent  sur  les 
meubles  et  sur  les  habits,  l’argent  devien" 
dra  plus  rare,  et  pourra  être  avec  l’or  dans 
le  rapport  de  dix  à un.  Mais  qu’alors  on 
vienne  à préférer  , dans  les  meubles  et ‘dans 
les’babits , l’or  à l’argent , l’or  à son  tour 
deviendra  plus  rare,  et  sera  avec  l’argent 
dans  le  rapport  d’un  à quinze. 

Lej  métaux  sont  donc  pl\is  rares  ou  plus 
abondans , suivant  que  nous  les  employons  " 
à plus  où  moins  d’usages.  Par  conséquent^ 
nous  ne  pouvons  juger  de  leur  valeur  rela- 
th  e , qu’aulaatque  nous  pouvons  comparer 
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les  lisages  qu’on  fait  de  l’un  avec  ceux  qu’on 

fait  de  l’autre.  ‘ . ' 

#. 

’ Mais  comment  juger  de  ces  usages  et  les  , 
comparer  ? Par  la  quantité  qu'on  demande  tbél  !**  • 

de^chacun  de  ces'  métaux  dans  le  marché. 

Juar  on  n’achéle  les  choses  qu’au  tant  qu’on 
en  put  faire. usage.  La  valeur  relative  des* 
métaux  est  donc  appréciée  dans  les  marchés. 

A la  vérité  -,  elle  ne  l’est  pas  géométrique- 
ment : elle  ne  peut  l’étre  avec  une  exacte 
précision.  Mais  enfin  les  marchés  seuls  font 
la  règle,  et  le  gouvernement. est  obligé  de'  ^ 

.la  suivre.  . . ♦ 

' Si  cette  valeur  doit  ^varier  de  temps  Ellen’i^prowè 

- ^ I ...  , r»* 

autre  , les  variations  n en  sont  jamais  brus- 
ques  , parce  que  les  usages  changent  tou-' 
jours  lentement.  Aussi  l’or  et  l’argentcon-  ^ 
servent-ils  long-temps  la  méote  valeur  ,re- 
' lativenient-l’un  à l’autre.  . 

Entre  des  peuples  voisins  , le  commerce  comment  ?. 
tend  à rendre  les  memes  choses  également  j!  ^afj;rnJ  peut 
abondantes  chez  les  uns  et  clj^z  les  autres  ; 
et  par  conséquent  il  leur  donne  chez  tous  la 
même  valeur;  il  y réussît,  sur-tout  quand 
elles  sont,  comme  l’or ' et  l’argent  , d’un 
transport  qui  se  fait,ïacilement  et  sans  obs. 


<’■  bluucBt* 
lutioni. 
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fade.  C'est  qu’alors  elles  circulent  parmi 
plusieurs  nations  , comme . elles  circuler»  ' 
Foient  dans  une  seule;  et  elles  s«  vendent* 
dans  tous  les  marchés , comme'  si  elles  se 

vendoient  dans  ub  seul  mâixrhé  commun^ 

% 

Supposons  que  les  états  de  l’Europe  son^ 
tous  dans  l’usage  d^ëfendre  PexporlIBiou 
et  l’importation  de  l or  etde  l’argent  ,et  que 
cette  prohibition  a eu  son  effet. 

Supposons  encore  qu’il  y a en  Angleterre 
et  en  France  la. même  quantité  d’or,  mais 
^plus  d’ai'gent . dané  l’un  de  ces  royaumes 
jue  dans  l’autre.  Supposons  enfin  qu’il  y a 
en  Hollande  beaucoup  plus  d’or  que  par- 
tout ailleurs,  et  beaucoup  moins  d’argent. 

Bans  ces  suppositions  ou  la  quantité  de 
For  relativement  à l’argent  est  diflérente 
d'un  état  à l’autre , la  valeur  relative  de  cea 
métaux  ne  pourra  pas  être  la  même  dans 
les  marchés  de  ces  trois  nations,.  L’or,  par 
.exemple , aura  un  prix  en  France , \in  au- 
tre en  Hollai^e,  uû  autre  en  Angleterre. 

Mais  si  on  permet  àces métaux  de  oircu- 
. 1er  librement  parmi  tous  les  peupltis  de 
l’Europe  , alors  on*  ne  les  appréciera  pas 
d’après  le  rapport  où  ils  sont  l’un  à l’autre 
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en  France,  en  Hollande  ou  en  Angleterre^' 
mais  on  les  appréciera  d’après  le  rapport  où 
ils  «ont  J’un  à l’autre  chez  toutes  les  nations 

t « 

prises  ensemble.  Quoique  inégalement  ré- 
partis, ils  seront  censés  être  en  même  quan- 
tité par-tout  ; parce  que  ce  qu’il  y aura  de 
plus  en  or , par  exemple , aujourd’hui  dans 
un  état.,  peut  en  sortir  et  passer  demain 
dans  un  autre.  Voilà  pourquoi,  dans  tous 
les  marchés  de  l’Europe , on  Juge  du  «ap- 
port de  rpr  à l’ai’gent  comme  on  en  juge- 
roit  dans  un  seul  marché  commun. 

On  voit  donc  comment  la  valeur  relative 
de  l’or  à l’argent  s’apprécie  de  la  même  ma- 
nière dans  plusieurs  états,  où  ces  métaux 
passent  liï)reinent  de  l’un  #iez  l’autre,  Mais 
lorsque  des  nations  éloignées  ne  peuvent 
pas  avoir  entr’elles  un  .commerce  contn 
nuel  , et,  pour  ainsi  dire,  journalier,  alors 
cette  valeur  s’apprécie  différemment  chez 
chacune,  parce  qu’elle  se  règle  dans. des 
marchés  qui  n’ont  point  entre  eux  assez  de 
relation , et , dont,  par  cette  raison , on  ne 
saïu-oit  former  un  seul  marché  commun.  Au' 

t 

Japon,  par  exemple,  l’or  est  à l’argent 
comme  un  à huit,  tandis  qu’il  est  en  Europa 

' ; 
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comme  un  à quatorze  et  demi,  ou  comme 
« • 
nn  à quinze.  , 

J’ai  dit  queles  marchés  font  la  loi  au  gou- 
;rr;™S  vememant.  Pour  le  comprendre,  supposons 
métaux  comrr*ê  q|j0  daus  tous  les  marchés  de  urope  , 

’ " " l’or  soit  à l’argent  comme  un  à quatorze^ 
et  que  cependant  le  gouvernement  évalue 
en  France  ces  métaux  dans  le  rapport  d un 
à quinze,  et  voyons  ce  qui  doit  en  résulter. 

En  France,  il  faudra  quinze  onces  d ar- 
gent pour  payer  une  once  d’or;  tandis  que/ 
chez  ■ l’étranger,  on  paiera  une  once  d or 
avec  quatorze  onces  d’argent  , sur  quinze 
onces  d’argenf,  on  gagnera  donc  une  once  ^ 
toutes  les  fois  qu’on  en  portera  chez  l’étran- 
ger pour  l’échanger  contre  de  for  ; et  par 
conséquent  i’arggnt  sortira  insensiblement 
du  royaume.  Quand  ensuite  lé  gouverne- 
ment voudra  le  faire  revenir,  il  perdra  en- 
core un  quinzième,  parce  que,  pour  une 
once  d’or , on  ne  lui  donnera  que  quatorze 
onces  d’argent.  Or  il  éviteroit  toutes  ces 
pertes  s’il  se  conformoit  au  prix  du  marché 
commun.  * 
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CHAPITRE  XX. 

Du  vrai  prix  des  choses^ 


T.ti 

pr'ncipf»  qui 
trVmiiifiii  le  prix 
«le  l’ot  ri  <le  S'ar- 

('••lit 


Nous  venons  de  voir  comment  le  prix  de 
Tor  et  de  l’argent  s’établit  le  même,  dànj 
tous  les  marchés  de  plusieurs  nations,  lors-  p.;, 

/.  4.  ^ I A 1 -de  cli»<|ue  chose* 

que  ces  métaux  peuvent  saris  obstacles  pas-  • 
ser  continuellement  de  l’une  chez  l’autre. 

En  raisonnant  d’après  les  mêmes  principes: 
il  nous  sera  facile  de  juger  du  vrai  prix  de  • 
chaque  choses  • 

Je  suppose  due,  dans  un  pays  crand  Svppo»i*>on  às 

Il  M ' l •/  pimiriir*  pro* 

comme  la  France , les  provinces  se  sont  in-  Jà 
terdit  tout  ^îommerce  entr  elles,  et  qu u jr  «î***^- 
en  ait 'cependant  où  la  récolte  ne  soit  ja- 
mais suffisante , d’autres  où  elle  ne  four- 
nisse , années  communes,  que  ce  qu’il  faut 
ù la  consommation,  et  d’autres  où  il  j ait. 
presque  toujours  surabondance.  C’est  ce  qui 
doit  arriver. 

^ Considérons  d’abord  une  province  où  les  L*  pr'l  'lf>  Ï'M 

..  * eu  l.a  it  ilanl 

récoltes  ne  sont  jamais  suffisantes.  Si  nous  « 


iirr»  , q'H  *0 
«OUI  loiil 
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Mdépeupici  jouisse  d une  liberté  entière,  tous  ses  mar- 
chés communiqueront  entre  eux  ; et , par 
conséquent,  les  denrées  se  vendront,  dans 
chatune  séparément,  comme  si  elles  ve- 
noienè  toutes  se  vendre  'dans  un  marché 
commun.  Parce  que , de  proche  en  proche  ^ 
on  saura  dans  chacun  ce  qu’elles  se  vendent 
dans  tous , il  ne  sera  pas  possible  de  les  ven- 
dre dans  l’un  à beaucoup  plus  hai^  prix  que 
• dans  les  autres.  C’est  ainsi  que  l’or  a le  mê- 
me prix,  à peu  de  chose  près,  dans  tous  les 
marchés  de  l’Europe. 

Dans  cette  province , les  récoltes  ne  sont 
jamais  suffisantes , c’est  ce  que  nous  avons 
supposé  ; et , puisque  nous  supposons  encore 

. quelle  s’est  interdit  tout  commerce  exlé-t 
^ « 

rieur,  c’est  une  conséquence  que  les  autres 
provinces  ne  puissent  pas  suppléer  à ce  qui 
lui  manque. 

Cela  étant,  le  blé  sera  à un  prix  d’autant 
plus  haut,  qu’il  y en  aura  moins , et  qu’il 
eu  faudra  davantage  ; et , parce  que  c’est 
une  nécessité  que  ses  habitans  se  réduisent  * 
au  nombre  qu’elle  peut  nourrir , elle  se  dé-^ 
peuplera  iafailliblement. 

4 » 
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Dans  une  province  où  il  y a presque  tou-  ” •’v 

jours,  surabondance  ; les  blés , en  suppo^  !** 

I , , ^ dame» ,eil» cul- 

sanC  le  commerce  inténeur  parfaitement ‘“'*  •*‘*^«**'*** 
libre,  se  vendront , dans  tous  les  marchés , 
à-peu*- près  au  meme  prix , parce  qu^aînsi 
que  dans  la  preqgpère , ils  s y vendront 
comme  s’ils  se  vendoieatdansun  seul  mar- 
ché commun^  . - 

Cette  province , nous  Favons  supposé  , 
s est  aussi  interdit  tout  commerce  extérieur. 

Elle  ne  peut  donc  pas  exporter.  Ses  blés  se- 
ront donc  à un  prix  d’autant  plus  bas^, 
qu  elle  en  a plus,  et  qu’il  lui  en  faut  moins. 

^ Cette  surabondance  étant'  à charge  au 
cultivateur  qui  n’en  vènd  pas  une  plus 
grande  quantité  de  blé , et  qui  cependant  le 
vend  à plus  bas  prix , il  cessera  de  labourer 
>et  d’ensemencer  une  partie  de  ses  cham  ps. 

II  y sera  même  forcé;  car , avec  le  foible 
bénéfice  q u’il  trouve  dans  les  blés  qu’il  vend, 
il  pourra  d’autant  moins  s’engager  dans  de 
gi’ands  frais  de  culture , que  le  journalier 
qui , par  le  bas  prix  du  pain , gagne  en  un 
jour  de  quoi  subsister  deux , ne  voudra  pas 
travailler  tous  les  jours , ou  exigera  de  plus 
ibrts  salaires. 


\ 


9 

198  L E *C  ü M M E n C'  E* 


• n arrivera  donc  ndc&>saireineat  que  les 
•récoltes , dans  celte  province,  diminueront 
pour  se  rtiettre  en  proportion  avec  la  popu- 
lation; comme  dans  l’autre  , la  population 
.a  diminué  pour  se  mettre  en  proportion  avec 
les  récoltes.  ^ • 

«To"  Gonsidérona  enfin  une  province  où  les 

' mer  UU  l 4 rr.  , . ^ _ , 

.ri...  no.-,  récoltes , années  communes,  lournissenc 

qu’il  filut  à la  consomma- 

rati*-  . , - 

tion  ; et  supposons  -lui,  comme  aux  deux 
autres , au-dedans  un  commerce  parfaite- 
ment libre , et  point  de  commerce  au-de-. 
I hors. 


* . Puisque,  années  communes,  cettè  pro-: 
viiice  iy3  récolte  précisément  que  ce  qu’il  lui 
faut , il  J aura  rareté  dans  quelqües  années, 
et  surabondance  dans  d’autres.  Le  prix  du 
blé  variera  donc  d’année  en  année  ; mais'j 
années  communes,  il  y sera  plus  bas  que 
.dans  la  province  où  nous  avons  supposé  que 
la  récolte  n’e.st  jamais  suffisante , et  il  sera 
plus  liant  que  dans  In  province  où  nousavons 
supposé  que  la  récolte  est- presque  toujours 
surabondante.  ' * - '•  • • 

i-.  Dans  cette  piwince,  la  culture  et  la  po^ 
pulaticn  pourront  se  maiiUeiiir^au  mém« 


N 
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Jegrë,  ou  à-peu-près. Elle  sera  seulement 
exposée, à de  grandes  variations  dans  les 
prix,  puisque  nous  supposons  quon  ne  liÿ 
apporterar  pas  des  blés  lorsqu’elle  en  map^ 
quera , et  qu  elle  n’en  exportera  pas  lors- 
qu elle  en  aura  trop.  \ • 

. . . 

Jdaas  ces  trois  provinces  nous  avons  ^,trois  citn  «(*•  pr»  f>i  1 

prix  diifëreys  : dans  la  première,  .uri  prnlt^'ôw“M'"7J^c 

I . . , . lie  «..uroii  ft.u 

haut  :idans  la  troisième,  un  prix  bas ; 


dans  la  seconde,  un  prix  moyen.  > ... 

Il  nest  donc  pas  possible- qu’aucun  de 
ces  prix  soit:  pour  toutes  en  même  temps  le 
vrai  prix  du  blé , c’ést^-dii*e , le  prix;  ,quü 
importe  à toutes  de  lui  donner.  ».  \ 

Chacune  apprécie  de- blé  d’après  de Trap^ 
port  quelle apperçaity ôn croit appercevoij- 
entre  la  quantité  et  le  besoin,  Juge-t-ellg 
^que  la  quantité  n’est  pas  suffisante , de  prix 

est  haut;  la  juge- 1- elle  suffisante , le. prix 
est  bas.  . 

*■  ' ' . * * f 

3^ acppéile P roporlionnels  les^rix-qui  s’é- 
tablissent sur  i de  pai’eils  rapports. . Par  où 
1 on  voit  que,  quels  que  sofcnt  les  prix , ils 
sont  toujoui-s’ proportionnels,  parce. q\i*ils 
sont  toujours  fondés  sur  l’opinion  qu’on  a 
delà  quantité-relativement au  besoin.  Maïs 

...  " " f - , , . ^ V 
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le  prix,  qui  a cours daiîs  une  de  nos  pro* 
vinces  , quoique  proportionnel  chez  elle , 

I.  mêmt  1.1Î*  *®roit  disproportionnel  chez  les  autres , et  ' 
pou!rj".lt.To?i  ne  peut  leur  Convenir. 

?o«mrr«ron»  Les  piîx  dcs  Wés  OC  sont  si  diffi^rens 
dans  ces  trois  provinces , que  parce  que 
nous  avons  interdit  tout  commerce  entre 
elles.  Ils  ne  le  seront  donc  plu\,  si  nous  leur 
accordons  la  liberté  d’exporter  réciproque- 
r onent  des  unes  chez  les  autres. 

,En  effet , si  elles  commercent  librement, 
jl  arrivera  aux  marchés  qui  se  tiennent  dans 
toutes  les  trois  ce  qui  est  arrivé  aux  mar- 
chés qui  se  tenoient  dans  chacune  en  par- 
ticulier. Ils  communiqueront  les  uns  avec 
les  autres , et  le  blé  se  vendra  dans  tous,,  au 
même  prix,  cotnme  s’il  se  vendoit  dans  un 
seul  marché  commun.  Alors  ce  prix , le 
> même  pour  toutes  trois  , et  tout-à-la-fois 
proportionnel  chez  chacune,  sera  celui  qu’il 
importe  également  à toutes  trois  de  donner 
au  blé  ; et,  par  conséquent , ce  sera,  poür 
toutes  trois,  le  vrai  prix. , 

Ce  prix  est  celui  qui  est  le  pins  avanta- 
geux à la  province  dont  le  sol , par  sa  na- 
ture, est  d’un  produit  surabondant,  parce 
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qu’celle  vendra  les  blés  qu'elle  ne  consomme 
pas , e^  qu'elle  ne  sera  plus  dans  le  cas  d'a- 
bandonner une  partie  de  sa  culture  pour 
proportionner  ses  récoltes  à sa  consom- 
mation. . 

Ce  prix  est  également  avantageux  à la 
province  dont  lé  sol  est  naturellement  peu 
fertile,  parce  qu'elle  achètera  les  blés  dont 
elle  manque , et  qu  elle  ne  sera  plus  dans  le 
cas  de  se  dépeupler  pour  proportioimer  sa  > 
population  à ses  récoltes. 

Enfin  ce  pri!x  n'est  pas  moins  avantageux 
à la  province  dont  le  sol  ne  fournit,  années 
communes , que  ce  qu'il  faut  à'  sa  consom- 
mation. Ellè  ne  sera  plus  exposée  à voir  ses 
blés  trop  hau^er  ou  trop  baisser  toùt-à- 
coup  et  comnle  par  secousses , parçêf  que , 
dans  la  surabondance , elle  pourra  vendre 
au  prix  du  marché  commun , et  que  dans 
la  rareté  elle  pourra  acheter  du  même  prix. 

En  im  mot,  ce  prix  du  blé,  ce -vrai  prix 
fera  verser  continuéllement  le  surabondant 
d’uue  province^  dans  J’autre , et  répandra 
fabondance  dans  toutes.  ' ^ 

J e dis  qu'//  répandra  V abondance  dane 
toutes.  C’est  qti’une  mauvaise  récolte  ne  . 
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pourra  pas  occasionner  une  disette , même 
dans  la  province  la  moins  fertile;  car  cette 
province  a les  blës  qui  surabondent  ailleurt», 
puisque,  par  la  liberté  dont  jouit  le  com^ 
merce , ils  sont  toujours  prêts  à entrer  cUe^ 
elle,  . . * 

Quand  je  dis  qu’elle  achète  au  même  prix 


ToarjoRrr  arrc 
|tr<ci*ion  da  rrai 

prix  . ü Hf  IJ  , • 

ron.ia^rer  iri  Que  W ocux  autrcs , c cst  que  le  considéra 
SrtTé  les  achats  dans  le  marché  commun  - où  le 


n«o. 


Vm 

pautto 


prix  est  le  meme  pour  toutes  trois,  et  je  fais 
abstraction  des  frais  de,  transport  qu’elle 
aura  à payer  de  plus*  Je  ùe  dis  pas , c<)mme 
quelques  écrivains  , qüedes' /rais  de  trans: 
port  ne  font; pas  partie  du  prix  du  ble  ; car 
certainement  on  ne  paierpit.»pas  cesfrais^  • 
si  ou  ne  jugeoit  pas  que  le  blé  les  vaut..  Mais 
j’eu)fais  abstraction,,  parce  que , pourjuger 
du  vrai  prix,  qui  dqit  êti-erJe  même  poUr 
tputes  des  ; pi'ovinoeüA/1'  ^ûut  couwdérer 

, lesr  ^ohats.et  les  ve^t^  que  dans  le  marché 
coNBanaun^v  J’ajoute  que  ce  ^rnarché  se  tient 
toujours  .'dans  la  provinceoù  le  blé/surâr 
bonde  ou- dans  - celle  qui  est.  située -.pour 
servir  d’entrep6t  à,  toiries.  C’est  dà  qu’pu 
^nT’rv.e  -d^toutes  parts,  pour  yen  acheter. 
"rTr.ru'.  viçns  de.feirf  ' 
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■Rur  ces  trois  provinces , pourroient‘ se  faire  jV*^p!’®”n«rdB 
sur  un  plus  grand  nombre , sur  toutes  celles 
de  la  France , par  exemple  ; et  alors  on  ven- 
roit  qu’un  commerce  libre  entre  elles' ëta- 
bliroit  un  prix*,  tOut-à-la-fois  le  même  pour 
toutes  , tout-à-la-fois  proportionnel  dans 
chacune , et  qui , par  conséquent , seroit-  le 
vrai  prix  pour  la  France , ou  le  plus  avan- 
tageux à toutes  ses  provinces. 

‘ On  ne  sait  point  quel.est  le  vrai  prix  du 
*blë  en  Europe,  et  on  ne  peut  pas  le  savoir.  ‘ 

Il  y a un  prix , chez  chaque  milion , qui  est^ 
le  vrah prix  pour  elle , mais  il  ne  l’est  que 
pour  elle.  ChâCune  a le  sien  ; et , de  tous  ces 
prix  aucun  ne  sauroit  être  tout-à-la-fois 
proportionnel  chez  toutes , et , par  consé- 
quent, aucun  rie  sauroit  être  le  vrai  pouf 
•tontes  également. 

Si  , dans  Un  temps  où  ies^  Anglais  et  les 
•Français  ne  'commercent  poiût  ensemble , ^ 

B B * 

les  récoltes  suràboridantesen  AngleteiTe  ont 
été  insuffisantes  en  France,  il  s’établi^-a  deux 
prix , tous  deux  fondés  sur  la  quantité  rela^ 
vivement  ûU'hesoin,  et  tous  deux  difïerens, 
puiisque  la  quantité  relativement  au  besoin 
n’est  pas  la  même  en  France  et  en  Angle- 
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terre.  Aucun  de  ces  prix  ne  sera  donc  fout- 
'è-la-fois  proportionnel  pour  toutes  deux  : 
aucun  ne  sera  également  avantageux  à tou- 
tes deux  : aucun  ne  sera,  pour  toutes  deux, 
le  vrai  prix.  • | 

Mais , si  les  Anglais  et  les  F rançaîs  com-* 
snerçoient  entre  eux  avec  une  liberté  pleine 
et  entière,  le  blé,  qui  surabonde  en  Angle- 
terre , se  verseroit  en  France  ; et , parce  qu  a- 
lors  les  quantités , relativement  au  besoin  , 
^eroient  les  mêmes  dans  Tune  et  Tautre  mo- 
narchie , il  s’établiroit  un  prix  qui  seroit  le 
même  pour  toutes  deux,  et  ce  seroit  le  vrai  ' 
pour  Tune  comme  pour.  Tautre , puisqu'il 
Jeur  seroit  également  avantageux. 

On  voit  pai*-là  combien  il  importeroit  à 
toutes  les  nations  de  l’Europe  de  lever  les 
obstacles  qu’elles  mettent,  pour  la  plupart^ 
k l’exportation  et  à l’importation. 

Il  n’est  pas  possible  que,  dans  la  .même 
année , les  récoltes  soient  chez  toutes  éga- 
lement mauvaises  : il  n’est  pas  plus  possible 
, qu  ell«*  ' soient  che^  foutes , dans  la  même 
année , également  bonnes.  Or  un  commerce 
libre  , qui  feroit  * circuler  le  .surabondant , 
produiroit  le  même  efTet  qué  si  elles  étoient 
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« 

bonnes  par-tout,  c^est-à-dire,  que  si  elle^ 
étoîçnt  par-tout  suffisantes  à la  consomma- 
tion.* Le  blé , les  frais  de  voiture  défalqués  ^ 
auroit  dans  toute  l’Eürope  le  même  prix; 
ce  prix  seroit  émanent  , et  le  plus  avanta- 
geux à toutes  les  nations. 

Mais  lorsqu'elles  défendent  l’exportation 
et  l’importation,  ou  qu’elles  mettent  sur 
l’une  et  sur  l’autre  des  droits  équivalens  à 
■ une  prohibition  ; lorsqu’en  permettant  d’ex- 
porter, elles  défendent  d’importer , ouqu’eif 
permettant  d’importer,  elles  défendent 
d’exporter;  lorsqu’enfin',  sous  prétexte,  de 
se  conduire  différemment  suivant  la  différ 
rence  des  circonstances , elles  défendent  ce 
quelles  ont  permis,  elles  permettent  ce 
quelles  ont  défendu,  tour-à-tour,  subite- 
ment, sans  principes,  sans  règles,  parce 
quelles  n’en  ont  point,  et  qu’elles  ne  peu- 
vent en  avoir  : alors  il  est  impossible  cjue 
le  blé  ait  un  prix  qui  soit  le  meme  et  le 
vrai  pour  foute  l’Europe,  il  est  impossible 
qu’il  ait  nulle  part  un  prix  permanent. 
Aussi  voit-on  qu’il  monte  à un  pnx  exces- 
sif chez  une  nation  , tandis  qu’il  tombe  à 
un  vil  prix  chez  une  ^utre. 
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iitrrai  ptitn»  Ce  n est  pas  que  le  vrai  prix  puisse  être  < 

▼•rte  quVulie  * » * * ' 

toutes  les  années , absolument  lè  même  : 
il  doit  varier  sans  doute  ; mais  il  se  rùaiu- 
tiendra  toujours  entre  deux  termes  peu  dis- 
tans l’un  de  l’autre.  C’est  ce  qu’il  faut  ex- 
pliquer. 

Nous  avons  remarqué  q^  les  récoltes 
ne  sauroient  être  ni  également  bonnes , ni  . 
également  mauvaises,  dans  toute  l’Europe: 
mrîison  conçoit  qu’il  y aura  quelquefois  des 
années  où.  elles  seront  généralement  plus 
abondantes , et  que  quelquefois  aussi  il  y 
aura  d’autres  années  où  elles  le  seront  gé- 
néralement moins.  Le  vrai  prix  du  blé  bais- 
sera donc,  et  haussera  quelquefois. 

Il  baissera  dans  la  plus  grande  abondance 
générales  proportion  que  la  quantité  des 
blés  sera  plus  grande^ que  la  consommation; 
et,  dans  une  moindre  abondance  gcne'rale  ^ 
il’  haussera  à proportion  que  la  quantité 
des  blés  se  rapprochei*a  de  ce  qui  s’en  con- 
somme. 

Je  dis  ç^xx’iXhaustera  dans  une  moindre 
abondance  générale  y et  je  ne  dis  pas  dans 
une  disette.  Car  il  seroit  bien  extraordi- 
naire  qu’il  y eût  de  inauvaisés  années  pour 
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TEurop^entière.  Il  peut  seniemeut  y en 
avoir  de  meilleures  les  unes  que  les  autres; 
et  ce  sont  ces  meilleures  aimées  qui  feront 
baisser  le  prix  du  blé. 

L’Europe,  si  toutes  ces  provinces  com- 
mercoîent  librement  les  unes  avec  les  au- 
très,  recueilleroit,  années  communes , au- 
tant de  grains  qu  elle  en  consommé^  parce 
que  la  culture  se  régleroit  sur  la  consom- 
mation. Le  prix  des  blés  seroit  donc  cons- 
tamment fondé  sur  une  meme  quantité  re- 
lativement au  besom,  et,  par  conséquent, 
il  seroit  constamment  le  même.. 

■Or  supposons  que  le  blé' fût  à vingt- 
quatre  livres  le  septier  : dans  uneabondance 
grande  et  générale , il  pourra  baisser  à vingt* 
djBux,  à vingt , ou,  si  Ton  veut,  à dix -huit. 
Mais  certainement  Tabondance..  géiiéraia 
ne  sera  jamais  assez  graine  pour  le  faire 
désçcndre  à un  vil  prix. 

De  même,  dans  une  moindre  abondance 
générale , il  pourra  hausser  à vingt  - si.x , 
vingt-huit  ou  trente.  Mais  la  rareté  ue  aéra 
jamais  généralement  assez  grande  pour  Tér 
lever  à un  prix  excessif.  J’ai  même  peine  à 
croire  quil  pût  varier  de  dix-huit  à trente; 
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car  ces  termes  me  paroissent  bie^j  distans. 
çntaaieprîx  Au  CO  lit  Faire , lorsque  les  nations  de 

■ wt  pti  le  vrai , * 

^’^wrope  s’interdisent  mutuellement  lo 

^ui  «a  r^ulteat.  i 

commerce  par  des  prohibitions  expresses  , 
ou  par  des  droits  ëquivalens,  on  conçoit  que 
le  prix  du  blë  doit , tour-à-tour , tantôt  chez 
l’une , tantôt  chez  l’autre , varier  au  point 
qu’il  sera  impossible  d’assigner  * un  terme 
au  plus  haut  prix  et  au  plus  bas.  Le  même 
, peuple  verra  tout-à*coup  descendre  le  blëà 
dix  livres,  ou  monter  à icinquîmte.  Arrê- 
tons-nous sur  les  suites  funestes  de  ces 

« 

variations. 

. Lorsque  le  blë  est  à dix  livres,  le  culti- 
vateur en  vend  plus  que  lorsqu’il  est  à’ cin- 
quante , parce  qu’on  en  consomme  davan- 
tage. Mais  il  n’est  à dix  livres  ^que  parçe 
qu’il  en  a v beaucoup  plus  qu’il  n’en  peut 
vendre , et  ce  plus  est  pour  lui  une  non- 
valeur.  Cependant  il  ne  trouve  point  dq  de- 
dommagement dans  le  blé  qu’il  vend,  parce 
qu’il  le  vend  à vil  prix.  Il  a donc  cultivé, 
et  il  n’en  retire  aucun  bénéfice.  Peut-être  ' 

même  que  les  frais  de  culture  ne  lui  rentre- 
( 

ront  pas; 

Il  n’est  donc  pas  de  son  intérêt  d’ense- 
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inencer  aufarit  de  terres  <ju’il  aiiroit  fait. 
Quand  il  le  voudroit,  il  ne  le  pourroit  pas» 
Il  nest  pas  en  état  d’eli  faire  les  avances» 

IL  n est  pas  en  état  ^ dis-rje,  (Ven  J aire 
les  avances  : premièrement,  parce  (juil 
n a pas  assez  gagne  sur  la  vente  de  ses  blés; 
en  second  lieu,  parce  c|ue  les  journaliers  qui> 
en  un  jour, comme  nous  l'avons  déjà  remar* 
^ué,  gagnent  de  quoi  subsister  deux tra- 
Viibent  la  rnoi(ié  moins.  Iis  sont  donc  plus 
rareÿ,  et,  étant  plus. rares,  ils  sont  à plus 
haut  prix.  Ainsi  les  frais  augmentent  pour 
le  ciilli valeur  lorsque  son  bénélice diminue. 

11  a <lonc  moins  ensemencé  ; par  consé- 
quent la  rec(.)ltc  sera  moindre  ,•  et  elle  se  ré- 
cluiia  cl  bien  peu  de  ciiose  si  l’année  est 
mauvaise. 

^ n • 

I^e  surabondant  de  la  récolte  précédente 
y suppléera,  dira-t-on*  Je  réponds  (|ue,si  le 
cuitivatôur  àvoit  pu  le  vendre  à' l’étranger; 
il  auroitreliréun  plus  grand  bénéfice  de  la 
\ ente  de  ses  blés  ; parce  qu’il  lès  auroit  ven- 
dus  a meilleur  prix  et  en  plus  grande  quan*» 
tité.  Il  auroit  été  en  état  d’ènsemencer  plus* 
de  terres,  il  y auroit  trouvé  son  intérêt,  et 
la  récolte  eût  été  plus  abondante. 
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Il  n’a  pu  conserver  le  surabondant  de  son 
blë  sans  frais  et  sans  décliet  ; et  c’est  sans 
frais  et  sans  dëçhet  * qu’il  eût  conservé  l’ar* 
gent  qu’il  en  auroil  retiré.  Tl  seroit  donc  plus 
riche,  avec  cetargent,  qu’il  ne  l’est  avec  le 
surabondant  qui  lui  reste.  Le  moyen  le 
plus  sûr  et  le  moins  dispendieux  de  garder 
le  blé,  c’est  de  le  garder  en  argent  ; car  c’est 
garder  le  blé  que  de  garder  l’argent  ave% 
lequel  on  peut  toujours  en  acheter.  Pour- 
quoi forcer  le  cultivateur  à bâtir  des  gre*' 
niers,à  quitter  la  charrue  pour  visiter  ses 
blés  , k payer  des  valets  pour  les  remuer  ? 
S’il  n’est  pas  assez  riche  pour  faire  ces  dé- 
pendes, ses  blés  germeront,  ils  seront  con- 
sommés par  les  insectes,  et  le  surabondant 
sur  lequel pn  avoit  compté  ne  se  retrouvera 
plus. 

Aussi  observe-t-on  que  la  disette  vient 
toujours  après  l’abondance,  et  que , lorsque 
les  blés  ont  été  à vil  prix  , ils  passent  tout- 
à-coup  à un  prix  excessif.  Or  ce  prix  , à 
charge  au  peuple , ne  dédommage  pas  le 
cultivateur  à qui  une.mauvaise  récolte  laisse 
d’autant  moins  de  blé  à vendre  qu’il  n’a 
ensemeiicé  qu’une  partie  de  ses  terres. 

* f 
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Nous  avons  remarqué  que,  lorsque  Je 
blé  est  à vil  prix,  les  journaliers  se  mettent 
à un  prix  trop  haut  : nous  remarquerons 
ici  que,  lorsqu’il  est  à un  prix  excessif,  ils 

mettent  à un  prix  trop  bas. 

Dans  le  premier  cas , comme  il  faut  peu 
gagner  pour  avoir  tl€^uoi  acheter  du  pain, 
plusieurs  passent  des  jours  sans  travailler. 
Au  contraire  , dans  le  second  tous  deman- 
dent à l’envi  de  louyiage , ils  en  demandent 
tous  les  jours,  et  ils  s’pfîVentau  rabais.  En- 
core plusieurs  6 ’olTrent-ils  inutilement.  Les 
cultivateurs  , qui  se  ressentent  des  pertes 
quils  ont  faites,  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  faire  trav ailler 4ous  ceux*  qui  «e  pré^ 
sentent. 

V 

Dans  ces  temps  de  variations  les  salaires 
sont  donc  nécessairement  trop  haut  ou  trop  ' 
bas,  et  cela  est  vrai  de  tous;  l’artisan' 
comme  le  journalier,  vend  son  travail  au 
rabais  quaud  le  pain  est  cher,  et  quand  le 
pain  est  à bon  marché  il  met  son  travail  à 
Fenchère.  * * ‘ • S 

1 endant  ce  désordre , tontes  les  fortunés 
se  dérangent  plusou  moins.  Le  grand  nom- 
)bre  retranche  sur  son  nécessaire,  les  gëijs 
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riches  retranchent  au  moins  sur  leurs  su^ 
perfluitcs,  beaucoup  trouvriers  mancjuént 
d’ouvrages,  IcvS  manufactures  tombent,  et 
on  voit  la  misère  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes et  clans  les  villes , cjue  le  commerce 
* auroit  pu  rendre  florissantes. 

Si  le  commerce  Jouinw)it  toujours  et  par*^ 
toutd’une  liberté  pleine  et  entière,  le  vrai 
prix  des  grains  s’élabliroit  nécessairement , 
et  il  seroit  permanent  : alors  le  , désordre 
cesseroit.  Les  salaires,  qui  se  proporfion- 
neroient  avec  le  'prix  permanent  du  blé, 
mettroient  toutes  les  e^jpèces.cle  travaux  à 
leur  vrai  prix.  Le  cultivateur  jugeroit  mieux 
des  dépenses  (ju’il  a àjaire  , et  il  craindroit 
d’autant  moins  de  s'y  engager  qu’il  seroit 
assuré  de  trouver  dans  sa  récolte  ses  frais 
et  son  béfiéfice.  J’en  dis  autant  des  entre- 
preneurs c^DS  tous  les^genres.  Tï)us  em- 
ploieroientun  plus  grand  nombre  d’ouvriers, 
parce  que  tous  en  auroient  la  faculté  ; 
et  que  tous  seroient  .assurés  du  bénéfice 
dû  à l^r  industrie.  Alors  plus  de  l>ras 
oisifs.  On  travailleroit  également  dans  les 
.villes  et  dans  les  campagnes:  on'ne seroit 
par  réduit  à retrancher  §ur  son  nécessaire  : 
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on  ponrrbit  au  coniraire  procurer  de 
iiouvèlle^  jouissances,  et  le  cominerce  se- 
roit  aussi  florissant  qu’il  peut  l’étro. 

On  demandera  peut-être  à quoi  on  pourra 
reconiioître  le  vrai  prix.  Ou  le  reconnoî- 
Ira  en  ce  que  ses  variations  seront  tou- 
jours renfermées  entre  deux  termes  peu 
distans,  et  c’est  en  ce  sens  que  je  l’ap- 
pelle permanent.  S’il  ne  variait,  par  exem- 
ple, que  de  vingt  à vingl-(|ualre,  il  seroit 
bas  à vingt,  haut  à vingt-quatre,  et  moyen 
à vingt-deux.  Tout  autre  prix  seroit  un 
faux  prix,  (|ui  prendroit  le  nom  de  chertc\ 
lorsqu’il  s’éleveroit  au-dessus  de  vingt- 
quatre  , et  qui  prendroit  celui  de  bon  mar- 
ché, lorsqu’il*  descendroit  au-dessous  de 
vingt.  Ce  faux  prix  causeroit  ncîcessaire- 
■ ment  des  dciiordres,  pai’ce  que,  dans  le» 
•bon  inarclié,  le  producteur  seroit  leVé,  et 
le  consommateur  le  seroit  dans  la  cherté. 

Or  le  vrai  prix  doit  être  également  avnnta-, 

✓ • 

geux  à tout  le  monde.. 
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T)i(  monopole. 
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Faire  le  monopole,  c’estvendreseul.Ce 
mol  qui  est  devenu  odieux  ne  doit  pas  Tctre 
tou}oürs.' Un  grand  peintre  vend  seul  ses 
ouvrages,  par  la  raison  qu'il  peut  seul  les 


l’aire. 


Il  porte  son  salaire  au  plus  haut  : il  n’a 
d'aiilrc, règle  que  la  fortuné  des  amateurs 
qui  sont  curieux  de  ses  tableaux. 

A-t-on  la  fantaisie  d’être  peint  par  lui, 
parce  qu’il  saisit  parfaitement  les  ressem- 
blances, et  toujours  en  beau  ? Il  fera  payer 
un  portrait  cent  louis,  ou  même  davan- 
tage , si  à ce  prix  on  lui  en  demande  plus 
qu'il  n’en  peut  faire.  Son  intérêt  est  de  gagner 
beaucoup,  en  fai.«^nt  peu  de  portraits;  d’en 
faire  peu,  afin  de  les  laire  mieux,  et  d'as- 
surer par-là  de  plus  en  pins  sa  réputation. 

Ce  prix  peut  paroîîre  exorbitant.  Cepen- 

• • dant  il  ne  l’est  pas  : c’est  le  vrai  prix.  Il 
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est  rëglë  par  une  convention  faite  librement 
entre  le  peintre  et  celui  qui  se  fait  peindre, 
et  personne  n’est  lësë.  N’êtes-vous  pas  assez  » 
f riche  pour  payer  votre  portrait  cent  louis  ? 

Ne  le  faites  pas  faire,  vous  pouvez  vous  en 
passer.  Etes- vous  assez  riche?  C’est  à vous 
de  voir  lequel  vous  aimez  le  mieuxdegarder 
vos  cent  loui&,  ou  de  les  e'clianger  contre 
■ votre  portrait. 

Ce  prix,  parce  qu’il  est  le  vrai^.est  fondé 
sur  la  quantité  relativement  au  besoin.  Ici 
le  besoin  est  la  fantaisie  que  vous  avez  d’étre 
peint  ; et  la  quantité  est  ùne , puisque  nous 
ne  supposons  qu’un  seul  peintre  qui  saisisse  ' 
lesressemblanoesà  votre  gré.  Plua  donc  votre  . 
fantaisie  sera  grande,  plus  le  peintre  sera 
en  droit  d’exiger  de  vous  un  fort  salaire* 

Votre  portrait  vous  coûtât-il  mille  louis,- 
il  ne  sera  pas  cher,  c’est-à-dire,  au-dessus 
du  vrai  prix.  . 

Il  ne  faut  pas  raisonner  sur  les  ioüissances  * Dan*  cartr* 

, ' inercr  Jti  rho»r« 

quonse  procure  par  fantaisie,  par  caprice,  Tu""'Z]lnù 
par  mode , comme  sur  les  jouissances  qui 
sont  d’une  nécessité  absolue.  Si  vous  étiez 
seurmarchand  de  blé,' et  que  vous  me  le 
fissiez  payer  cent  francs  le  septier,  vous  ne 
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pourriez  pas  dire  que  vous  me  Tavez  vendu 
d’après  une  convention  passée  librement 
mire  vous  et  moi  : il  seroit  évident  que  j'ai 
ele  fbrcrf  par  le  besoin,  et  que  vous  a\ez 
cruellement  abusé  de  ma  situation.  Voilà 
le  monopole  qui  desiect  odieux,  parce  qu’il 
est  injuste.  : 

Dans  le  commerce  des  ‘choses  néces- 

Iors<ju’il  est  le  vrai,  est 
permanent;  et  c’est  à cela,  comme  nous 
l’avons  remarqucf,  quiJ  se  reconnoît. 

Dans  le  commerce  des  su  per  fini  lés,  le 
prix  n’est  poin!  permanent  : il  ne  peut  i’étre , 
il  varie  comme  les  modes.  Aujourd’hui  un 
arlisic  est  en  vogue,  demain  un  autre. Bien- 
tôt, au  heu  d un  concurrent,  il  en  a plu- 
.«iieiirs.  Réduit  donc  à se  borner  à de  moin- 
di es  salaires,  ii  vend]*a  è bas  prix  ce  qu’il 
> endoit  auparavant  à prix  haul.  Nous  avons 
vu  à deux  ou  trois  louis  des  tabatières  de 
carton  , <|ûi  sont  aujourd’hui  à vlngt-qualre 
sous.  Malgré  celle  variation,  elle.sont  tou- 
jours été  à leur  vrai  pi  ix.  C’est  cjiic  le  prix 
des  choses  de  fantaisie  ne  peut  se  üxcr  , 
et  {ju'il  peut  être  très-liaut  eu  comparaison 
de  celui  des  choses  de  nécessité. 
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. Puisque^  dans  le  commerce  des  choses 
nécessaires,  le  vrai  prix  est  iin  prix  perraa*  r'*!  pf  t î re 

, VI  I • pefroerK-t  art# 

nent,il  est  évident  quil  ne  peut  sutisistcir  «««««op»**- 
avec  Je  monopole , qui  le  feroit  liau.sser  brus- 
quement coup  sur  coup.  Mais,  si  celui  qui 
vend  seul  fait  hausser  les  prix,  il  sutllra , 
pour  les  faire  baisser,  de  multiplier  les  « 
vendeurs. 

î * 

Grils  se  multiplieront  d^u'x-mémes  i.» 

, -1111  «-fliu»  <•>  t l>rut 

quand  on  ny  mettra  point  d obstacles. 

Comme  toute  espèce  de  commerce  ^offre 
lin  béneiico,iI  ne  faut  pas  craindre  qu’il 
ne  se  fasse  pas..  Si  on  laisse  la  liberté  de 
le  faire,  il  se  fera,  et  le  nombrcodcs  mar- 
cliands  croîtra,  tant  qu’en  le  fai.cant  con- 
curremoiewt  ils  y trouveront  assez  de  béné- 
fice pour  subsister.  S’ils  venoientà  se  mul- 
tiplier trop,  ce  qui  doit  arriver  quelque- 
fois , une  narîie  abandonnera  un  commerce 
■qui  ne  lui  e.s(  pas  avantagent,  et  il  restera 
précisément  le  nombre  de  marcliands  dont 
on  a besoin.  II  faut,  encoremu  coup, laisse, r 
faire  : la  lil  )er( é , .s’il  y a des  monopoleurs,  ^ 
en  purgera  la  société'. 

^ Tout  vendeur  vent  gagner  , et  gagner  le  d', 
plus  quM  peut.  tl  n’en  est  aucun  qui  ne  <*uc  itriluKr 
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voulu!  écarter  tous  ses  concurrens  , tt 
vendre  seul , s’il  le  ppuvoit. 

Tout  acheteur  voudroit  acheter  au  plus 
bas'prix , et  il  desireroît  que  les  vendeurs  , 
à l’envi  les  uns  des  autres,  lui  offrissent 
les  clioses  au  rabais. 

Cependant  tout  vendeur  dansuh  genre 
est  acheleürdans  un  autre.  S’il  lui  importe 
d’être  sans  ?oncurrens, il  lui  importe  que 
les  vendeurs  dont  il  acliète  en  aient  beau- 
coup , et  il  n’importe  pas  moins  à ceux  - ci 
qu’il  ne  soit  pas  seul. 

.De  ces  intérêts  contraires,  il  en  résulte 
que  l’intérêt  de  tous  n’est  pas  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  d’acheter  au  plus  bas, 
mais  de  vendre  et  d’acheter  au  vrai  prix- 
Ce  vrai  prix  est  donc  le  seul  qui  concilie 
les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  société. 
Or  il  ne  pourra  s’établir  que  lorsqu’il  y 
aura,  dans  chaque  branche  de  commerce, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  marchands. 
Il  n’y  a , comme  nous  l’avons  remarqué, 
mono.  que  les  grands  artistes,  uniques  en  leur 
d' ’ 4^^  puissent,  sans  in justiee , faire 
le  monopole.  Ils  ont,  par  leurs  talens,  le 
privilège  de  vendre  seuls. 
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Mais,  lorsqu’il  s’agit  du  commerce  des 
choses  necessaires  ,où  heureusement  il  ne 
faut  pas  des  talens  rares,  j’entends  par 
monopoleurs  un  petit  nombre  de  mar- 
chands qui  achètent  et  qui  revendent  ex- 
clusivement pet  je  dis  qu’il  y a monopole, 
par  conséquent  injustice  et  désordre,  toutes 
les  fois  que  ce  nombre  n’est  pas  aussi  gi’and  < 
qu'il  pourroit  l’être. 

Aujourd’hui  toutîe  commerce  en  Europ 

' * Europ»  Uui  Ir 

se  faft  donc  par  des  monopoleurs.  Je  ne  p“rTrmooo- 

1 J J 7 ' poleur*. 

veux  pas  parler  des  douanes,  des  péages, 
des  privilèges  exclusifs  qui  gênent  le  Com- 
merce intérieur  de  province  en  province  : 
nous  traiterons  ailleurs  de  ces  abus.  Je  ne 
parle  que  des  entraves  qu’on  a mises  au  com- 
merce de  nation  à nation.  • 

iorsqu’en  France  nous  défendons  fim-  v ’ 
portation  des  marchandisesanglaises,  nous 
diminuons  le  nombre  des  marchands  qui 
non.s  aiiroient  vendu;  et.,  par  conséquent, 
nos  marchands  nationaux  deviennent  des 
monopoleurs  qui  vendent  à plus  haut  prix  . 
qii’ils  n’auroient  fait,  s’ils  avoîent  vendu 
concurremment  avec  les  marchands  anglais. 

Lorsque  nous  défendons  l’exportation  en 
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Anglclerre,  nous  diminiioiis  pour- les  An- 
glais le  nombre  des  marchands  qui  leur 
aiiroient  vendu; et,  par  conséquent,  ceux 
qui  leur  vendent  deviennent  des  monopo- 
leurs qui  leur  font  payer  les  choses  à plus 
haut  pnx  qu'ils  n'auroieiit  fait  s’ils  avoiént 
vendu  concuiTOinmentavec  nosmarchands* 

Appliquons  ce  raisonnement  par-tou  t où 
le  gouvernement  défend  d’exporler  et  d’im- 
porter, et  nous  reconnoîtrons  que  les  nafions 
semblent  avoir  oubÜë  leurs  vrais  ifttéivts 
])our  ne  s'occuper  que  des  moyens  de  pro- 
curer de  plus  gros  bénéfices  à des  mar- 
chands monopoleurs. 

En  effet,  comme  nous  diminuons  le 
nombre  de  ceux  qui  nous  > endent,  et  que 
nous  achetons  tout  à plus  haut  prix  lorsipie 
nous  défendons  rimp(u*lalion,  nous  dimi- 
nuons  le  nombre  de  ceux  qui  acliètent  de 
nous,  et  nous  vendons  tout  à plus  bas  prix 
lorsque  nous  défendons  l’expurlal  ion.  C’est- 
à-.dire,  que  nous  ne  sommes  jamais  au  vrai 
prix.  Nous  s'omities  au-clcî>\sns  pour  a^hclcr 
cher,  et  auidessous  p.our  \e:îdre  à bon  inar- 
clu\  Certyinemenî.  ce  ifcst  pas  je  moyen 
de  faire  un  commerce  ttvantagcux.  Gepen- 
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clant  c’e.sl  clans  Tesperance  d’acheter  à bon 
marché  et  de  vendre  cher  qu’on  a imagine  * 
ces*  prohibitions.  Les  nations  ont  voulu  se 
nuire  mutuellement,  et  elles  se  sont  nui 
chacune  à elles-mêmes.  Il  n’y  a que  la  con- 
currence du  plus  grand  nombre  possible  de  ' 
vendeurs  et  d’acheteurs  qui  puisse  mettra 
les  choses  à leur  vrai  prix,  c’est-à-dire,  à • 
ce  prix  qui,  étant  égalemênt  avantageux 
à toutes  les  nations,  exclut  tout-à-la-fois  la 
cherté  et  le  bon  marché. 
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CHAPITRE  XXII.- 

De  la  circuldfion  des  .blés. 


Deux .ortei àe  LoRSQUE, n’ayaot  pas  de  quoi  attendre 
une  seconde  récolte  , on  n’a  du  blé , par 
exemple,  que  pour  neuf  mois,  on  est  menacé 
d’en  manquer  , s’il  n’en  arrive  pas  ; et  il 
renchérit  d’autant  plus  qu’on  espère  moins 
d’en  voir  arriver. 

Ce  renchérissement , qui  le  fait  hausser 
au-dessus  du  vrai  prix , devient  cherté.  On 
■’  crie  donc  à la  disette,  non  qu’on  manque 
totalement  de  blé,  mais  parce  qu’on  est 
menacé  d’en  manquer  , et  que  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  le  payer  au  prix  où  il  est 
en  manquent  déjà. 

Cette  disette  réelle , si  en  eiTet  il  n’y  a. 
pas  assez  de  blé,  n’est  qu’une  disette  d’o- 
pinion , lorsque  le  blé,  qui  ne  manque  pas 
dans  les  greniers,  manque  seulement  dans 
les  marchés.  C’est  ce  qui  arrive  quand  il 
y a monopole.  Les  monopoleurs  retardent 
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fîe  le  mettre  en  vente,  afin  de  trouver, .dans 
un  plus  grand  renchérissement , un  plus 
grand  bénéfice.  Leur  cupidité  alarme  le 
peuple  : la  disette  d’opinion  croît , et  le  blé 
'monte  à un  prix  excessdl 

Quand  la  disette  est  réelle,  nous  n’avons 
de  secours  à attendre  que  des  étrangers  : < . 

il  faut  qu’ils  nous  en  apportent  autant  qu’il 
nous  en  manque. 

Si  elle  n’est  que  dans  l’opinion , il  suffira 
qu’ils  nous  en  montrent.  Au  bruit  seul  qu’il 
en  arrive  , lés  marchands , qui  voudront  , 

profiter  du  moment  où  il  est  encore  à un 
prix  haut , se  hâteront  de  le  mettre  en  yente^ 
et,  par  conséquent,  ils  en  feront  bientôt 
baisser  lé  prix. 

Dans  la  surabondance  meme  , il-  y au^  i>«««  n. 

. r 11*  • ananft^  Ir  t ’î 

roit  cherte  et  apparence  de  disette , si  ceux  ' 

qui  ont  les  blés  s’obstinoient  à les  garder 
dans  leurs  greniers,ou  à n’en  mettre  en 
vente  qu’une  quantité  qui  ne suffiroit  pas  à 
Ja  consommation  journalièi’e  ; et , dans  là 
plus  grande  rareté,  il  y auroit  bon  marché 
et  appai’ence  de  surabondance,  si  on  les 
f<H-^‘oit  à uiottre  en  vente  tous  leurs  blés  â- 
. la-fois,  ou  seulement  une  quantité  plus  que 
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$ 

ÿuIBsante  à la  consoinmalioa  journalière.’ 
Dans  le  premier  cas,  le  peuple  soulTri- 
roit  comme  dans  une  disette  réelle; et,  dans 
le  second  , les  cultivateurs  et  les  marchands 
ser oient  lésés.  ^ 

il  seroit  donc  également  nuisible  de 
, mettre  en  vente  lont-cida-lbisune  quantité 
de  blé  (]ui  doit  servir  à la  subsistance  de 
plusieurs  luoi^,  ou  de  n’en  mettre  en  vente 
à cinque  iois  (ju’ane  quantité  qui  ne  suffi- 

roit  pas  à la  subsistance  d’un  marché  à 

r , ' 

1 autre. 

C’est  donc  peu- à- peu  que  le  blé  doit 
.sortir  des  greniers.  Il  sulHt  qu’on  en  livre 
autant  fju’on  en  demande  , et  que  la  vente 
se  fasse  dans  la  propoi  tion  du  besoin. 

Mais  les  ' cnîtivaleurs , pour  le  vendre 
Jb'nic  ou  ^'«chcr,  \ oudroient  .(luM  lût  rare  dans  les 
lLb.o.wic’'ru-  rnarclics;  et  le  peuple,  pour  Tacheter  à bon 
le  pcüb'.  ‘ marclié,  voudi*oit . qu’il  y fût  .surabondant. 

Cependant , dans  Tun  et  Tautre  cas,  il^y 
aiiroif  îédon  de.  part  ou  d’autre,  et  même 
(les  doux  c(jiés  à-la- fois. 

i l est  vrai  (jiic,lors(jue  le  cultivateur  vend 
c*]icr,il  fait  iiu  plus  grand  bénéfice  sur  ce 
• qu’il  vend  : mai^  il  vend  en  moindre  quan- 
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tîtë  parce  qu’il  force  le  peuple  à vivre  de 
châtaignes , de  pommes  de  terre,  de  racines^ 
etc.  Il  l’accoutume  donc  à consommer  moins 
de  blë;  et,  en  Faisant  diminuer • la  consom-  * 
mation,  il  fait  diminuer  ses  ventes  pour  les 
années  suivantes , et  par  conséquent  ses  re-  • 
venus.  Que  sera  -»ce  si  le  peuple  s’ameute 
et  pille  les  greniers?  Le  Cultivateur  , quî 
veut  vendra  cher , est  donc  la  victime  de  sa 
cupidité.  \ ; 

Le  peuple  ne  se  trompé  pas  moins  lors- 
qu’il veut  acheter  bon  marché.  Il  est  vrai 
qu’il  y trouve  d’abord  un  avantage  momen- 
tané. Mais  nous  avons  vu  que  le  bon^mar-* 
ché  est*  toujours  suivi*. d’une  cherté,  où  le 
peuple  m^que  de  pain  , et  ne  peut  pas 
même  travailler  pour  en  gagner. 

La  lésion  que  le  cultivateur  et  le  peuple 

se  font  tour-à-tour,  parla  cherté  et  le  bon 

ma^hé,  retombe  donc,  par  contre-coup  , 

sur  tous  les  deux.  \ . 

• • • * 

Par  conséquent,  il  importe  que  le  blé  ne 
se  mette  en  vente , ni  eu  trop  grande  quan- 
^ tité  , ni  en  trop  petite  , puisqu’il  • importe 
qu’il  ne  soit  lii  cher,  ni  bon  marché. 

Mais,  parce  qu’oxj  en  consomme  tou- 
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jours , il  importe  qu’il  y en  ait  toujours  en 
vente  autant  qu’on  a besoin  d’en  consom- 

mer;  et  c’est  alors  qu’il  sgra  à son  vrai  prir. 
cueniiiion ticf  blë  06  croît  p3s  également  par- tout. 

Il  ne  s’en  produit  pas  un  épi  dans  les  villes, 
oit  ü s’en  fait  la  plus  grande  consommation. 
Oh  n’y  sait  pas  même  comment  il  se  pro- 
duit ailleurs;  et  voilà  pouaquoiouy  raisonne 
communément  si  mal  le  commerce  des  ' 
blës. 

*■  'Quoi  qti’il  en  soit,  pour  que  les  blës  soient 
eu  vente  toujours  et  par-tout  eu  quantité 
suffisante , il  faut  que  des  lieux  où  ils  sura- 
bondent ils  ne  cessent  de  se  verser  dans  les 
lieux  où  ils  manquent;  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  un  mouyement  prompt  et  jamais 
interrompu  : prompt^  dis- je , et  jamais  in* 
ietrompUy  parce  que  tous  les  jours  les  con- 
k)mmateurs  en  ont  le  même  besoin.  Ce 
mouvement  est  ce  que  j’appelle  circulBtion 
des  blés. 

Commet,  1.  ' Lc  veTScment  se  fait  de  proche  en  proche 

Tnricnurnt«ef«i»  ^ 

de  l>ro«he  eu  ^ distaDCC. . 

' De  proche  en  proche , lorsqu’on  porte  le 
blé  dans  les  marchés , et  qu’il  passe  succes- 
fivement  de  fua  dansl’autre. 
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Ce» marches, <jui  sont  autant  de  débou-  . 

fclîës  , ne  sauraient  trop  se  multiplier.  Il 
faut  qu’il  y en  ait  dé  tous  côtes,  et  (ju’ils 
Soient  dans  les  lieux  les  plus  commodes 
çour les  vendeurs,  cbmiUe  pour  les  ache- 
teurs. Ils  dévroiéut  être  à leur  choix,  sans 
,oroi  ts , sans  gènes. 

Le  versement  se  fait  à distance  lorsque,  i-ïïrmj;  “ 

S J'IG  province , on  fait  des  envois  de 
ble'  pour  une  autre , ou  lorsqu’on  en  porte 
ciiez  l’étranger. 

Pour  avoir  ces  débouchés,  il  faut  des  ' 
chemins,  des  canaux , des  rivières  naviga- 
bles et  une  Marine  marchande,  point  de 
péages , point  de  douanes,  aucune  espèce^ 
de  droits. 

Voilà  la  route  tracée  à la  circulation  i 
observons  comment  elle  doit  se  faire. 

Les  soins  de  la  qipiture  ne  permettent  pas 
toujours  à un  ferm’ier  de  vendre  ses  grains 
aux  marchés  meme  les  plus  voisins.  En  efr 
fet,dans  un  jour  favorable  aux  labours , 

aux  ensemencemens^à  la  récolte  ,quittera- 

t-il  ses  champs  au  hasard  de  ne  plus  retrou^ 
ver  un  jour  aussi  favorable.?  Or,  s’il  ne  peut 
pas  toujours  porter  lui-méine  ses  blésdanw  ' . 
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]e  tnarché  voisin,  il  peut  encore  moins  en- 
treprendre de  les  porteû  dans  les  marchés 


éloignés. 

Il  faut  donc  qu  il  s’établisse  des  mar- 
chands qui  achètent  du  fermier  pour  revem 


/ 


ifiiilrur  tout  n^- 

Mesures  ijirils 
•uU  pieaure* 


/ 
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dre  au  consommateur. 

Ces  marchands  sont  des  hommes  que 
rejpérience  a formés.  Ils.ne  réussiront  tlans 
leur  commerce  qu  autant  qu’ils  s’en  seront 
occupés  uniquement,  et  qu’ils  auront  acquis 
un  nombre  de  connoissances  qui  ne  s’ac- 
quièrent (ju  avec  le  temps.  ^ 

• Il  faut  qu’ils  connoissent  la  qualité  des 
blés  pour  n’étre  pas  trompas  sur  le  choix  ; . 

qu’ils  aient  appris  aies  voilurer  au  meilleur 
compte  possible  ; qu’ils  sachent  apprécier 
le  décliet , les  frais  de  transport,  et  tous  les 
risques  à courir;  (juils  jugent  d’où  il  peut 
arriver,  des  blés  dans  lesJieux  où  ils  se  pro- 
posent d’en  porter , et  qu’ils  prévoient  (juand 
ils  y arriveront.  Car  les  marchands,  qui  se 
montreront  les  premiers,  sont  seuls  assures 

de  vendre  avec  bénéfice.  • ^ ^ 

Il  faut  donc  encore,  dans  le  cas  où  Ton 
auroit  fait  de  fausses  spéculations  , s être 
préparé  d’aulTes  débouchés , et  savoir  où 
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Ton  portera  ses  grains,  pour  n’étre  pas  forcé 
de  les  vendre  à perte. 

Parce  qu’on  ne  peut  pas  tout  voir  par 
soi-méme , et  qu’on  le  peut  d’autant  moins 
qu’on  entreprendra  un  ' commerce  plus 
étendu  et  plus  au  loin , il  faudra  avoir  des 
correspondant  ihlelligens attentifs,  dont 
la  capacité  soit  reconnue  : autrement  un 
faux  avis  engageroit  dans  des  entreprises 
ruineuses.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire  de 
s’assurer  de  l’exactitude  et  de  la  fidélité  de 
tous  ceux  à qui  on  confie  la  garde  ou  la 
vente  de  ses  blés;  et  il  faut  avoirdcs  hommes 
habitués  à lés  voiturer , et  sur  qui  on  puisse 
également  compter.  C’est  par  le  concours 
d’une  multitude  d’agens,  toujours  en  mou- 
vement, que  se  fait  la  circulation  des  bléa 
Le  peuple  des  villes  est  bien  loin  de  l’ima- 
giner. 

Il  est  à propos  de  distinguer  deux  sortes  s-, 

de  marchands  de  blé.  Les  uns  sont  des  né- 

. . P . * , laciee, 

gocians  qui,  taisant  ce  commerce  en  grand , 
entreprennent  d’approvisionner  des  provin- 
ces éloignées , soit  au-dedans , soit  au-dcliors 
du  royaume.  Les  autres  sont  de  petits  mar- 
chands qui,  le  faisant  en  détail  dans  un 
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lieu  circonscrit,  paroi.^sentse  Innner  à Tap- 
provisionnenient  d’un  canton.  C’est  par  ' 
ceux-ci  sur-tout  que  le  commerce  se  fait 
de  proche  en  proche.  On  les  nomme  i?/a- 
tiers. 

Aux  ne'gôcians  il  faut  de  grands  maga- 
sins dans  plus  d’un  iieii,  bèaRcoupde  valels 
pour  garder  leurs  blés,  des  correspondans 

f 

ou  associes  par-tout,  et  des  voituriers  en 
quelque  sorte  sur  tous  les  chemins.  Il  est 
évident  que , s’ils  peuvent  faire  de  grands 
prolits,  ils  courent  aussi  de  grands  risques. 
Plus  leur  commerce  est  étendu , plus  ils  ont 
de  spéculations  à faire , et  plus'aussi  le  suc- 
cès de  leur  enlreprisc  est  incertain. 

Ayant  fai!  de  grandes  avances  , ils  veu- 
lent faire,  de  gros  bénéfices.  Aussi  ne  se 
pressent-ils  pas  de  veildre.  Ils  épient  le 
moment.  Mais,  parce  que  le  blé  est  une  den- 
rée qu’on  ne  peut  garder  long-temps  sans 
beaucoup  de  frais,  qu’il  y a un  décîiet  tou- 
jours, plus  grand  à le  garder  , et  toujours 
plus  de  risques  à courir,  si  l’occasion  d’un 
gros  bénéfice  se  fait  trop  attendre  , ils  sont 
obligés  de  se  contenter  d’un  moindre.  Alors 
jls  se  forcei^t  la  main  , et  ils  servent  le  pu-? 
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blic  malgré  eux.  Ils  n’auront  pas  besoin 
d’une  longue  expérience  pour  apprendre 
qu’il  est  de  leur*  intérêt  de  vendre  toutes 
les  fois  qu’ils  trouvent,  dans  la  vente,  tous 
leurs  frais  et  un  bénéfice. 

Les  blatiers  achètent  des  fermiers  pour 
revendre.  A peine  ^nt-ils  besoin  d’un  ma- 
gasin. S’ils  en  ont  un  , la  garde  n’en  est  pas 
dispendieuse  ; et  ils  ont  peu  de  déchet  à 
craindre,  parce  qu’ils  le  vident  presque  a|Ur 
sitôt  qu^ils  l’ont  rempli.  Un  valet  leur  suffit. 

Il  ne  leur  faut  qu’un  âne  ou  un  inuletpour 
voilurer  leurs  gréiins;  et  ils  n’ont  pas  besoin 
de  correspondans  , parce  qu’ils *font  leur 
. commerce  dans  un  petit  canton  où  ils  sont 
liabitués. 

11  y a pour  eux  moins  d’avances  que  pour 
les  grands  négocians,  moins  de  frais,  moins 
de  risques,  et  ils  se  contentent  d’un  moindre 
bénéfice  ; toujours  pressés  de  se  le  procurer, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  assez  riche’s’pour 
hasarder  d’pn  attendre  un  plus  gi-and. Leux- 
intérêt  est  de  vendre  promptement  j afin  de  ^ 
racheter  pour  revendre.Ils  ont  besoin , pour 
subsister , que  des  achats  et  des  ventes  ré- 
pétées fassent  continuellement  repasser  par , 
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leurs  mains  leurs  premières  avances  avec  le 
bénéfice.  « 

La  circulation  des  blés  se  fait  donc  par  un 
grand  nombre  de  négocians,  et  par  un  plus 
grand  nombre  de  blatiers.  C. 

0 ne  i*  mono  ' Si  Hous  avons  besoin  de  blé , tous  ces  mar- 

poic  de*  biri ne  ^ 

l^»»  |ue  le  eoin-  chands  n’ont  pas  moin%besoin  d’en  vendre. 

raiteineniiibce.  Nous  u’eu  manquei*ons  donc  pas  si  la  plus 
grande  liberté  donne  lieu  à la  plus  grande 
c(||icurrencé. 

' Supposons  qu’un  riche  négociant  achète 
ou  arrhe  tous  les  blés  d’une  province  dans 
, le  dessein  d’y  mettre  la  cherté  , il  causera 
sans  doute  un  renchérissement , mais  un 
renchénssement  moinentané.  Car  aussitôt , 
'de  toutes  les  provinces  voisines,  les  blés  re- 
flueront,et  le  négociant , trompé  dans  son 
àtténte,se  verra  forcé,  par  un  grand  nombre 
de  concurrens , à'  baisser  le  prix  de  ses  blés. 
Il  ne  sera  donc  pas  tenté  de  répéter  cette 
opération.  Il  n’ y auroit , dans  ce  monopole , 
que  des  risques  et  des  pertes.  Un  négociant 
habile  n’en  fera  pas  l’essai. 

Au  lieu  de  songer  à mettre  la  cherté  Jan$ 
un  pays  abondant  en  grains,  etoù,  par  con- 
séquent,  elle  ne  pourra  pas  se  maintenir  , 
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41  n négociant  a un  moyen  plus  simple  et 
plus  sûr  pour  faire  le  con^mei'ce  de  ses  blés 
avec  avantage  : c’est  de  les  envoyer  par-tout 
oii  la  cherté  est  une  suite  naturelle  de  la 
disette.  Qa’il  ait  les  yeux  ouvei-ts  sur  toute 
FEurope,  qu’il  soit  toujours  prêt  à faire  des 
envois  : s’il  est  bien  informé  de  l’état  des 
récoltes,  ou  seulement  de  l’opinion  qu’on 
eu  a chez  chaque  nation , il  pourra  d’avance 
prévoir  dans  quels  lieux  les  prix  hausseront, 
et  prendre  ses  mesures  pour  y faire  ses  en- 
vois à propos. 

. C’est  ainsi,  lorsque  le  commerce  eÿt  parfai- 
tementlibre,qu’unerauUitude  de  marchands 
veillent  sur  les  besoins  de  tous  les  peuples, 
Keposons-nous-en  donc  s'ui^’interêt  qu’ils 
ont  à ne  pas  nous  laisser  manquer  dè  blé: 
laissons-IesTaire , etlious  n’en  mancjuerons 
pas.  Puisqu’il  y a toujours  quelque  part  dés 
chertés  naturelles  qui  leur  oftrent  un  bénéfice 
sûr,  pourquoi s’occuperoient-ils des  moyens 
d’en  causer  d’artificielles  qui  ne  leur  assu- 
reroient  pas  le  même  bénéfice?  Plus  nous 
les  jugeons  intéressés,  plus  nous?  devons 
croire  qu’ils  sont  éclairés  sur  leurs  intérêts. 
Mus  donc  par  cet  intérêt , les  maichands, 
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grands  et  petits,  multipliés  en  raison  de  nos 
besoins,  feront  circuler  les  blés,  les  mettront 
par-tout  au  niveau,  par-tout  au  vrai  prix; 
et  cliacun  sera  eutraîué  par  le  mouvement 
général , quil  ne  pourra  ni  ralentir,  ni  . 
précipiter. 

Le  monopole,  dira-t-on , seroit  donc  im^. 
possible.  Sans  doute  il  le  seroit  dans  le  cas 
4üù  le  commerce  des  blés  jouiroit  d’une  li- 
berté pleine,  entière  et  permanente, 
c’est  dans  cette  supposition  que  je  viens  d’ob- 
^n^er  la  circulation  des  blés.  Nou.s  yerrons 
ailleurs  comment  le  monopole  ne  deviendra 
que  Iroj^  facile.  ( i ) 

, (i)  Je  m'appereois  souvent  qu'on  peut  me  faire 

bien  des  diffic€llés.  Elles  se  présentent  en  foule 
dans  le  sujet  cdmpliqué  que  je  traite , et  que  jo 
cfcerche  sur-tout  à simpUtier.  Je  voudrois  pouvoir 
jnépondre  à toutes  à-la-fois.  Mais  cela  n’est  pas 
possible.  Il  faut,  pour  me  faire  eiilendre,  que  jo 
me  traîne  de  proposition  en  proposition  ; car  enfin , 
si  on  ne  m'entendoit  pas , j’aurois  tort  d’écrire. 
Heureusement , mon  lecteur  ne  peut  pas  ra'iuter- 
rojitpre,  quelque  envie  qu’il  en  ait.  Il  faut  néces- 
Sciiremeiil  qu’il  laisse  mon  livre,  ou  qu'il  allendc 
ma  réponse  à ses  difficullés.  .le  ne  me  flatte  pas 
cependant  de  répondre  à toutes,  car  il  pourroit 
}ii*cn  taire  de  bien  étranges. 
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Le  blé  considéré  ûmnme  mesure  des 

% 

valeurs. 


De  toutes  les  marchandises,  les  ihëtaux  ««h 

. , - * * p««  une  mesura 

sont  les  plus  propres  à senir  de  mesure  ‘‘•p'*' 

r I r on  puute,  li  une 


k*  i‘po(fue  à une  eu. 

raison.  l«e.  eppréeie» 


cqttimune; 

eN  lee  vnleui  (« 

JMais,  parce  que,  d’un  siècle  à l’autre,  ils 
sont  eux-mémes  plus  rares  ou  plus  abon- 
dans,. et  que,  par  conséquent,  ils  ont  plus 
ou  moins  de  valeur,  ils  ne  peuvent  pas  être  ^ 
pris  pour  une  n^iu^  propre  à^déterminèr' 
dans  quel  rapport  la  valeur  d’une  marr-  . 
cliandîse , dans  une  ëpôque  , a ëtë  avec  la 
\aleur  de  celle  même  marchandise,  dans 
une  époque  diff’érenle.  Par  exemple,  je 
suppose  que,  dans  le  douzième  siècle  ou 
Targent  ëloit  rare,  une  once  f*ût  le  prix 
d’une  aune  de  drap;  aujourd’hui  que  l’ar- 
gent est  beaucoup  plus  abondant*  il  en 
faudra,  pour  payer  l’aune  de  ce  même 
drap,  deux  ou  trois  onces,  ou  peut-étrç 
quatre. 
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La  valeur  de  l’argent  est  donc  elle-méme 
^ ' trop  variable  pour  servir , dans  tous  les  * 
l^mps,  de  mesure  à toutes  les  valeurs.  Aussi 
avons-nous  remarqijé  que,  dans  un  siècle 
où  il  est  une  fois  plus  rar^,  on  est  aussi 
riche  avec  un  revenu  de  cinquante  onces,' 
qu’  on  le  seroit  dans  un  siècle  où  il  est 
* une  fois  plus. abondant , avec  cent  onces 
de  revenu. 

Il  nVi»  pni  Non 

trhitf  une  me- 

î,ueui‘rpû.«e  mesure  exacte  pour  toutes  les  époques , 

toujotn*  «ppr.''*  «Il* 

e.er  J»,  r.ieur.  il  H cst  038  memc  uoc  mesurc  exacte  pour 

dunlicH  à un  * * 

loyg  jgg  lieux.  C’est  qu’il  n’a  pas  la  même 
, valeur  par-tont. 

Portés  par  habitucj^  a»* juger  des  prix 
d’après  la  quantité  d’argent  que  les  choses 
nous  coûtent , nou^  supposons  précipitam- 
ment que  ce  que  nous  payons  deux  onces 
d’argent  dans  une  grande  ville  marchande 
est  un  prix  double  de  ce  que  nous  payons 
une  once  dans  une  province  où  le  commerce 
a peu  de  débouchés.  Mais,  en  pareil  cas, 
la  différence  entre  les  prix  ne  peut  pas  être 
exactement  comme  la.  différence  du  plus 
ou  moins  d’argent.  Ce  métal  est  alors 
une  mesure  fausse.  11  a une  plus  grande 


seulement  l’argent  n’est  pas  |pie 
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valeur  dans  la  province  sans  commerce,' 
où  il  est  plus  rare  : il  en  a une  moindre 
dans  la  ville  marchande,  où  il  est  plus 
abondant.  Comment  donc  pourroit-il  me- 
surer le  rapport  où  sont  les  prix  qui  ont 
cours  dans  Tune  av^  les  prix  qui  ont  cours 
dans  l’autre  ? 

• • 

•La  circulation' dé  l’argent  se  ralentit  de 

campagne  en  ' campagnd  en  raison  de,  l’ë- 
loignement  où  elles  sont  des  principales 
villes;  et  en  supposant  l’éloignement  le 
même,  elle  se  ralentit  encore  en  raison  des 
obstacles  qui  rendent  plus  dispendieux  le 
transport  des  marchandises.  Dès  que  l’ar- 
gent circule  ‘ moins , il  est  plus  rare  ; dès 
qu’il  est  plus  rare,  il  a plus  de  valeur  ; dès 
qu’il  a plus  de  valeur  , on  en  donne  une 
moindre  quanlilé  pour  les  choses  qu’on 
achète  , et  en  conséquence , ces  choses  pa- 
roissent  à plus  bas  prix  qu’elles  ne  sont. 

• A juger  donc  des  revenus  par  la  quan- 
tité d’argent  qii’on  reçoit  chaque  année  , 
on  paroît  plus  riche  dans  une  ville  qu’on 
ne  l’est,  et  on  l’est  plus  dans  une  campa- 
gne qu’on  ne  le  paroît.  C’est  que,  depuis 
que  les  métaux  ont  été  pris  pour  mesure 


\ 
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commune  des  val^jurs,  on  est  porté  à né 
voir  des  richesses,  que  là  où  l’on  voit  beau- 
coup d’or  et  beaucoup  d’argent  5 et  cette 
méprise  a commencé  dans  les  villes  où  l’âi  - 
gent  fait  toute  la  richesse.  Mais  notre  ma- 
nière de  voir  ne  change  pas  la  nature  des 
choses.  Qu’importe , en  effet , le  plus  ou  le 
moins  d’argent,  lorsque  le  moins  vaut  le  plus? 
Si , avec  cent  onôes  d’argent , je  puis  faire 
dans  une  campagne  les  mêmes  consomma- 
tions que  vous  faites  dans  une  ville  avec 
trois  ou.  quatre  cents,  ne  suis-je  pas  aussi 
riche  que  vous  ? 

. Une  marchandise  auroit  toujours  une 
même  valeur , si , toujours  également  né- 
cessaire, elle  étoit,  dans  toutes  les  époques 
et  dans  tous  le.s  lieux,  en  même  quantité 
relativement,  au  besoin.  Alors* elle  seroit 
une  mesure  avec  laquelle  nous  pOtUTions 
apprécier  la  valeur  de  l’argent  dans  tous  les  . 

siècles  et  dans  tous  les  lieux.  X-e  blé  est  cette 
« 

marchandise. 

Il  seroit  superflu  de  prouver  (jue  le  blé 
est  toujours  également  nécessaire  : il  suffira 
de  prouver  qu’il  y en  a toujours  une  même 
quantité  reiativeinenX  au  besoin.  Cela  est 
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fficHe : car  cetle  question  , comme  toutes 
celles  qu’on  fait  sur  l’économie  politique , 

se  résout' d’elle-même. 

. • 

Dans  un  temps  oi^  la  population  est  plus 
ÇTo^nde , on  consomme  plus  de  blé,  et 
reproduit  en  plus  grande  quantité. 

Dans  un  tempsoù  la  population  est  moins 
grande,  on  consomme  moins  de  blé,  et  il 
se.  reproduit  en  moindre  quantité.  Gela  a 
été  prouvé. 

La  production  est  donc , années  com- 
mîmes , toujours  en  proportion  avec  la  con-  ' • 
sommation;  et,  par  conséquent , la  quan^ 
tité  relativement  au  besoin  est  toujours  la 
même,  années  communes.  Or  c’est  d’après 
la^quantité  relativement  au  besoin  que  le 
blé  s’apprécie.  Il  a donc  toujours  la  même 
valeur  , une  valeur  fixe  et  permanente. 

Il  n’en  seroit  pas  de  même  d’une  denrée  ^ 
à laquelle  on  pourroit  suppléer  par  d’au- 
tres, et  qui,  par  conséquent,  seroit  d’une^. 
moindre  nécessité.  Le  vin,  par  exemple^ 
ne  peut  pas  avoir  une  valeur  fixe  et  inva- 
riable. . • W 1 f . 

Mai*  il  oV«t 

, Cependant  il  Faut  rem^quer  que  le  blé 
lui-meme  ne  peut  avoir  une  vaieiu*  fixe  et 
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invariable , que  dans  la  supposition  où  le 

y et  un^  HuTif*  _ 1 / r • 

•Df.fr»  CI  per.  x^0mn\erce  de  cette  cieiiree  «e  lait  avec  une 

Buneau. 

. liberté  entière  et  perifiànente.  S’il  est  gêné 
par  des  droits,  des  prohibitions,  dos  1110- 
, nï^oles  , il  ne  peut  pas  se  mettre  à son  vrai 
prix;  et,  s’il  ne  peut  pas  être  à son  vrai  prix, 
il  aura  une  valeur  qui  variera  continuelle- 
ment. Lorsque,  par  intervalles,  on  force 
le  peuple  à Iwoüler  l’herbe , il  n’est  pas  pos- 
sible de  déterminer  la  quantité  du  blé  rela- 
tivement au  besoin;  et,  par  conséquent,  il 
n’est  plus  possible  d’en  fixer  la  valeur.  J e 
laisse  à juger  sr  l’Europe  a une  mesure 
pour  apprécier  les  valeurs'  dans  toutes  les 
époques  et  dans  tous  les  lieux.  • ' 

‘que  le  Dans  Fusage  où  l’on  est  communément 

prix  r(r*  hsMx  • 

/*“■  d’affermer  les  terres  en  argent , il  y a lésion 
pour  le  fermier , si  le  blé  tombe  à bas  prix  ; 
et  s’il  monte  à un  prix  haut , il  j a lésion 
pour  les  propriétaires.'  Cet  usage  est  d’au-, 
tant  plus  nuisible , que  les  fermiers étant 
fous  obfigés  de  payer  dans  les  mêmes  t ermes, 
et,  par  conséquent, de  mettre  tous.en  vente 
à-la-fois,  font,  toutes  les  années  et  dans, 
les  mêmes  mois,  baisser  le  prix  du  blé,  à 
leur  grand  dommage  et  à Tavantage  de» 
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monopoleur»»  Il  seroit*donc  avantageux, 
pour  les  propriétaires  , pour  le»  fermiers  et 
poui’  l’état , que  le  prix  des  baux  se  payât 
en  denrées. Il  y auroit  de  l’avantage,  non 
seulement  lorsque  le  commerce  des  blés  est 
gêné,  ily  en  auroit  encore  lorsqu’il  est  libre, 
parce  qu’il  en  seroit  plus  libre  : car  les  fer^ 
miers  ne  seroient  pas  plus  forcés  de  vendre 
dans  un  temps  que  dans  un  autre.  * 
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/ 

Comment  les  productions  se  règlent 
d après  les  consommations. 

« 

, » 

■Après  avoir,  expliqué  tout  ce  .qui  a rap- 
port au  vrai  prix  des  choses  , Je  me  propose 
d’observer  la  cause  des  progrès  de  l’agri- 
cullure  et  des  arts,  l’emploi  des  terres, 
l’emploi  des  hommes,  le  luxe,  les  revenus 
publics  et  les  richesses  respectives  des  na- 
tions. Voilà  l’objet  des  chapitres  par  où  je 
terminerai  cette  dernière  partie. 

Le  besoin  que  les  citoyens  ont  les  uns 

T.m  filoycm  ... 

•Vpfnctcni  des  autres  les  met  tous  dans  une  depen- 

l{*«uuâues  «U-  1 

dance  mutuelle. 

....  Maîfrés  des  terres,  les  proprie>ires  le 
sont  de  toutes  les  richesses  qu’elles  produi- 
sent.  A cet  égard , il  paroi  t qu’ils  sont  indé- 
pendans,  et  que  le  reste  des  citoyens  dé- 
pend d’eux.  En  effet  tous  sont  à leurs  gages  : 
c’est  avec  le  salaire  qu’ils  paient  que  sub- 
sistent les  fermiers , les  artisans,  les  mar. 
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cbands  ; et  voilà  pourquoi  les  écrivains 
^ouomihtes  les  jugent  indépendans. 

Mais,  si  les  terres  n’étoient  pas'  culfi- 

, , ‘ f'ommfttt  lom 

vees , les  mafières  premiè«  es  manqueroient  'ie?mrert.“‘ 
aux;  artisans  , les  marchandises  maucjue- 
roient  aux  com'merçans  , les  produel  ions 
de  toutes  espèces  manqueroieiit  aux  pro- 
priétaires, el  le  pa}s  ne  tuffiroit  pas  à la  , 
subsistance  de  ses  habitans.  Il  n’y  auroit 
plus  proprement  ni  artisans,  ni  mai-chands , 
ni  ^propriétaires. 

Les  fermiers  , comme  première  cause  c<nt>m«t  tom 
des  pfodüctions,  paroissent  donc,  à leur  “*'**“* 
tour  tenir  tous  les  citoyens  danêf  leur 

pendance.  C’est  leur  travail  qui  les  • fait, 
subsister. 

Cependant  , si  les  matières  premières 
n etoient  pas  travaillées  , l’agiiculture  et  ^ 

tous  les  arts  manqueroient  des  instrument 
les  plus  nécessaires.  Il  n’y  aurok  plus  d’arti, 
par  conséquent , et  la  société  seroif  détruite, 
pu  réduite  à un  état  misérable.  Tous  les  * 
citoyens  sont  donc  encore  dans  la  dépen- 
dance des  artisans. 

Notre  peuplade  n’avoit  . pas  besoin' de 
marchands' lorsque  , les  colons  , seuls,  .pro- 
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prié^çjres<] es  terres,  habitoient  les  champs 
4jii’iKs  cnli-ivoient.  Alors  chacun,  pouyoit? 
par  (les  échanges  avec  ses  voisins,  se  pro- 
curer les  choî^es  dont  ü manquoit.  Tanfôt 
'oTi  achetoit  une  denrée  eju^on  n’.avoit  pas 
avec  le  snralwndant  d'une  autre  : tantôt , 
avec  ce  m('me  surabondant,  on  payoit  à 
, un  artisan  la  mal ière  première  qu’il  avoit 
travaillée.  Ces  échanges  se  iaisoient  sans 
Tuonnoie,  et  on  ne  songeoit  pas  encore  aux 
moyens  d’apprécier  exactement  la  valeur 
*’  dës-‘^hosés. 

* - îMâis  à mesure  que  les  propriétaires  s’é- 
‘tàblissérit  dans  les  villes,  il  leur  est  d’au- 
' ttant  plus  dilKcile  de^se  procurer  toutes  les 
choses  dont  ils  manquent , qu’ils  font  alors 
de  plus  grandes  consommations.  Il  faut 
Üonc  qu’il  s’étabjissè  des  magasins  où  ils 
^pliièsent  se  pourvoir.  ^ . 

* Oes  magasins  ne  sont  pas  moins  néces- 
V «aires  aux  artisans  qui,  d’un  jour  à l’autre  , 
ont  besoin  de  matières  premières,  et  qui 
ne  peuvent  pas , à chaque  fois , les  aller 
acheter  dans  les  campagnes  souvent  éloi- 
gnées. Enfin  ils  le  sont  aux  fermiers  à qui 
il  importe,  toutes  les  fois  qu’ils  viennent 
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à la  ville,  de  vendre  promptement  leurs 
productions,  èt.  d’acheter  en  même  «temps 
tous  les  ustensiles  dont  il»  ont  besoin.  Voilà 
Fe'poque  où  tous  les  citoyens  tombent  dans 
la  dépendance  des  marchands , et  ou  les 
choses  commepcentà  avoir  une  valeur 
précise  par  une  mesure*, commune,  : h 
Tel  est  en  gênerai  le  caractère  . des  hom-r  , 
mes  : celùi  de  qui  on  dépend  veut  s’eç  pr4- 
valoû,.  et  tous  serdent  despote»'  s’ils*  le 
pouvoieàt’Màisquand,  à difFéreus  égards'; 
la  dépendance  est  mutuelle^  tous  sont  forces  , 
de  céder  les  uns  aux  autres,  et- personne 
lie  peut  abuser  du  besoin  qu’on  a-  de  lui\  ’ 

Ainsi  le»  intérêts  se  rapprochent .ils*  se 
confondent;  et,  quoique  les  hommes  pai'oisr 
sent  tous  dépendant,  tous,  dans 4e. fait  »sont 
indépendans.  Voilà  l’oi-dre  : il  naît  des  inr  ' 
térêts  respectifs  et  combinés  de  .tous  les 
citoyens.  • ■ • i ‘ 

Parmi  ces  intérêts,  respectifs  et  com-  r,.. 
binés  , y en  a lia  qui  paroit  le  mobile 
de  tous  les  autres  ^ c’est  celui  des  proprié.  i"X‘„a.V 
tairès.  .Comme  les  plus  grandes  consomma- 
tions se  font  dans  les  villes,  et.  qu’il,,  t 
ont -eux -mêmes  la  plus  gi-ande  pai-t,  leur  - 
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goût  sera  ?a  règ’e  des  fermiers , des  artisans 
et  des  marchands.  On  cultivei^a  , par  pré- 
férence, les  denrées  dont  ils  aiment  à se 
nourrir,  oii  travaillera  aux  ouvrages  dont 
ils  sont  curieux,  et  on^meUra  en  vente  les 
inar'cliandises  qu’ils  recherchent.-  . . 

Il  est  naturel  que  cela  arrive.  Puisque  les 
propriétaires,  comme  maîtres  des  terres, 
sont  maîtres  de  loutës:le.s>^productions,*eux 
seuls  peuvent  payer  le  .salaire' qui  fait’sûb- 
sister  le.  fermier,  l’artisan  et  le  marchand. 
Tout  fargent,  qui  doit  circuler,  et  qui,  par 
conséquent',  doit  être  le  prix* de  tous  les 
effets  commerçables , est  originairement  à 
eux.  Ils  le  reçoivent  de  leurs  fermiers , et 
ils  le  dépensent  comme  il  leur  plaît. 

Il  faut  que  cet  argent  retourné  aux  fer- 
miers, soit  imiiiédiatèinent  lorsqu’ils  ven- 
dront eux-mémes*  aux  propriétaires  ; soit 
méfliatement  lorsqu’ils  vendront  à fartisan 
ou  au  ' marchand , à qui  lès  propriétaires 
auront  donné  , pour  salaire,  une  partie  de 
cet  argent. 

Or  celte  circulation  sera  rapide,  si  les 
fermiers,  les  artisans  et  les  marchands  étu- 
dient les  goûts  des  propriétaires,  et.s’y  con* 
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fonn^nt.  Ils  le^  feront,  puisque  c est  leur 
intérêt,  ' : • ' , ' 

• Suppbsons  que , de  génération  en  géné^  Tunt  q*ie  eei 

,**  p.  I Soûl<  (ont  le» 

ration,  les*  propriétaires  ‘se.sont  faitune  ha- 

bitude  des  mêmes  consommations:  nous  eh  le*  miilit»  arU. 

* • # 

conclurons  que;  tant  qu'il’ n’y  a pas  eu  de 
vairiations  dans  leurs  goûts,  on  a cultivé 
les  mêmes  productions,  travaillé  aux  mêmes  . « ^ 

ôuvrages,  et  fait  la  même  espèce  de  com- 
merce. : . ' •'.•;••• 

. Voilà  l’état  par  ou  notre  peu pladé’a  dû 
passer.  Accoutumée  aune  vie  simple,  elld 
se  sera  long-temps  contentée  des  première» 
productions  ' qu’elle  aura  eu  occasion/  de 
connoître , et  il  n’y  en  aura  pas, eu  d’autre/ 
dans  le  commerce,.  . • • . : ‘ • 

: Plus  recherchée  dans  la  suite , elle  va-  Loriqn«^« 
liera  dans  ses  goûts,  préférant'  dans  (It  nouTrlIn 

, ^ coQiommaUoaa 

temps  ce  qu  elle  aura  rejeté  ; et^^  rejetant  ? d»  “*«1 
dans  un  autre  ce  qu’elle  aura  préféré  , " ' * tioo*  M à^e  noa 

■ Tcatuc  arJ». 

' Mais  alors  les  choses  qu’elle  recherché 
Je  plus  hé  seroient  pas  en  proportion  avec 
le  besoin  qn’elle  s’en  fait,'  si  les  fermiers  , 

, les  artisans  » et . les  marchands-  ne*  s’occu- 
poient  pas  à l’envi  des  moyens  de  ^Tppléer  au, 
surcroît  de  cette . espèce;  de  consommation. 
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Or  ils  ont  un  intérêt  à s’en  occuper; 
car , dans  les  comniencemens,  ces  choses 
n’étant  pas  assez  abondantes,  elles  sont  à 
un  plus  haut  prix  ; ils  peuvent  donc  comp- 
ter sur  . un  salaire  plus  fort 

Ils  ne  se  contenteront  pas  même  .d’ob-^ 
server  ces  variations  qui  leur  procurent  de 
nouveaux  profits.  Dès  qu’ils  auront  remar- 
qué qu’elles  sont  possibles,  ils  .mettront 
toute  leur  industrie  à les  faire  naître , et 

il  se  fera  une  révolution  dans  le  commerce, 
^ « 

dans  les  arts  et  dans  l’agriculture.  Au  paré- 

^ * 

vaut  les  consommations  se  rëgloientd’aprè» 
ks  productions;  alors  des  productiom^se  rét 
gkr ont. d’après  les  consommations. 

Le  commerce , plus  étendu,  embrassera 
un  plus  grand  nombre  d’objets.  Il  réveillera 
findustrie  des  artisans  et  des  cultivateurs 
et  tout  prendra  une  nouvelle  vie.  Mais 
cela  , n’est  vrai  que  dans  la^  supposition  où 
le  ’ commerce  seroit  parfaitement  libre. ‘S’il 
nerétoit  pas  j il  dégénéreroit . bientôt  en 
un*  état  de  convulsion,  qui , ifaisant  haus*' 
ser  et'b£sser  sans  règles  le  prix  des  duH 
ses,  feroit  faire  mille  entrëprises  ruineusce 
pour  quelques-unes  qui  xéusairoient,  et 
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répandroit  lé- désordre  dans  les  fortunesi 

Notrei  peuplade  n en  est  .pas ♦ encore  < là: 
Son  commerce  ,•  que  > je  suppose'  renfermé 
dans  ses  .possessions,  doit • naturellement 
produire  rabondance.  U eh  ouvre  Moülés 
les  sources,  il  les. répand;  et  des*  champs, 
auparavant  stériles,  sont  cultivés  et  de- 
viennent fertiles.  Il  est  certain  que,  tant 
que  son  commerce  se  soutient  par  les  seu- 
les productions  de  son  sol,  la  multitude 
des  consommations,  soit  en  denrées,  soit 
en  matières  premières,  ne  peut  qu’inviter 
les  fermiers  à tirer  da  ce  sol  toutes  les  ri- 
diesses  qu’il  renferme. 

Voilà  les  effets  d’un  commerce  intérieur 
et  libre.  Un  peuple  alors  est  véritable- 
ment riche,  parce  que  ses  richesses  sont 
à lui,  et  ne  sont  qu’à  lui.  C’est  dans  ses 
'possessions  uniquement  qu’il  en  trouve  tou- 
tes les  sources,  et  c’est  son  travail  seul  qui 
les  dirige. 

Les  consommations , multipliées  tout-à- 
la-fois  par  les  goûts  nouveaux  et  par  les 
goûts  renaissais,  doivent  donc  multiplier 
les  productions  tant  qu’il  reste  des  terres 
à cultiver,  ou  des  terres  à mettre  en  plut 
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grande  valeur.  Jusques-Ià  les  richesses  iront 
toujours  en  croissant , et  elles  n’auront  un 
terme  que  dans  les  derniers  procès  de  l’a- 
griculture.  Heureux  le  peuple  libre;  qui,' 
riche  de  son  sol,  ne  seroit  pas  à portée  de 
commercer 'avec  les  autres! 


V 


I 


/ I 


i 


* 


r 


LE  COMMERCE  25l 


CHAPITRE  XXV. 

i 

• TDe  V emploi  des  terres,  . 

vJn  ne  peut  multiplier  les  productions 
qu’à  proporlion  de  la  quantité  de  terres , ** 

de  leur  étendue,  et  des  soins  qu’on  donne 
à Ja  culture.  • 

• » t 

Si  nous  supposons  que  toutes  les  ter-  Productinnt 

* , * * ï II  J ♦ porter*  m de». 

res  sont  en  valeur,  et  qu  elles  produisent 
chacune  autant  qu’elles  peuvent  produire, 
les  productions  seront  au  dernier  terme 
d’abondance,  et  il  ne  sera  plus  possible 
de  les . augmenter.  . 

Alors,  si  nous  voulons,  dans  un  genre  -Mor.i«p.» 

* ^ auction«ikf  peo» 

de  denrœs,  avoir  une  plus  grande  abon- 

1»  *i/*j  I * 1."  d«ui  «a 

dance  , il  faudra  nécessairement  nous  re-  K-n»equ»  pu- 

J . r*  <|uVll».«oat 

soudre  à eu  avoir  une  moindre  dans  un 
autre  genre.  Pour  avoir  .plus  de  fourrage, 
par  exemple,  il  faudra  mettre  en  prairies  = 
des  champs  qu’pu  étoit  dans  l’usage  d’en- 
semencer ; oh  aura  doue  une  moindre  ré- 
colte en  blé. 

« 

* * • 
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«ipŒmSr.  mêmes  productions  ne  sont  pas  êga- 

f'cihploideïi^r-  lement  prgbres  à la  > subsis  lance  les  ani- 

trf , et  «nÎTetit  ‘ ^ 

2ü«tne'*’*eo'îr-  Diaux  dc  toulcs  espèces.  Par  conséquent , 
Bioiiu.  SI  les  terres  sont  employées  a nourrir  beau- 
coup de  chevaux,  elles  n«  pourront  pas 
' nourrir  le  même  nombre  d’hommes. 

Suivant  Temploi.des  terres,  la  popula- 
, lion  sera  donc  plus  ou  moins  grandé.  * 

Mais  les  hommes  consomment  plus  ou 
moins  à proportion  qu  ils  ont  plus  ou  moins 
de  besoins.  Il  faut  donc  que  la  population 
diminue  à proportion  qüé  lés  besoins  se 
multiplient  davantage  ; bii,  si  la  popula- 
tion  në  diminue  pas,  II  faut  qu’on.ait  trouvé 
l^s  moyens  d’aiigrnentér  les  productions 
' en  raison  des  coiisoratnations; 

• J • 

En  un  mot,  il  n y ' à jamais  ’dahs  itri 
pays  qiie  la  quantité  d’Iiabitans  qu’il  peut 
; nourrir:  Il  y en  aura  ‘moins  ,~toiit'ps'cboses 

d’ailleurs  égales,  si  chaeuh  d’ëtix  consomme 
davantage  : il' y én  ’ahrâ  moins  encore,  .si 
une  ■partie  des  terres  est  'consacrée  à des 
productions  dont  ils  ne  sé  noiUTissent  pas. 
’ Observons  maintenant  notre  peuplade. 
Supposons  que , dâns  le  pays  qu’elle  habite i 
elle  a dix  millions  d’arpens  également 
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Tr»pV qui  n'a 
/(u<*  <lf*  iictoin* 
Yuiutel». 
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propres  à la  culture.;  et , afin  qu’elle  no 
puisse  pas  ë tendre  ses  possessions,  plaçons- 
la  dans  une  île,  au  sein  de  TOcéau,  ou^ 
pour  lui  ôter  jusqu’aux  ressources  que  la 
mer  poun-oit  lui  fournir  , transportons  ses 
terresau  milieu  d’un  immense  désert,  de 
toutes  parts  sablonneux  et  aride. 

* D’abord,  comme  nous  l’avons  remar- 
qué , elle  a peu  de  besoins.  V étue  d’écorces 
d’arbres  ou  de  peaux,  grossièrement  cou- 
sues, sans'  commodités,  sans  savoir,  meme 
qu’elle  en  manque , elle  couche  sur  la  paille  ; 
elle  ne  connoît  pas  l’usage  du  vin;  elle  n’a 
pour  nourriture. que  des  grains,  des  légu- 
mes, le  lait  et  la  chair  de  ses  troupeaux. 
Seulement  elle  n’est  exposée,  ni  à souffrir 
' de  la  faim , ni  à souffrir  des  injures  de  l’aii^ , 
et  cela  lui  sufiif. 

4 

Dans  les  cpmmencemens,  peunorabreuse  p.r 
par  rapport  au  pays  .qu’elle  habite,  il 
est  facile  de  proportionner  ses  productions 
à ses  consommations.  £ar , par  les  denrées 
dont  l’échange  se  fait  au  marché,  elle  ju- 
gera de  l’espèce  et  de  la  quantité  de  celles 
qui  se  cousornment , et  elle  emploiera  les. 
terres  en  cor]^é(jueace, 
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ïUi» r?ânj r«- ■ Çuand  on  aura  saisi  ceMe  proportion» 
touinpiic.  la  peuplade  subsistera  dans  1 abondance» 
puisqu’elle  aura  tout  ce  qu’il  faut  à ses 
•besoins;  et,  faut  que  ce!  te  abondance  pourra 
se  concilier  avec  un  petit  nombre  d’ha- 
bitans,  la  ’ population  croîtra.  Cest  une 
chose  de  h.it  que  les  hommes  multiplient 
toutes  les  fois  que  les  pères  sont  assures 
de  la  subsistance  de  leurs  eufans. 

Dernier  terme  supposp,  quc  dcHS  Ic  pa^s  qu’habitc 

noire  peuplade,  chaque'hoîiime,  en  travail- 
lant, peut  subsister  du  produit  d’un  ar- 
pent, et  ne  peut  subsister  à moins.  Or 
elle  a d ix  raillions  d’arpens  propres  à la 
culture.  La  population  pourra  donc  croître 
jusqu’à  di\  millions  d’I.abitans;  et,  par- 
venue à ce  nombre,  elle  ne  croîtra  plus. 

Elle  ne  s’est  accrue  à ce  point  que  parce 
. que  les  hommes  ont  continué  de  vivre  dans 
•leur  première  grossièreté,  et  qu’ils  ne  s'e 
' sont  pas  fait  de  nouveaux  besoins. 

Mais  lorsque,  par  les  moyens  qué  nous 
avons  indiqués,  quelques  jpropriétaires  au- 
ront  augmenté  leurs-  posl>essions  , et  que, 
rassemblés  dans  une  ville , ils  chercheront 
plus  de  commodités  dans  la  nourriture , 


Cotnînfnt  lei 
toiuorr.niMicns 
qii*  se  mu 
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dans  le  vêtement , dans  le  logement , alors 
ils  consommeront  davantage , et  le  pro- 
duit d’un  arpent  ne  suffira  plus  à la  sub- 
sistance de  chacun  d’eux. 

S’ils  font  de  plus  grandes,  consomma- 
tions en  viande,, il  faudra  nourrir  une  plus 
grande  quantité  de  troupeaux  , et  par  con- 
séquent mettre  en  pâturages  des  terres  à . 
blé.  . 

S’ils  boivent  du  vin',  il  faudra  employer 
en  vigneâ  une  partie  des  champs  qu’on  en- 
semençoit  ; et.il  faudra  en.  employer  une 
partie  en  plantations , s’ils  brûlent  plus  de 
bois.  : ’ ' , , 

C’est  ainsi  que, les  consommations,  qui 
se  multiplient  comme,  les ‘besoins,  chan- 
gent l’emploi  des . terres  ; et  on  voit  que 
les  productions.,  nécessaires  à la  subsistance 
de  l’homme  , diriiinuent  dans  la  proportion 
où  les  autres  augmentent,  • . 

. Plus  les  nouvelles  consommations  se  mul<  AloTi  aa  eU 

' conyoTn- 

tiplieront,  plus  il  y auiu  de':  mouvement 

11'  «1  1 tieanea*embl«. 

clans  *ie  commerce  qui  embrassera  tous  les 
jours  de  nouveaux  pbjets.  Ce  sera  donc  une 
nécessité  d’entretenir:  un,  gi’and  nombre  de 
çhevaux  pour , voiturer  les  mcuçhandi^  de 
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la  campagne  dans  les  villes , et  de  province 
en  province  : nouvelle  raison  de  multiplier 
lës  praiiiesi»  aiL\  dépens  de»  tei-res  à blé. 
Que  sera-ce  si  le»  propnétaires  v qui  vivent 
dans  les  villes , veulent,  pour  leur,  com- 
modité ^ avoir  des  chevaux , et  se  piquent 
d’en  avoir  beaucoup  ? Que;  serai-  cé  s’ils 
mettent  enjjardins  et  empares  des  champs 
qu’on  ensemençoit  ? On  conçoit  que,  dans 
cet  état  des  choses,. un  seul  pourra  consom- 
mer y pour  sa  saUstwMf  dix, 

; " doa2^,/qixia^ , vîngQaipteil»,  ou  davantage. 
Il  faut  doDc.ç[uë  la 'population  diminue. 

•TonvMexfm.  ^ ^^^is  ü 0st‘  oaturcl  que  les  marchands 

}-|lr  lc«  tint  <(c«  ".I  '.  . ^ 

-u,rr.....o,ou>.  et  les  artisans  qui  se  sont«nnchis  imitent 

Hirii  ideplu»ta  « ^ 

les  propiiétàirés , et  fassent  aussi  de  plus 
grandes  consommations.  Chacun  d’eux  vou^ 
dra  ; suivant  ses  facultés , jouir  des  commo- 
dités que  l'usage  introdoît.  ~ 

Les  hommes  <juî  chang^ont  le  moins 
' sensiblement  leur  manière  de  ‘ vivre  sont 
" ceux  qui,  subsistant  au  jour  le  jour,  ga-» 
gnent  trop  peu  pour  améliorer  ’ leur  con- 
dition. Tels  sont  les  petits  marchands^  les 
petits  artL^ns  et  les  laboureurs.  Cependant 
^ ' chacun  d’èux  fera  ses  eflbrts  pour  : jouir!  j 
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, tàans  son  état,  des  mêmes  commodités  dont 
à’aiî»res  jouiront  ; et  ils  y parviendront 
peu-à-peu,  parce  qu  insensiblement  ils  ob" 
tiendront  de  plus  forts  salaires.  Alors  tous 
à Tenvi  consommeront  davantage.  Les  la- 
boureurs , par  exemple , prendront  pour 
modèles  les  gros  fermiers  qui  font  de  plu^' 
grandes  consommations,  parce  qu’ils  en 
voient  faire  de  plus  grandes  aux  proprié- 
taires, leurs  maîtres,  et  qu’ils  en  ont  le 
pouvoir.  ^ 

Ainsi,  de  proche  en  proche,  tous,  à l’exem- 
ple les  uns  des  autres,  consommeront  de 
plus  en  pli|s-  Il  est  vrai  qu’en  général 
chacun  réglera  sa  dépense  sur  celle  qu’il 
voit  faire  aux  gens  de  son  état  ; mais , dans 
toutes  les  conditions,  la  dépensé  sera  né- 
cessairement plus  grande.  Le  moindre  la- 
boureur ne  pourra  donc  phis  subsister  d’un 
seul  arpent  : il  en  consommera  deux,  trois 
on  quatre. 

A ne  considérer  que  les  besoins  du  la-  Combtfn 

, - , • / * 1 ■ A ponuUüji»  OJ- 

Doureur,  Ja  population  pourroit  donc  etre 
réduite  à la  moitié,  au  tiers,  au  quart;  et 
elle  pourroit  être  réduite  à un  vingtième, 
si  nous  ue  considérons  que  les  propriélai- 
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lioni  augmentent  comme  les  besoins , il  ne 
. peut  plus  y avoir  autant  de  familles^  et  elles 
ne  sauroient  être  aussi  nombreuses. 

En  elI’Qt , chaque  homme  veut  pouvoir 
entretenir  sa  famille  dans  Taisance  dont 
1 habitude  fait  un  l)esoiii  à tous  ceux  d* 
son  état.  Si  un  laboureur  juge  qu’il  faut  à 
^ cet  entretien  le  produit  de  deux  ou  trois 
arpens , il  ne  songera  a se  marier  que  lors- 
qu il  pourra  disposer  de  ce  produit.  Il  sera 
donc  force'  d’attendre.  Si  ce  moment  n’ar- 
rivé  pas , il  renoncera  au  mariage  , et  il 
n’aura  point  d’enfans.  Si  ce  moment  ar,^ 
rive  tard  , il  ne  se  mariera  que  lorsqu’il 
sera  avancé  en  âge  , et  il  ne  pourra  plus 
avoir  une  famille  nombreuse.  Il  y en  aura 
sans  doute  quelques-uns  qui  se  marie'ront 
sans  penser  à l’avenir.  Mais  la  misère  où  ils 
tomberont  sera  une  leçon  pour  les  autres; 
etleursenfans  pe'nront  faute  de  subsistance, 
ou  ne  laisseront  point  de  poste'rité.  Gn  peut 

faire  le  meme  raisonnement  sur  les  mar- 
chands, sur  les  artisans  et  sur  les  proprié- 
taires. " 

^ Concluons  que  l’emploi  des  terres  est  L->r.,orJtpi«i 
different  lorsque  les  besoins  multipliés  mul-  niAUuus  clt.-.a. 
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» • * 
de  tiplient  les  consommations,  et  qu alors  la 

»uoT>’n«  poiir*n- 
tri  (f  n>?  U même 
popui«lioo» 

Il  est  vrai  que  ^ si  nous  avions  mis  notre 
peuplade  dans  toute  autre  position  elle 
trouveroit  des  ressources  dans  les  contrées 
dont  elle  seroit  environnée.  Elle  y pour- 
roit  envoyer  des  colonies  ; et,  dans  ce  cas, 
il  seroit  possible  que  la  population  ne  di- 
minuât pas  ; elle  pourroit  même  croître 
encore.  Mais , si  ces  contrées  ëtoient  occu- 
pées par  d’autres  peuples , il  faudroit  ar- 
mer, et  la  guerre  détruiroit  les  liabitans 
que  les  terres  lie  pourroient  pas  nourrir. 

Je  conviens  encore  que,  lorsque  les  trou- 
peaux consommeront  leproduitd’un  grand 
nombre  d’arpens , les  terres  réservées  pour 
la  subsistance  des  hommes  en  deviendront 
plus  fertiles  , parce  qu’on  y répandra  l’en- 
grais en  plus  grande  abondance.  Mais  on 
conviendra  aussi  avec  moi  que  cette  ferti- 
lité ne  sera  pas  une  compensation  suffi- 
sante. Quand  même , ce  qui  n’est  pas  pos- 
sible, ces  terres,  prises  séparément , pro- 
duiroient  autabt  que  toutes  ensemble , 
comment  pourroient-elles  suffire  à la  même 
population  dans  un  temps  où  les  hommes 


population  diminue  nécessairement. 
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consomment  à l’envi  toujours  davantage  ^ Comroml  «n 

' ^ ^ peut  jujfcr.pjr 

On  dit  souvent  qu’on  peut  juger,  par  la 

!•  11  /•/!»  / d'un 

population  , de  la  prospérité  d un  état  : 
mais  cela  n’est  pas  exact;  car  certainement 
on  n’appellera  pas  prospérité  ces  temps  où 
j’ai  représenté  notre  peuplade , lorsque  f en 
portois  la  population  ùdix  millions  d’ames. 
Cependant  la  multiplication  des  hommes 
ne  peut  être  aussi  grande  que  lorsqu’ils  se 
contentent  de  vivre,  comme  elle,  chacun 
du  produit  d’un  arpent. 

Ce  n’est  donc  pas  la'  plus  grande  popT^- 
lation  , considérée  en  elle-même  , qui  doit 
faire  juger  de  la  prospérité  d’un  état  : c’est 
la  plus  grande  population  qui , étant  con- 
sidérée par  rapport  aux  besoins  de  toutes 
les  classes  de  citoyens se  concilie  avec 
l’abondance  à laquelle  ils  ont  tous  droit  de 
prétendre.  Deux  royaumes  pourroicnt  être 
peuplés  inégalement,  quoique  le  gouver- 
nement fût  également  bon  ou  également . 
mauvais  dans  l’un  et  dans  l’autre. 

La  Chine,  par  exemple,  renferme  tm 
• peuple  immense.  C'est  que  l’ unique  nour- 
riture de  la'  multitude  est  • le . riz  dont  on 
fait  ^ chaque  année  dans  plusieurs  pro- 
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vinces, trois  moissons  abondantes:  car  la 
terrene/sy  repose  point,  et  produit  sou- 
/ vent  cent  pour  un.  Cette,  multitude,  qui  a 

peu  de  besoins,  est  presque  nue,  ouest 
.vêtue  de  cotôn  , c’est-à-dire  , d’une  pro- 
duction si  abondante,  qu’un  arpent  peut 
fournir  de  quoi  habiller  trois  à quatre  cents 
personnes.  ,»  Celte  grande  population  ne 
prouve  donc  rien  > en  faveur  du  gouver- 
nement : elle  prouve  seulement  que  les 
terres  ont  une  grande  fertilité  , et  qu’elles 
sont  cultivées  par  des  hommes  laborieux 
qui  ont  peu  dé  besoins.  , 

Les  terres  seront  en  valeur  par-tout  ou 
l’agriculture  jouira  d’une  entière  liberté  ; 
et  alors  la  population  , en  propoi’tiori  avec 
. les  consommations , sera  aussi  grande  quelle 

peut  l’étre.  Voilà  la  prospérité  de  l’état. 

Quel  rrf  !f.  On  pourroit  demander  s’il  est  plus  avan- 

plii»  •rBni»P.«*ux  1 * 

tagenx  pour  un.  royaume  d’avoir  ün  million 

.LT“du'nr'mô"n-.d’habitans  qui  subsistent  ,fun  portant  l’au- 

<!«C  pnniil  tion  * ' * 

, du  produit  de  dix  arpens  par  tête,  ou 
.dix  millions  qui  subsistent  chacun  du  pro- 
-duit  d’un  seul  arpent.  Il  est  évident  que 
cette  question  reviendroit  à celle-ci:  Est-il 
* plus  avantageux  pour  un  royaume-  que 
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ses  habitans  aient  le  moins  de  besoins 
possibles  , ou  qu^ ils  en  aient  beaucoup  ? 
ou  encore  \est~il  plus  avantageux  pour 
un  royaume  que' ses  habitans  restent ^ans 
le  premier  état  oü  nous  avons  représenté 
notre  peuplade , ou  est-il  à désirer  qu*Hs 
en  sortent?  Je  réponds  faut  qu’ils 
en  sortent.  Mais  quel  est  le  terme  où  il  fau- 
droît  pouvoir  les  arrêter  ? C’est  ce  que  nous 
examinerons  dans  le  chapitre  suivant.- 
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CHAPITRE  XXVI.  . 

« 

4 

T)e  V emploi  des  hommes  dansun& 
société  qui  a des  mœurs  simples* 


T.r»  i^«ux  «• 
4r#m«*  lelspo' 

plUaUOUa 


A 


Arli  if'ccMai* 
YCfpour  tiicrua 
pcv^ile  de  la 


En. Amérique,  dans  des  terrés  abandon* 
nées  à leur  fécondité  naturelle,  et  couvertes* 
de  forêts,  il  faut  , à la  subsistance  d'un 
sauvage  , le  produit  de  quatre-vingts  ou 
cent  arpens , parce  que  les  animaux , dont 
il  fait  sa  principale  nourriture , ne  peuvent 
pas  se  multiplier  beaucoup  dans  des  bois 
où  ils  trouvent  peu  de  pâturages , et  que 
d'ailleurs  les  sauvages  détruisent  plus  qu'ils 
ne  consomment.  * 

A ces  vastes  pays  presque  déserts , nous 
pouvons  opposer  celui  de  notre  peuplade 
lorsque  le  nombre  des  hommes  étoit  égal 
au  nombre  des  arpens.  Voilà  les  deux  ex*» 
trémes  de  la  population. 

Cette  peuplade  a,  sur  une  horde  sau-^ 
vage , l’avantage  de  trpuvei:  l’abondance 
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'dans  les  lieux  où  elle  s’est  fixée: mais  elle 
a besoin  de  plusieurs  arts  pour  sortir  de 
l’e'tat  grossier  où  elle  se  ti-ouve  d’abord. 

Je  n’entréprendrai  pas  d’expliquer  com- 
ment elle  en  fera  la  découverte  : cette  re- 
cherche n’est^as  de  mon  sujet.  Je  passe 
aux  temps  ou  elle  connoitra  ceux  qui  re- 
montent à la  plus  haute  antiquité  : l’art 
de  moudre  le  froment  et  d’en  faire  du 
pain  ; l’art  d’élever  des  troupeaux  ; l’art 
de  former  des  tissus  avec  la  laine  des 
animaux,  avec  leur  poil,  avec  le  coton, 
le  lin , etc. , enfin  un  commencement  d ar- 
chitecture. 

Alors  elle  trouve , dans  le  pain , une 
nourriture  plus  délicate  que  dans  le  blé 
qu’elle  mangepit  auparavant  tel  qu’elle 
l’avoit  recueilli.  Elle  a , dans  le  lait  de  ses 
troupeaux  et  dans  leur  chair , un  surcroît 
de  nourriture  qui  la  fait  subsister  avec 
plus  d’aisance.  Les  étofies  et  tissus  dont 
elle  s’habille  garantissent  mieux  des  ini- 
jures  de  l’air  que  des  peaux  grossièrement 
cousues  ensemble  ; et  elles  sont  d’autant 
plus  commodes  qu’elles  ont  une  souplesse 
qui  laisse  au  corps  la  liberté  de  tous  ses 
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mouvemens.  Enfin  ses  bâtimens,  plus  so- 
lides et  plus  grands  , sont  un  abri  plus  sûr 
pour  les  choses  ([u’eile  veut  conserver,  et 
elle^  trouve  plus  de  commodités. 

Quand  tes  étoiles  sont  commodes  et  du- 
rables, il  importe  peu  qu’elles  soient  tra- 
vaillées avec  plus  de  finesse  :%  la  nourriture 
est  abondante  et  saine,  il  seroit  peut-être 
dangereiLY  qu’elle  devînt  plus  délicate;  et, 
lors(|ue  des  bâtimens  solides  sont  a.ssez 
grands  pour  loger  une  famille,  et  renfer-^ 
mer  toutes  les  choses  dont  elle  a besoin, 

' est-il  absolument  nécessaire  d’y  trouy/çp 
toutes  les  commodités  dont  un  peuple  amolli 
s’est  fait  autant  d’habitudes  ? 

L.  vieiîmpie  Eotrc  uoc  vic  grossière  et  une  vie  molle, 

*•1  entra  deux  ^ ^ 

je  voudrois  distinguer  une  vie  simple,  et 
en  déterminer  l’idée,  s’il  est  possible , avec 
quelque  précision.  . » 

Je  me  représente  une  vie  grossière  dans 
le  premier  état  où  a.éténptre  penj^lade: 
je  me  représente  une  vie  molle  dans  ce^ 
temps  où  les  excès  en  tous  genres  ont  cor- 
rompu les  mœurs.  Ces  extrêmes  sont  fa^ 
elles  à saisir.  G’e.st  entre  Tua ;et  l’autre  que 
nous  devqns.  trouver  la  yie  simple; 
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où  commence-t-elle  et  où  finit-èlle?  Voilà 
ce  qu’on  ne  peut  montrer  qu’à-peu-près. 

Nous  passons  de  la  vie  grossière  à la  vie 
simple,  et  de  la  vie  simple  à la  vie  molle 
par  une  suite  de  ces  choses  que  l’habitude 
nous  rend  nécessaires , et  que , j»r  cette 
raison , j’ai  appelé  de  seconde  nécessité.. 

Il  fautdonc  que  les  arts  fassentquelques  pro-  ^ 

.grès  pour  nous  tirer  d’une  vie  gix)ssière  ; et  il 
faut  qu’ils  s’arrêtent  après  quelques  progrès, 
pour  nous  empêcher  de  tomber  dans  une 
vie  molle.  Le  passiage  dè  d’une  .à  l’autre 
est  insensible , et  ce.nVst  jamais  que<lu  plus 
•au  moins  que  la  vie  simple  -sîéloigne  d’un 
•des  extrêmes , comme  ce  n’est  jamais  que 
du  plus  au  moins  quelle  s’approche  de 
l’autre.  Il  n’est  donc  pas  possible  d’en  par- 
ler avec  une  exacte  précision. . , ■ 

• Il  est  aisé  de  se  représenter  ce  due  c’étoit  . ▼ie  ê»oif 

* ' simple  avant  la 

que  la  vie  simple,  lorsque, les  hommes, 

.avant  de  s’être  rassemblés  dans  les  .villes  rapportoivnt  l 

? ragcicttliure , e« 

habitoient  les  champs  qu’ils  cultivoient.  âtloL*”*^*** 

-Aloi*s, quelques  progrès  quVmseiit  faits  les 

arts,  tous  se  xapportoient  à l’agricuJtoe, 

qui  étoit  le  prexuier  art,  l’art  estimé  par* 

, dessus  tous.  ^ 

* * 


« \ 


^68  LE  COMMiÉCB 
Or , tant  que  l’agriculture  a ^té  regard 
dée  comme  le  premier  art,  comme  celui 
auquel  tous  les  autres  doivent  se  rapporter, 
les  hommes  , bien  loin  de  pouvoir  s^amoh 
lir,  ont  été  nécessairement  sobres  et  labo- 
rieux. Dé  gouvernement,  simple  alors,  de- 

• znandoit  peu  de  lois  , et  n’engageoit  pas 
dans  de  longues  discussions.  Les  affaires 
entre  particuliers , mises  en  arbitrages  , 
avoient  pour  juges  les  voisins  dont  l’équité 
étoit  reconnue.  Les  intérêts  généraux  se 
traitoient  dans  l’assemblée  des  pères  de  fa- 
mille ou  des  chefs  qui  les  représentoient  ; 
et  l’ordre  se  maintenoit  en  quelque  sorte  de 
lui-même  chez  un  peuple  qui  avoit  peu  de 
besoins. 

. Voilà  la  vie  simple  : elle  se  reconnoît 
sensiblement  à l’emploi  des  hommes,  dans 
ime  société  agricole  qui  se  maintient  avec 
peu  de  lois.  Cette  simplicité  subsistera  tant 
que  les  citoyens  ne  seront  qu’agriculteurs; 
et  il  s^ën  oon^'rvera  quelques  restés  dans 
tous  les  temps  oùTagricul  tore  sera  en  quel; 
que  considération  parmi  eux;  . . , 

- Après  la  fondation  des  villes , le  gouver- 

• nement  ne  pouvoit  plu  s être  aussi  simple  ,. 


( 
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taires,  comme  plus  riches  , se  trouvèrent  llf'l J,* *”5^“ 


puissance , et  tous  cependant  ne  le  pouvoient 
pas.  Les  richtsses  donnoient  l’avantage  aux 
uns,  plus  d’adresse  ou  plus  de  talens  le  don<» 
noient  aux  autres  ; et,  dans  ce  conflit,  Tau- 


chef  de  parti  s’en  fût  saisi,  ou  que  la  nation , 
assemblée,  eût  donné  une  forme  au  gou- 
vernement. C’est  alors ^u’on  créa  un  sénat 
. pour  veiller  aux  intérêts  de  tous  ; et  on  lui 
donna  un  roi , c’est-à-dire , un  chef  (i), nom 
qui  devient  ce  que  nous  appelons  un  titre , 
lorsque  la  royauté  se  fut  arrogé  la  plus 
grande  puissance.  Mais  les  rois,  dans  les 
coramencemens,  n’ont  eu  qu’une  autorité 
bien  limitée. 

ri  ' V • 

Sous  cette  nouvelle  forme  de  gouverne- 


, (i)  iîo*,dan3  lc3  commenceraena,  n’a  signifié 
que  ce  que  nous  entendons  aujourd’hui  par  chef 


elles  désordres  commencèrent.  Les-proprié- 


ronttoaé 
•impie , tant 


soient  y avoir  plus  de  droit,  parce  qu’étant 


raer  cultiue  « 
étr  en  codwM. 
ratioa. 


intérêt  au  bien  général. 


maîtres  des  terres,  ils  avoient  un  plus  grand 


Tous  vouloient  avoir  la  même  part  à la 


toritédevoit  être  flottante,  jusqu’à  ce  qu’un 
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ment,  il  n’y  avoit  encore  qu’un  petit  nombre 
de  loii?,  et  ce  petit  nombre  est  une  preuve 
de  la  simplicité  des  mœurs.  C’est  dans  les 
temps  de  corruption  que  les  lois  se  multi- 
plient. On  en  fait  continuellement , parce 
qu’on  en  sent  continuellement  le  besoin,  et 
il  semble  qu’on  en  fait  toujours  inutilement  : 
car  elles  tombent  bientôt  en  désuétude , et 
on  est  sans  cesse  obligé  d’en  refaire. 

Il ftat  qne  Ou  juge  Bvec  laîson* que,  lorsqu’une  na- 

«rti  fa'fcnt  atirt  , , , i.*ï  ♦. 

de  prog,*.  peu.  tiOH  U 6st  recherchee , Hi  dans  sa  noumture, 

employer  lea  ci*  * 

ni  dans  son  habillement,  ni  dans  son  loge- 
ment, il  sulllt , pourlafaire  subsister  dans 
l’abondance  et  dans  l’aisance,  d’employer, 
le  quart  des  citoyens  aux  travaux  journa- 
liers de  la  cultivation  et  des  arts  gros.siers. 

Un  autre  quart,  ou  à-peu-près,  sont  trop 
jeunes  ou  trop  vieux  pour  contribuer,  par 
leur  travail,  aux  avantages  de  la  société. Il 
en  resteroit  donc  la  moitié  qui  seroit  sans 
occupation.  C’e.st  cette  moitié  qui  se  retire 
dans  les  villes.  Elle  comprend  les  pro- 
priétaires , qui  se  trouvent  naturellement 
chargés  des  principaux  soins  du  gouverne- 
ment;, les  marchands  qui  facilitent  le  plus 
grand  débit  de  toutes  les  choses  nécessaires 


•rti  fa’fcnt  at.rt 

■ pr»* 

>ploy 
toyen»  1»# 

pourroÎMit  p«« 
•uhcttec  «au* 
ttavaiL 
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à la  vie  ; et  les  artîsafls  qui  travaillent  avec 
plus  d’art  les  matières  premières. 

Si  les  arts  restent  dans  cet  état , où  le  tra-  ' 
vall  d’un  quart  des  citoyens  suffit  à la  sub- 
sistance de  tous , la  plupart  de  ceux  qui 
n’auront  point  de  terres  en  propriété  seront 
dans  l’impuissance  de  subsistei' , puisqu’ils 
seront  sans  occupations , et  ce  seroit  le  plus 
gran^pombre. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  rèconnoître  que 
ce  ne  fût  là  une  source  de  désordres. Or,  s’il 
importe  d’un  côté  que  chaque  citoyen  puisse 
vivre  de  son  travail , il  est  certain  de  l’autre 
qu’on  ne  pourra  donner  der  l’occupation  à 
tous,  qu’autant  que  les  arts  auront  fait 
de  nouveaux  progrès.  Il  est  donc  de  l’in- 
térêt de  la  société  que  ces  progrès  se 
fassent. 

Les  artisans  , qui  réussissent  dans  ces  CMpro^rèi» 
arts  perfectionnés,  font  du  linge  plus£n 
de  plus  beau  drap,  des  vases  d’une  forme 
plus  commode,  des  iustrumens  plus  solides 
ou  plus  utiles,  des  ustensiles  de  toutes  espèces, 
propres  à de  nouveaux  usages,  ou  plus  pro- 
pres aux  anciens  que  ceux  dont  on  se  ser- 
voit.'Tous  ces  arts,  tant  qu’on  ji’y  mettra 


/ 
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/ 


{ 
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point  trop  de  recherches , se  concilieront 
avec  la  simplicité. 

Ce  que  j’appelle  recherche  peut  se  trou^ 

% er  dans  les  matières  premières  et  dans  le 
travail  : dans  les  matières  premières , lors- 
qu’on préfère  celles  qu^on  tire  de  l’étranger, 

' uniquement  parce  qu’elles  sont  plus  rares, 
et  sans  y trouver  d’ailleurs  aucun  avantage  : 
dans  le  travail,  lorsqu’on  préfère  uno^rage 
plus  fini , quoiqu’il  n’en  toit  ni  plus  wlide , 
ni  plus  utile. 

Or,  dès  qu’il  y aura  moins  de  recherches 
dans  les  matières  premières  et  dans  le  tra- 
vail , les  ouvrages  en  seront  à moins  haut 
prix.  Dès  que  les  ouvrages  seront  à moins 
haut  prix  , ils  seront  plus  proportionnés 
aux  facultés  des  citoyens.  L’usage  n’en  sera 
donc  interdit  à aucun  d’eux  : tous  en  joui- 
ront , ou  se  flatteront  au  moins  d’en  pou-  . 
voir  jouir.  Ce  sont  sur-tout  les  jouissances 
exclusives  qui  font  disparoître  la  simplicité.. 
Quand  on  commence  à croire  qu’on  en  vaut 
' mieux , parce  qu’on  jouit  des  choses  dont  les 
autres  ne  jouissent  pas,  on  ne  cherche  plus 
à valoir  que  par  ces  sorte*  de  choses  : on  croit 
«e  distinguer  en  affectailt  d’en  jouir,  lors 
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meme  qu’on  n’en  sent  plus  la  jouissance  ; 
et  on  cesse  d’être  simple,  non  seulement 
parce  qu’on  n’est  pas  comme  les  autres 
^ais  encore  parce  qu’on  veut  paroître  ce 
qu’on  n’est  pas. 

. Tel  est  donc  i’empjoi  des  hommes  chez 

notre  peuplade.  Elle  a des  magistrats  qu’elle  woI 
a charges  de  soins  du  gouvernement,  des'"”"'**’ 
laboureurs  cjui  cultivent  les  terres,  des  arti. 
sans  pour  les  artsgrossiers,d’autresartisans 

pourlesartsperfectionnês,etdesmarchandii  ’ 

^ qui  mettent  fous  les  citoyens  à portée  des  . ' - 
choses  à leur  usage. 

m ^ ^ 

Tout  le  monde  travaille  à l’en vi  dan? 
cette  société  ; et , parce  que  chacun  a le  choix 
de  ses  occupations,  et  jouit  d’une  liberté  en- 
tière, le  travail  de  l’un  ne  nuit  point  au 
travail  de  1 autre.  La  concurrence , qui 

distribué  Jesemplois,  met  chacun  à sa  place:  ‘ " 

' ^ous  subsistent,  et  l’état  estViche  des  travaux 

de  tous.  Voilà  le  terme  où  les  ai*ts  doivent  * 

tendre,  et  où  ils  devroient  s’arrêter. 

pour  faire  denou veaux  pro-  !.. 

V ' grès,  ils  mettent  trop  de  recherches  dans  (iangereiix  pu 
les  choses  d’usage;  s’ils  nous  font  un  besoin 

d une  multitude  de  choses  qui  ne  servent  • 
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qu’à  la  magnificence;  s’il  nous  en  fout  un 
autre  d’une  multitude  de  frivolités , c’est 
alors  que  les  cito^^ens,  bien  loin  de  contri- 
buer par  leurs  travaux  à élever  et  à conso«* 
lider  l’édifice  de  la  société , paroissent  au 
contraire  le  sapper  par  lës  fondemens.  Le 
luxe,  dont  nous  allons  traiter-,  enlevera  les 
artisans  aux  arts  les  plus  utiles  : il  enlevera 
le  laboureur  à la  charrue  : il  fera '^hausser 
lé  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à la 
vie  ; et,  pour  un  petit  nombre  de  citojehs 
qui  vivront  dans  l’opulence,  la  nmltitude 
tombera  dans  la  misère.  , 
n,  ne  .ont  point  * üii  pcuplc  ne  soTlIra  point  de  la  simpli- 
ili  «ont  «U  roa<  cité,  lorsqu’au  lieu  de  marcher  pieds  nus. 

trmro  Utile,  lot»*  ’ i 1 > 

il  aura  des  chaussures  commodes;  lorsqu’aux 

moyen,  de  *ub-  l rr  r 

îln7  vsses  de  bois,  de  pierre,  de  terre,  il  préfé- 

rer «747*  rera  des  vases  plus  solides  , faits  avec  des 

l>«r  d«|M  U mol-  . 1 1*1  *1 

u«e.  métaux  communs  ; 4orsqu  il  • se  servira  de 

linge  ; .lorsque  ses  vêlemens  seront  d’une 
' forme  plus  propre  aux  usages  auxquels  il 
les  destine  ; lorsqu’il  aura  des  ustensiles  de 
toutes  espèces,  niais  d’un  prix  proportionné 
aux  facultés  de  tous  : en  un  mot , il  n’en 
sortira  point,  lorsque,  dans  les  ^*ts  qu’il 
crée  ou  qu’il  perfectionne , il  ne  cher- 
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thera  que  des  choses  d’un  usage  commun; 
Concluons  que,  puisque  dans  une  société 
tous  les  citoyens  doivent  être  occupés , il  est 
avantageux  ou  même  nétessairè  qué  les 
arts  fassent  assez  de  progrès  pour  fournir 
de  l’occupation  à tous.  Ce  sont  les  choses  ' 
dont  l’usage  fait  sentir  la  nécessité  qui 
doivent  être  la  règle, de  l’eraploi  des  hommes, 
et  procurer  aux  uns  les  moyens  de  subsister 
en  travaillant,  sans  exposer  les  autres',  à 
tomber  dans  la  mollesse. 

Le  sujet  de  ce  chapitre  s’éclaircira  encore 
dans  le  suivant,  où  nous  traiterons  du  luxe^ 
c est-à-dire,  d’un  genre  de  vie  qui  est  le  plus 
éloigné  de  la  simplicité. 
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CHAPITRE  XXVIL 

' 0 

f 

« 

Du  luxe. 

Ict^  confuie  Dkpui  s qu^on  écrit  sûr  le  luxe,  les  uns 
en  font  rapologié,  les  auti-es  en  font  la  sa- 
tire,* et  on  ne  prouve  rien.  C’est  qu’on  ne 
cherche  pas  à s’entendre. 

On  parle  du  luxe  copirae  d’une  chose 
' ' dont  on  se  seroit  fait  une  idée  absolue  , et 

cependant  nous  n’en  avons  qu’une  idée  re- 
lative. Ce  qui  est  tee  pour  un  peuple  ne 
l’est  pas  pour  un  autre;  et,  poiir  le  même 
peuple  , ce  qùi  la  été  peut  cesser  de 

l’être.  ^ ^ 

Luxe , dans  la  première  acception  du 

mot , est  la  même  chose qu  exces;  et, quand 
on  l’emploie  en  ce  sens,  on  commence  à 
s’entendre.  Mais  , lorsque  nous  oublions 
celle  première  acception,  et  que  nous  cou- 
vrons, pour  ainsi  dire,  à une  multitude  d i- 
dées  acccMoireSy  sans  nous  arrêter  à aucune, 
nous  ne  savons  ce  que  nous  voulons  dire. 


— I 
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Substituons,  pour  un  moment,  le  mot 
d^excès  à celui  de  luxe. 

La  vie  grossière  de  notre  peuplade,  lors  ce  qtii  <.<t 
de  son  ëtablis$ement;seroit  un  excès  de  re- 

' Il  «-n  e«t  pM  un 

cherches  aux  yeux  d’un  sauvage,  qui,  ac-  ritoy.a'"  ^ 
couturaëà  vivre  de  chasse  et  de  pèche,  ne  • 
comprend  pas  la  nécessité  des  besoins  qu’elle 
s’est  faits.  Parce  que  la  lérre , sans  être  trar 
vaillée,  fournit  à sa  subsistance,!!  lui  pardît 
que  ceux  qui  la«cultivent  sont  trop  recheis 
chés  sur  les  moyens  de  .subsis» er: 

Voilà  donc,  à son  jugement,  un  excès, 
qui  n en  est  pas  un  au  jugement  de  notre 
peuplade,  ni  au  nôtre.  • . " 

Mais  chez  notre  peuplade  même  chaque  cr^rnî  psn>f« 
nouvelle  commodité,  dont  l’usage  s’intro-  ' ppn* 
uuira,  pourra  être  regardée  comme  un 
excès  de  recherches  partons  ceux  qui  n’en 
sentiront  pas  encore  le  besoin.  Est-elle  clone  • 
condamnée  à tomber  d’excès^  en  excès,  à 

mesure  qu  elle  fera  dès  progrès  dans  lœ 
arts?  ♦ 

Les  hommes  ne  jugent  différemment  de  Pourquoi. 

ce  que  tous  s’ accordent  à nommer  excès 
que  parce  que,  n ayant  pas  les  mêmes  be-‘ 
soins,  il  est  naturel  que. ce  qui  paroît  excès  ^ 


t.«  tnie  eon 
dan«  lei 
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à Tun  ne  le  paroisse  pas  A l’autre.  Voilà 
dans  doute  pourquoi  on  a tant  de  peine  à sa- 
voir ce  qu’on  veut  dire  quand  on  parle  du 
luxe. 

. Je  distingue  deux  sortes  d’excès:  les  uns 

•Jtte  nan»  lea  ' . * , ^.i  • " . 

♦ho,f.  que  tou.  qui  ne  le  sont  que  parce  quils  paroissent 

Je»  citoyru«  tloi-  * i 1 1 l 

rffgardrrco»'  ^^Is  uux  jcux  d’uu  certalu  nombre  ; les 
9i«uaev«a.  qyj  le  sont  parce  qu’ils  doivent  pa^ 

roître  tels  aux  yeux  de  tous.  C’est  dans  ces 
derniersque  je  fais  consister  lé  luxe.  Voyons 
donc  quelles  sont  les  choses  qui  doivent  par 
roître  un  excès  aux  yeux  de  tous. 

Quelque  recherchées  que  les  choses  aient 
ho.“.’  pu  paroître  dans  les  commenceraens,  elles 
Kum  sont  point  un  excès  lorsqu’elles  sont  de 
nature  à^devenir  d’un  usage  commun.  Alors 
elles  sont  une  suite  des  progrès  qu’il  est  im- 
portant de  faire  faire  aux  arts;  et  il  viendra 
' un  temps  où  tout  le  monde  s’accordera  à 
les  regarder  comme  nécessaires.  On  voit 
meme  quelles  peuvent  se  concilier  avec  la 
simpitcité.  ■ s 

Quand  au  contraire  les  choses,  de  nature 


Tl  t>*f  » point 
dVic^i  d»n»  l'u 
■ de»  r 
qui  «ont  d 
turc  ft 

ronunuuet 

^ totu. 


’TIt  • ficè. 


lan.  l’oioge  dr»  ^ ^ t ' ' 

ri.o.*.  qui  .on  a ne  pouvoir  etre  communes,  sont  reservees 
dt  pour  le  petk  nomhi;e,à  l’exclusion  du  plus 
^»”coniu.  grand,  elles  doivent  toujours  être  regardées 
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comme  un  excès  : ceux-mémes  qui  'aiment 
le  plus  à en  jouir  n’en  pourront  pas  discon- 
venir, Le  luxe  consiste  donc  dans  les  choses 
qui  paroissent  un  excès  aux  yeux  de  tous  , 
parce  quelles  sont,  par  leur  nature,  réser- 
ve'espourle  petit  nombre  à l’exclusion  du 
plus  grand. 

Le  li^ge,  qui  a été  un  luxe  dans  son  ori- 
gine, n’en  est  pas  un  aujourd’hui  L’or  et 
j^argent,  qui,  dans  les  meubles  et  dans  les 
habits,,a  toujours  été  un  luxe, en  sera  tou- 
jours un. 

Le  soie  étoit  un  luxe  pour  les  Romains, 
parce  qu’ils  la  tiroîent  des  Indes,  et  que,  par 
conséquent,  elle  ne  pouvoit  pas  être  com- 
mune chez  eux.  Elle  a commencé  a être 
moins  luxe  pour  nous,,  quand  elle  acom* 
mencéà  être  une  production  de  notre  cli- 
mat; et  elle  le  sera  moins,  à propoi'tion 
qu’elle  deviendra  plus  commune. 

Enfin  les  pommes  de  tene  seroient  un 
luxe  sur  nos  tables  si  nos  champs  n’en  pro- 
duisoient  pas,  et  qu’il  fallut  les  faire  venir 
à grands  frais  de  l’Amérique  septentrio- 
nale, d’où  elles  viennent  originairemenL 
Les.  gens  riches , dont  le  goût  est  en  pro-' 


\ 
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portion  avec  la  rareté  des  mets,  les*  jwge- 
roient  excellentes;  et  un  plat  de  cet  te  racine, 
dernière  ressource  des  pajsansà  qui  le  pain 
manque , feroit  la  célébrité  d «n  repas. , 

Le  luxe  peut  Pour  jueer  s’il  v a du  luxe  dansl’usaffe 

■▼oîr  lien  d«n»  ' **  •!  n»  • 1 ' i 

je.  ehe«.  qu'on  choses , il  suHiroitaonc  souvent  de  con- 
' sidérer  Téloigneinent  des  lieux  d’où  on  les 
tire.  En  effet,  lorsque  le  commqpce  se  fait 
entre  deux  nations  voisines,  le  luxe  peut  ne 
s’introduire  ni  chez  Fiine,  ni  chez  l’autre  ; 
parce  que  les  mêmes  choses  peuvent,  par 
des  échanges,  devenir  communes  chez 
toutes  deux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  com- 
merce' se  fait  entre  deux  peuples  fort  éloi- 
gnési  *Ce  qui  est  commun  chez  nous  de- 
vient luxe  aux  Indes , où  il  est  nécessaire- 
ment rare  ; et  ce  qui  est  commun  aux  Indes 
devient  luxe  che:i  nous,  où  il  est  rare  aussi 
nécessairement. 

tl  pfUt  HTAÎr  Le  luxe  peut  donc  avoir  lieu  dans  l’u- 

l'fu  d*n*  ccl-  » 

lbc.'’une  sage  des  choses  qu’on  fait  venir  de  loin  : 

T«ii>ne , Tî  iImu  • , 1-1  Tl  . • 

<i..  on  mais  ce  n est  pas  le  seul.  11  peut  y en  avoir 

trouTC  «biB  foi*  ■ ' I . 

un  dans  l’usage  des  choses  qu’on  tire  d’une 
nation  voisine,  et  même  dans  l’usage  de 
celles  qu’on  trouve  chez  soi.  - • 


/ 
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ET  LE  COUVIRNEMINT. 

Oh  prëtend  que , si  îa  France  payoit 
en  vin  de  Champagne  les  dentelles  de 
Bruxelles,  elle  donneroit , pour'le  produit 
d’un  seul  arpent  .de  lin,  le  produit  de  plus 
de  seize  mille  arpens  en  vignes  (i).  Les 
dentelles  quoiqu’elles  ne  nous  viennent  pas 
de  loin,  sont  donc  une*  chose  dont  l’usage 
ne  peut  pas  être  commun,  ou  une  chose 
de  luxe. 

Mais , quand  les  dentelles  se  feroient  en 
France  , elles  n’en  seroient  pas  moins  luxe  : 
ellés  seroient  même  encore  à plus  haut 
prix  , et, par  conséquent , d’un  usage  moins 
commun. 

Le  prix  de  la  main-d’œuvre  transforme 
donc  en  choses  de  luxe  les  matières  pre-  lu**  ittfbrt* 

plu»  eoaa* 

mieres  que  notre  sol  produit  en  plus  grande  “““**• 
abondance.  Il  y a beaucoup  de  ce  luxe  dans 
nos  meubles,  dans  nos  équipages,  dans  nos 
bijoux,  etc.  . . ' 

Quoique  tous  ces  luxes  tendent  à cor-  K(r-t  tî«  in,,.  ' 

' I «I  lor. qu'il  con»f».  • 

rompre  les  mœurs,  ils  ne  sont  pas -tous  fe  :Ibu»  If*  clio. 

r qtl’on  (irt  do 

également  nuisibles.  Considérons-les  d’a- 


(i)  Essai  sur  ia  nature  du  commerce,  part. 
cliap.  i5. 
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bord  par  rapport  à Tétât , nous  les  consklé- 
rerons  ensuite  par  rapport  aux  particuliers^ 

Deux  nations  commerceront  avec  le  même 
avantage,  toutes  lès  fois  que  cbacime  recevra 
en  productions  une  quantité  égale  à laquaii- 
lité  quelle  livrera.  Mais,  si  Tune  donne  le 
produit  de  seize  mille  arpens  pour  le  pro- 
duit d’un  seul , il  est  évident  qu’elle  sera 
prodigieusement  lésée.  Le  luxe  des  den- 
telles est  donc  nuisible  à la  France.  Il  en- 
lève une  grande  subsistance  , et , par  con- 
séquent, il  tend  à diminuer  la  populahon. 

11  pourroit  être  avantageux  pour  l’Europe 
d’envoyer  aux  Indes  le  surabondant  de  ses 
productions.  Mais , si  elle  n’avoit  un  sura- 
bondanfque  parce  qu’elle  se  dépeuple , elle 
feroit  inieux-d’eraployer  ses  terres  è la  sub- 
sistance de  ses  propres  habitans,  et  d’au g;- 
*menterses  productions,  afin  d’augmenter 

sa  population. 

Il  lui  a été  sur-tout  avantageux  de  se  dé- 
barrasser , dans  ce  commerce,  d’une  parfie 
de  l’or  et  de- l’argent  que  l’Amérique  lui 
fournissoit  en  trop  grande  al)ondauce.  Mais 
les  choses  de  luxe,  quelle  tire  des  Indes, 
lui  coulent  en  échange  des  millions  d'houv- 
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mes.  Combien  n’en  përit-il  pas  dans  le  li^jet! 

Combien  dans  des  climats  mal-sains,  où 
elle  est  obligée  d’avoir  des  entrepôts  î Com- 
bien dans  les  guerres  avec  les  Indiens  ! Com- 
bien enfîn  dans  les  guerres  que  ce  côifimei  ce 
suscite  entre  les  nations  rivales  ! Je  croirai 
ce  luxe  avantageux  pour  l’Europe  lorsqu’il 
sera  prouvé  qu’elle  a une  surabondance  de 
population. 

Quant  aux  choses  ‘de  luxe  qui  viennent 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  elles  peu  “*  tcf  fj.i’t)»  tire  fie 

noo  toi  * t do  loo 

vent  avoir  quelque  utilité  ; mais  elles  ne  sont 
pas  sans  abus. 

Lorsque , dans  la  priiheur  , un'  homme 
rîclie  achète  cent  écus  un  litron  de  petits 
pois,  c’est  un  luxe,  tout  Je  monde  en  con- 
vient. Mais  il  Seroit  à souhaiter  que  tous 
les  excès  (les  hommes  à argent  fussent  de 
cette  espèce  : car  leurs  richesses  se  ver- 
seroient  immédiatement  sur  les  champs  ^ 
comme  un  engrais  propre  à les  rendre 
fertiles. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  sommes  que 
nous  dépensons  en  meubles,  en  équipages, 
en  bijoux,  né  se  versent  aussi  sur  nos  champs , • . 
lorsque  nous  emplo^^ons  ù ces  ouvrages  nos  . 
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propres  ou\ Tiers , puisque  ces  ouvriers  les 
rendent  en  détail  au  laboureur  qui  les  fait 
sûbsister.  Mais  elles  ne  s'y  versent  pas  im- 
médiatement. Elles  commencent  par  en- 
richir d’euvrier;  elles  l’accoutument  à des 
jouissances  qui  sont  un  luxe  pour  lui  : et 
ces  jouissances  excitent  l’envie  ou  l’émula- 
tion  de  tous  ceux  qui  se  flattent  de  réussir 
■dans  le  même  métier. 

En  effet,  ‘ comme  cet  ouvrier  est  un 
paysan  dont  tous  les  parens  .sont  labou- 
reurs, sa  condifion  améliorée  fera  voir  à 
tout  son  village  combien  l’industrie  dans 
les  villes  a d’avantages  sur  les  travaux  de 
. la  campagne. Ondésertcra  donc  les  villages. 
Sur  dix  paysans  qui  auront  pris  des  mé- 
tiers-un seul  réus.rira,et  neuf  ng  gagne- 
ront pas  de  quoi  vivre.  Il  y aura  donc  dix 
hommes  de  perdus  pour  l’agriculture et 
neuf  pauvres  de  plus  dans  la  ville.  Voilà, 
pour  l’état,  les  inconvéniensque  produit  le 
luxe , lorsqu’il  consiste  dans  des  ouvrages 
auxquels  nous  employons  nos  propres  ou- 
vriers. 

Troî*«),ie,dt  Pour  juger  des inconvihiiensdn  luxe  par 
rapport  aux  particuliers , j’en  distingue  de 


laie. 
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trois  espèces  : luxe  de  magnifîeence,  luxe 
de  commodités,  luxe  de  frivolités. 

Le  prenÂer  me  paroît  le  moins  ruineux, 
parce  qu’une  partie  des  choses  qui  ont 
servi  à la  magnificence  peuvent  y servir 
encore;  et  que  d’ailleurs,  lorsqu’elles  sont  ‘ * 

de  nature  à ne  pas  se  consommer,  elles 
conservent  une  grande  valeur , même  après 
avoir  été  employées  à nos  usages.  De  ce 
genre  sont  la  vabselle  d’or  ou  d’argent,* les 
diamans,  les  Vases  de  pierres  rares,  les 
statues  ; les  tableaux , etc. 

Celui  de  commodités,  plus  contagieux, 
parce  qu’il  est  proportionné  aux  facultés 
d’un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  peut  > 

, être  fort  dispendieux:  car  il  devient  plus 
grand  à mesure  qu’on  s’amollit  davantage^ 
et  là  plupart  des  choses  qu’on  y emploie 
"perdent  toute  leur  valeur. 

Enfin  le  luxe  dé  frivolités,  assujetti  aux  Luit  de  fiiT*« 
caprices  de  la  mode,  qui  le  reproduit  con- 
tinuellement sous  des  formés  'nouvelles , 
jette  dans  des  dépenses  dont  on  ne  voit  point 
les  bornes,' et  cependant  lesfrivoCtés,  pour 
■ la  plupart , n’ont  de  valeur  qû’àir  rhoment 
' dù"on  les  achète.  . ' - • - ^ 
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* fauP“î!!!lo"Jr  • Quelle  est  la  fortune  qui  peut  suffire  a 
oX.  " toutes  ces  sortes  de  luxe*?  Il  faut  donc  des 
ressources , et  on  en  trouve  malheureuse- 
ment pour  achever  sa  ruine.  On  dira  sans 
doute  que  le  luxe  fait  subsister  une  mul- 
.litude  d’ouvriers,  et  que,  lorsque  les  ri-» 
ch  esses  restent  dans  l’état,  il  importe  peu 
. qu’elles  passent  d’une  famille  dans  une 
auti’e. 

Mais,  quand  le  désordre  est  dans  toutes 

les  fortunes,  peiitT-iJ  ne  pas  y en  avoir dan$ 

l’état  ? Que  de^  iennent  leS  mmurs  lorsque. 

. , , les- principaux  citoyens,  qu’on  prend  pour 

exemple,  forcés  à être  tout-à-la-fois  avides 

et  prodigues,  ne  connoisscnt  que  le  besoin 

d’argent,  que  tout  moyen  d’en  faire,  est 

reçu  parmi  eux,  et  qu’aucun  ne  dé.shonore? 

, Le  luxe  fait  subsister  une  multitude  d’ou- 

♦ • 

vriers,  j’en  conviens.  Mais  faut-il  fermer 
les  yeux  sur  la -misère  qui  se  répand  dans 
les  campagnes  ? Qui  donc  a plus  de  droit 
à la  subsistance  j est-ce  l’artisan  des  choses 
de  luxe  , . ou  le  laboureur  ? 

1*  C’est  une  chose  de  fait  que  la  vie  simple 

« duiipltctté  nrt  > I « ^ r* 

wentqu'iiDena'  peut  seule  rendre  un  peuple  riche,  puis- 

prnf  trou-  ' 

Tcri.jaoadmntc,  ^ant  ct  hcuTeux.  Voycii  la  Csèce  dans  ses 
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tertips  florissans  : c’est  à un  reste  de  sim-  ta  pniftanec  et 

plicité  qu!elle  devoit  cette  puissance  qui 

étonne  les  nations  amollies.  Voyez  fliême 
• «/  « 

les  peuples  de  l’Asie  avant  Cyrus.  Ils  • 
a voient  des  vices,  ils  connoissoieiit  le  faste; 
mais  le  luxe’n’av4)it  pas  encore  répandu  son 
poison  mortel  sur  toutes  les  parties  de  la  - 
^société.  Si  la  magnificence  se  montroit  dans 
des  trésors  qu’on  amassoit  pour  le  besoin, 
dans  de  grandes  entreprises,  dans  des  tra- 
vaux aussi  vastes  qu’iitiles;  si  elle  se  mon- 
troit dans^  les  meubles , daus  l’habillement , 
au  moins  ne  connoissoit-on  pas  toutes  no;s  ‘ 
commodités,  et  on  connoîssoit  moins  encore 
toutes  les  frivolités , dont  nous  n’avons  pas 
honte  de  nous  faire  autant  de  besoins.  Le  , 
luxe  même  de  la  table  , quel  qu’il  fût,  n’a- 
voit  lieu  que  dans  des  festins  d’apparat. 

'Il  cqnsistoit  dans  l’abondance  plutôt  que 
dans  la  délicatesse.  Ce  n’étoit  pas  deux  fois 
par  jour  , Jusques  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, une  profusion  de  mets,  apprêtés 
avec  éfegance , et  étalés  avec  faste.  i 

Je’ferois  volontiers  l’apologie  du  luxe 
des  anciens  peuples  de  l’Asie.  Je  le 

s l . l <fu'il  lie 

se  concilier  avec  un  reste  de  «implicite 
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jusques  dans  les  palais  des  souverains.  S’il 
est  grand,  je  le  vois  soutenu  par  des  ri- 
chesses plus  grandes  encore,  et  je  com- 
prends qu’il  a pu  être  de  quelque  utilité'. 
Mais  nous  (jui,  dans,  notre  misère,  n’a- 

t 

vous  que  des  ressources  rpineuses,  et  qui, 
pour  nous  procurer  ces  ressources,  ne  crai- 
• ; gnons  pas  de  nous  déshonorer,  nous  voulons 

vivre  dans  le  luxe,  et  nous  voulons  que  notre 
luxe  soit  utile  ! . 


« 
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...CHAPITRE,  XXVIII. 

i ^ 

De  V impôt  source  des  retenus  ' 

publics,  • . ^ 

En  considérant  comment  les  richesses  S0  Ce  qn'en  en. 

I • 1*  ••  »end  par  »e»eou< 

produisent,  se  distribuent  et  se  conservent,  ^ 

nous  avons  vu  que  Je  commerce  a besoin 
d une  puissance  qui  le  prdfège.  J’appelle 
revenus  publics  ou  de  V état  les  revenus 
quon  accorde  à cette  puissance.  Il  s’agit 
desavoir  pourquoi  et  par  qui  ils  doiven^ 
être  payés. 

• Une  société  civile  est  fondée  sur  un  con-  to«i 
trat,  exprès  ou  tacite,  par  lequel  tous  les 
citoyenss’engagént,chacun  pour  leur  part,’ 
à contribuer  à l’avantage  commun.  ' 

En  général,  pour  contribuer  à cet  avan- 
tage;  il  sufRt  d’étre  ' utile  \ et  on  le  sera, 
toutes  les  fois  qu’on  aura  un  état,  et  qu’on 
en  remplira  les  devoirs. 

Celte  manière  de  contribuer  est  une  oblt 
galion  que  tous  les  citoyens  , sans  excep- 

^9  . - 
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tion  ont  contractée  en  se  réunissant  en  corps 
de  société. 

Un  homme  inutile  n’est  donc  pas  un 
citoyen.  A charge  à la  société,  il  ne  fait  rien 
pour  elle  : elle  ne  lui  doit  rien. 

Mais  U ne  suffit  pas  toujours  d’avoir,  un 
état  et  d’en  remplir  les  devoirs.  Dans  le  gou-, 
vememenft e toute  société  civile , il  y a de» 
dépenses  publiques,  nécessaires,  indispen- 
sables, et  auxquelles,  par  conséquent,  les 
citoyens  doivent  contribuer. 

• . Ils  né  le  peuvent  qu’en  deux  manières  ; 
Tune  en  travaillant  eux-mêmes  aux  ouvra- 
ges publics , l’autre  en  fournissant  là  sub- 
sistance à ceux  qui,  travaillent.  Or , comme 
cette  subsistance  et  ce  travail  peuvent  s’é- 
valuer en  argent , nous  réduirons,  pour  plus 
de  simplicité,  à une  contribution  faite  en 
argent,  ces  deux  manières  de  contribuer. 
Une  pareille  contribution,  si  elle  est  réglée 
par  la  nation  même^  se  nomnaé  subside. 
ou  don  gratuit  y et  on  le  nomme  impôt , 
si  elle  est  imposée  par  le  gouvernement. 
On  demande  qui  doit  payer  les  subsides  ou 
impôts? 

Il  n’y  a en  général  que  deux  classes  de 
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citoyens  : celle  des  proprietaires , à qui  |irof>tir»airM  et 
toutes  les  terres  et  toutes  les  productions 
appartiennent;  et  celle  desi  salariés , qui , 
n’ayant  ni  terres,  ni  productions  en  propre, 
‘subsistent  avec  les  salaires  dûs  à leur  tra- 
^vail.  • . 

La  première  peut  facilement  contribuer,  propr:^- 

* * i ^ turpt  pouvriit 

-parce' que  ,\toutes  les  productions  étant'à  Zi” 
elle, 'si  elle. n’a  pas  tout  l'argent,  elle  a plv,s 
que  l’équivalent  (i),  et  que  d’ailleurs ' il 
-passe  entièrement  par  ses  mains.  u 

La  seconde  ne  le  saui’oit.  Elle  ne  peut  Lfi  taldrit**  n« 

^ ^ ^ • le  peuTCat  pat. 

pas  fournir  la  subsistance  ; à ceux  qui  tra- 
vaillent, puisqu’elle  n’a  point  de-  produc- 

* lions  en  propre.  Elle  ne  peut  pàs  leûrdonner  ' ■ ' 

• l’argent  dont  = ils  ont  besoin  pour  acheter 
cette  subsistance,  puisqu’elle  n’a  pour  tout 

•argent  que  son  salaire,  et  que  ce  salaire, 

■ réduit  au  plus  bas  par  la  concurrence,  n’est 
‘précisément  que  ce  qu’il  lui  faut  pour  sub- 
sister elle-même. 

* t ' ..«•  I % ^ ■ 

^ _ _ . » N _ 

, * * ’ ’ * - ♦ * I ; I « ■' 

^i)  Il  faut  ^ souvenir  que,  quelque  quantité 
d'argent  qu’il, y ait  chez  une  uation,iIne  peut 
- jamais  avoir  une  valeur  égale  à la  valeur  de  tou- 
rtes les  productions.':  ’ 


■»  • 
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Reprësehtons-nous  des  peuples  qui  n*ont 
aucun  de  nos  pre'jugés,  des  peuples  tels  que 
ceux  que  fai  supposés  ; la  première  idée  qui  ^ 
s’offrira  à eux  seroit-elle  de  dire  ? It  faut 
que  ceux  qui  ont  rien  contribuent  aux 
d/penses  publiques  comme  ceux  qui  ont 
quelque  chose;  ou  autrement,  il faut  que 
ceux  qui  n*ont  que  des  bras  et  de  fin- 

I 

dustrie  pour  tout  aaoir,  contribuent  aux 
dépenses  publiques  avec  un  argent  qif  ils  ^ 
ré  ont  pas.  Or  la  classe  salariée  ne  gagnant 
que  l’ai'gent  nécessaire  à sa  subsistance  , 
mettre  un  impôt  sur  elle , c’est  vouloir 
qu’elle  paie  avec  un  argent  qu’elle  n’a  pas. 

Si  onr»t<payct  Les  impôts  sur  l’industrie  nous  parois- 

l'indtHtrie  , elle  ^ T t 

« r«t«miH»ut-  raisonnables  et  justes,  parce  que, sans 
avoir  approfondi  les  choses,  sans  même  j 
avoir  pensé,  nous  les  jugeons  raisonnables 
.et  justes  toutes  les  fois  quelles  sont  dans 
l’ordre  que  nous  trouvons  établi.  Cependant 
cet  ordre  n’est  souvent  qu’un  abus.  Nôtre 
conduite  le  prouve,  lors  même  que  nous 
n’en  voulons  pas  convenir. 

£n  effet , si  nous  allons  c|lez  des  mar- . 
chauds  sur  qui  on  a mis  une  nouvelle  im- 
position, nous  ne  serons  pas  étonnés  qu’ils 


« 
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veuillent  vendre  à plus  haut  prix.  Nous  ju- 
gerons même  qu’ils  ^nt  fondés  en  raison  , 
et  nous  paierons  le  prix  qu  ils  exigent.  Nous 
sommes  donc  en  contradiction  avec  nous- 
mêmes  nous  voulons  que  les  marchands 
contribuent  aux  dépenses  publiques  , et  , 
quand  ils  ont  contribué , nous  voulons  les 
rembourser.  Ne  seroit-il  pas  plus  simple  de 
nous  charger  nous-mêmes  de  toutes  ces  dé« 
penses? 

Mais  il  J a des  marçh^ds  et  des  artis^s 
qui  s’enrichissent.  Voilà  sans  doute  ce  qui 
entretient  notre  préjugé.  Eh  bien  ! qu’on 
les  fasse  contribuer , ils  se  feront  rembour- 
ser.  Il  est  donc  impossible  qu’ils  contri- 
buent. 

On  dira  sans  doute  que , dans  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  vendre , ils  ne  se  feront 
pas  toujours  rembourser  dans  la  proportion 
des.  impositions  ; et  que , par  conséquent , 
, ils  en  porteront  une  partie. 

Cela  peut  être  : mais  il  faut  remarquer 
que  la  partie  dont  ils  resteront  chargés 
sera  prise  sur  leur  salaire , et  que  par  con- 
séquent ils  seront  .réduits  à consommer 
moins  qu’ils  n’aurqient  fait.  Voilà  donc  , 
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dans  un  té)  que  la  France  v plusieor» 
millions  .de  citoyens  qui  sont  fdrcés  à re- 
trancher sur  leurs  consommât  ions.-  Or  Je  de- 
* mande  si  les  teiTès  rappoi'teront  le  même  re- 

venu lorsqu’on  vendra  une  moindrè  quan- 
tité de  productions  à plusieurs  millions  de 
citoyens:  Soit  donc  que  les  salariés  se  fassent 
rembourser  en  entier  ’ où  ne  se  fassent  rem- 

- f J 

Iwurser  quVn  partie,  il  est  démontré  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l’atitre  , Timpftt 
qn’on  met  sûr  eux'  retombe  également  sur 
les'propriétairés.  En  ëfTetj'il  faut  bien  qiie 
les  propriétaires'  paient  pour  les  salariés 
puisque  ce  sont  les'  propriétaires  qui  paient 
les  salaires^En  un  mot , de  quelqùe  façon 
. qu’on  s’y  prenne  , il  faut  qu’ils  paient  tout. 

Wîf  4oit  Ou  le  paÿs  qu’une  nation  habite  fournit 

|ioim paver  chc<  ’î  ^ * 

rb.i.r!ru%?ro^^  tout  ce  qui  • est  necessaire 

«lui.  de  iou.oi.  besoins  des  citoyens , ou  il  n’èn  fournit 

qu’une  partie  quelque  soin  qu’on  donne  à 
la  culture  des  terres.  « '*  . > ' ' 

. - . Dans  le  premier  Éas  ; la  nalion  ; riche 

. . par  son  sol  ,se\suflit  à ’eîle-mémè. -Mais  les 
\ , productions  ; tjùi  fontîoute  sa  ricHésse  ; ap- 

partiennent entièrement  et  uniqueinént  aux 
propriétaire^  des  téri’és.  Cet  té  classe  peut 
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donc  seule  faire  toutes  les  dépenses  publi- 
ques. 

Dans  le  second  cas , cette  nation  sera  ^ je  en.  dnil  pi^Rt 
suppose  , sur  des  côtes  peu  lertites , dont  le 
produit  ne  suffira  qu'à  la  subsistanee  dé  la 
dixième  partie  de  ses  citoyens.  Condamnée 
par  son  sol  à la  pau\Tetë  , elle  ne  peut  eti?e 
mbe  qu’autant  qu’elle  s’appropriera  les 
productions  qui  croissent  sur  un  sol  létran- 
gôT.  Or  elle  s’en  appropriera  par  son  in- 
dustrie , on  plutôt  èllè  ne  s’est  accrue  par 
degrés  que  parce  qb’elle*  s’ed  est  appro- 
prié peu- à^peu.  Elle  fait  le  trafic.  C’est  piôtr 
elle  que  les  peuples , qui  ne  commercent  pas 
immédiatement  et  par  eux-mêmes  , font  l’ér  s 

, change  de  leur  surabondant  ; et  elle  trouve , 
dans  les  profits  qu’elle  fait  sur  les  uns  et 
sur  les  autres  , les  productions  dont  elle  a 
besoin. 

^ Riche  uniqu  ement  par  son  industrie , elle 
n a qu’une  richesse  précaire  qui  lui  sera  (flù- 
levée  aussitôt  que  les  autres  peuples  vou- 
dront faire  par  eux-mêmes  leurs  échanges. 

Elle  se  dépeuplera  donc  à mesure  qu’elle 
perdra  son  trafic;  et,  lorsqu’elle  l’aura  tout-  , ' 

à-fait  perdu  , elle  se  trouvera  réduite  a la 
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dixième  partie  de  scs  <îitoyens , puisque  npns 
supposons  qu’elle  n’a , dans  le  produit  de 
son  sol , que  de  quoi  faire  subsister  cette 
dixième  partie. 

Mais , tant queson  commerce  est  florissant, 
les  neuf  dixièmes  des  richesses  de  cette  na- 
tion , ou  des  productions  quelle  consomme, 
appartiennent  à la  classe  marchande*,  qui 
les  a acquis , par  son  travail  et  par  son  indus* 
trie  , sur  les  peuples  étrangers.  Si  celte  classe 
ne  payoit  pas  de  subsides,  ceux  qui  seroient 
payés  par  les  propriétaires  ne  suffiroient 
pas  aux. dépenses  publiques.  * L1  faut  donc 
qu’elle  contribue  pour  neuf  dixièmes,  lorsque 
les  propriétaires  contribueront  pour  un. 

Cependant , lorsque  cette  classe  paie  neuf, 
dixièmes  , c’est  qu’elle  les  fait  payer  aux 
peuples  dont  elle  est  commissionnaire  ; et , 
par  conséquent^  lesdépenses  publiques  d’une 
nation  marchande  sont  payées , pour  la  plus 
grande  partie  , par  des  propriétaires  des 
terres  dans  les  pays  étrangers. 

Cette  nation  fait  fort  bien  d’exiger  des 
subsides  de  ses  trafiquans  , puisqu’elle  n’a 
pas  d’autre  moyeu  de  fournir  aux  dépenses 
publiques.  Elle  fait  d’autant  mieux,  que  ce 
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ne  sont  pas  ses  propriétaires  qui  paient  pour 
ses  trafiquans  : ce  sont  Jes  propriétaires 
des  auti*es  nations.  C’est  sur  eux  proprement 
qu’elle  fait  retomber  les  impôts:  c’est  avec 
leurs  productions  qu’elle  subsiste;  et  elle 
met  à'corntribution  tous  les  peuples  pour 
qui  elle  fait  Je  trafic. 

Telle  est  à-peu-près  la  situation  de  la 
Hollande.  Ainsi,  parce  que,  dans  cette  ré- 
publique, l’industrie  paie  des  subsides,  il 
n’en  faudroît  pas  conclure  qu’elle  doive,  en 
France,  payer  des  impôts. 

Mais,  dira-t-on,  est-ce  qu’il  ne  peut  pas 

^ * nation  l'impAt  ’ 

y avoir  .en  France,  comme  en  Hollande, 

des  trafiquans  qui  mettent  à contribution  les  tution  dcTëtat.  . 

propriétaires  des  nations  étrangères  ? Il  y ^ i 

aura  donc,  pour  la  France,  le  même  avan- 
tage que  pour  la  Hollande,  à imposer  ses 
trafiquans. 

Je  réponds  qu’en  France  les  trafiquons 
commenceront  par  mettre  à contribution 
les  propriétaires  nationaux  î c’est  à ces 
propriétaires  qu’ils  feront  payer  la  plus 
grande  partie  de  l’impôt  rais  sur  l’industrie; 
et,  par  conséquent,  ils  ne  le  paieront  pas  . 
eux  - memes.  J’avoue  que  quelques-uns 
• ' 


I i 
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en  feront  payer  une  partie  aux* proprietaires 
étrangerfi;  mais  cet  avantage  ne  seroit  pas 
une  raison  pour  imposer  les  trafiquans  Fran- 
cals. 

J 

Si  la  Hollande  impose  ses  traiiqnans,  ee 
n’est  pas  parce  qu’elle  y trouve  t’avantage 
de  meitre  à contribution  les  nations  éti'an- 
gères,  c’est  parce'^qu’dtle  ne  peut  pas  faire 
autieraent.  ‘ . ‘ . 

En  elfet , on  conviendra  que  cette  républi- 
que ^auroit  urrooinineix^  bien  plus  floris- 
* • 

, sant  si  elle  pouvoit  ei£etnpter  de  toute  taxe 
ceux  qui  le  font.  Elle  ne  le  |ieut  pas:  elle 
est  forcée  à exiger  des  subrides  de  la  part 
de  ses  trafiquans.  Elle  y est  forcée  par  sa 
eonstltntion  même,  qui  est  «ne  suite  nécesr 
«aire  <le  sa  position  : en  un-mot , elle  y est 
forcée , parce  que  les  «ùbsid es,  s’ils  n’ëtoien t 
pris  que  sur  les  terres,  ne  suffiroient  pas 
aux  dépenses  publiques.  L^impôt  sur  l’in- 
* dustrie  et  donc  che^  elle  un  vice  inhérent 
à la  constitution  de  l’état,  et  il  faut  qu’elle 
subsiste  avec  ce  vice.  Tel  est  le  sort  d’une 
uation  qui  n’a  qu’une  richesse  précaire. 
chei  nn*n«.  ,Mais  la  'France  n’est  pas  forcée  à mettre 
1^  impôts  sqr  l’industrie  ; la  France , dis-je, 
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(m  la  cla*«e  de»  propriétaire»  a tuùte»  le»  ri-  pent  être  e*»!r* 

, * . . LJ  P**  • «»  <itt“ 

cheîises  , qui  «croient  bien  suraboaiaanteu 

si  les  terres  étoiest  mieux  cultivées.  . . 

* La  France  est  riche  en  productions  ,«t  le 
surabondant  de  ces  productions  est  lefoods 
aveclequel  ses  marchands  font  ie  commerce^ 

Ils  exportent  ce  surabondant  qui  nous  se- 
roit  inutile  :'ils  féchangent,  et,  en  nous  ap- 
portant des  productions  utiles,  ils  augmen- 
tent la  masse  de  nos  richesses. 

Mettonsdes  impôts  sur  nos  trafiquans,  ils 
vendront  à plus  haut  prix  le  surabondant 
qu’ils  exporteront,  ils  en  vendront  moins, 
par  conséquent;  et  ils  nous  rapporteront, 
en  échange,  une  moindre  quantité  de  mar- 
« chandises  étrangères , dont  le  prix  haussera  . 
pour  nous. 

Alors  nous  serons  moins  riches , parce  . 
que  le  surabondant , qiii  cessera  de  se  con- 
sommer, cessera  de  se  reproduire,  et  que 
nous  serons  privés  des  richesses  qu’il  nous 
auroit  procurées  par  des  échanges. 

L’impôt  sur  l’industrie , toujours  illusoire, , 
puisque,  dans  toutes  les  suppositions,  il  re- 
tombe toujours  sur  les  propriétaires,  est 
donc  un  \ice  qui  ne  doit  être  souffert  que 
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lorsqu'il  tient  à la  constitution  même,  et 
qu’il  ne  peut  être  extirpé.  Il  diminue  néces- 
sairement la  consommation  ; et , en  dimi- 
nuant la  consommation , il  empêche  la  re- 
production. Il  tend  donc  à détériorer  Ta  gri- 
culture. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Des  ricJiesses  respectii^es  des  nations, 

0 

IN^ous  avons  distingué  des  richesses  fon- 
cières et  des  richesses  mobilières. 

Parmi  les  richesses  foncières  ^ je  mets 
non  seulement  toutes  les  productions , mais 
encore  tous  les  bestiaux  : en  e^ïèt  ils  doivent 
être  regardes  comme  un  produit  des  terres 
qui  les  nourrissent. 

Parmi  les  richesses  mobilières  , je  mets 
toutes  les  choses  auxquelles  la  main-d’œuvre 
a fait  prendre  une  nouvelle  forme.  Voilà 
à quoi  se  réduisent  toutes  les  richesses  : il 
seroit  impossible  d’en  imaginer  d’une  troi- 
sième espèce. 

Si  on  disoit  que  l’or  et  l’argent  sont  d’un 
autre  genre,  je  demanderois  si  ces  métaux 
ne  se  forment  pas  dans  la  terre , et  s’il  n’est 
pas  vrai  qu’ils  ne  se  produisent  réellement 
pour  nous  que  lorsque  nous  les  tirons  de 
la  mine  et  que  nous  les  aüinons. 
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• * ^ » 

L’or  et  l’argent  sont  donc  des  richesses 
foncières  qui  ,‘coiiînie  le  blé , sont  le  pro- 
duit de  la  terre  et  de  notre  travail  ; et  ces 
métaux  sont  des  richesses  mobilières  lors- 
que nous  leur  avons  fait  prendre  des  formes 
qui  les  fendent  propres  à divers  usages', 
lorsque  nous  en  avons  fait  de  la  monnoie  , 
des  vases,  etc. 

^ ^ • 
,„M,  Nous  avons  vû  que  foutes  ces  richesses 
ne  se  multiplient.  qu’en  raison  de  notre 
bravai».  JNous  devons  toutes  les  peddnetions 
au  travdl  du  cultivateur } et  nous  devons 
au  travail  de  l’artisan  ou  de  l’artiste  tou- 
tes les  formes  données -aux  matières 


mières. 


- Nous  avons  vu  encore  que  toutes  ces  rir 
chesses  ne  sont'  à leur  valeur  qu’autant  que 
k circulation  les  fait  passer , des  lieux  où 
elles  surabondent  ,*  dans  les  lieux  où  elles 

manquent.  Cette  circulation  est  l’effet  du 

» _ • 

commerce.  La  valeur  des  richesses  est  donc 
en  partie  due  aux  travaux  des  marchands': 
Enfin  nous  avons  vu  combien pour  être 
produites  et  conservées  , les  richessés  ont 
besoin  d une  puissance  qiii  protège  le  euh» 
ti\  ateur , I artisan , l’artiste  et  le  marchand, 
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c'est-à'dii-e , qui  maiatiemie  Tordre  sans 
avoir  de  préférences.  : • . ' * 

. Les  travaux  de  cette  puissance  concou- 
rent donc  à Taccroissement  comme . à la 
conservation  des  richesses. 

D’après  ce  résumé,  il  est  aisé, de  Juger 
quelle  est  la  nation  qui  doit  être  la  plus  . 
riche. 

C’est  celle  où  il  y a à-la-fois  le  plua.de 
travaux  dans  tous  les  genres.  * 

Toutes  les  terres  sont-elles  aussi  bien 
cultivées  qu’elles  peu vènt  Tétre  ? Tous  les 
ateliers,  des  artisans  et  des ‘ artistes • sont-ils 
remplis  d’ouvriers  contiriuelledaent  occu- 
pés ? Des  marchands  en  nombre  suffisant 
font-ils  circuler  promptement  et  conlinüel- 
lement  tout  ce  qui  surabondé  ? Enfin  la  vigi- 
lance de  la  puissance  souveraine^  ce/  îra- 
, vail  qui  veille,  sur  tous,  les  travaux  , maîn-^ 
tientrelle , sans  préférences , Tordre  et  la 
liberté  ? Alors  une  nation  est  aussi  riche 
qu’ elle  peut  Têtre.  ' ' 

Qu’on  ne  demande  donc  pas.s’il  faut  pré-  T^n  pfuple  , • 

_ poUf  è»re  niltii 

ferer  l agriculture  aux  .manuracturés  ,*  ‘ il  Cè 

les  manufactures  à Tagriculfure.  Il  ne  faut 
rien*  préférer  : ibfaut  s’occuper  de  tout. 
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C’est  au  particulier  qu’il' appartient  d’a^' 
voir  des  préférences  : il  a de  droit  la  liberté 
de  choisir  le  genre  de  travail  qui  lui  con- 
vient. Or  il  perdroit  ce  droit  si  le  gouver- 
nera ent  protégeoit  exclusivement  ou  par 
préférence  un  genre  dé  travail. 

Un  peuple,  destiné* par  son  sol  à être 
agricole , négligera-t-il  les  productions  que 
la  nature  veut  lui  prodiguer,  ces  richesses 
qui  sont  àJui , qui  ne  sont  qu’à  lui,  et  qu'on 
ne  peut  lui  enlever  ? 

. Les  négligera- t-il , dis-je  , pour  passer 
ses  jours  dans  des  ateliers  ? A la  vérité  , il 
acquerra  de  vraies  richesses  ; mais  ce  sont 
des  richesses  du  second  ordre  ; elles  sont 
précaires  , et  les  autres  nations  peuvent 
se  les  approprier. 

* Ce  peuple , parce  qu’il  est  agricole  , dé- 
daignera-t-il tous  «les  travaux  qüi  ne  se 
rapportent  pas  immédiatement  à l’agricul- 
ture ? Voudra-t-il  n’avoir  ni  artisans,  ni  ar- 
tistes?  Il  tirera  donc  de  . dehors  toutes  les 
choses  mobilières,  et  il  sera  dans  la  né-  . 
cessité  de  les  acheter  à plus  haut  prix , parce 
qu'il  aura  les  frais  de  transport  à payer.  11 
auroit  pu  avoir  chez  lui  un  grand  nombre 
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d’ouvriers  quiiauroieut  consommé  ses  pro-  * 
ductioDs,  et  il  leur  enverra  à grands  frais 
ces  pixiductions  pour  les  faire  subsister 
dans  les  pa^^s  étrangers.  . 

Soit  donc  qu’un  peuple  donne  la^préfé- 
rence  à l’agriculture ,v  soit  qu’il  la  donntÿ 
aux  manufactures,  il  est  certain  que , dans 
l’un  et  l’autre  cas,  il  n est  jamais  aussi  riche 
qu’il  aui-oit  pu  l’être.  * 

‘ Négligera-t-il  l’agriculture  et  les  manu- 
factiu’es  pour  s’occuper  principalement  du 
trafic  ? Il  se  réduira  donc  à n’être  que  le 
facteur  des  autres  peuples.  Il  n’aura  rien 
à lui  , et  il  ne  subsistera  qu’autant  que  les 
nations  ne  lui  envieront  pas  le  bénéfice  qu’il* 
fait  sur  elles.  Le  commerce  de  commission 
ne  doit  être  préféré  que  lorsqu’i^^peu- 
pie,  n’a^^ant  par  lui-même  ni  assez  (W  den- 
rées , ni  asse^  de  ’ matières  premières , rela- 
tivement à «a  population,  n’a  pas  d’autres 
ressources  pour  subsister. 

Afin  donc  qu’un  pays  agiicole  soitau^î 
riche  qu’il  peut  l’être,  il  faut  qu’on  s’y  oc- 
cupe en  même  tqmps  de  foutes  les  espèces 
de  travaux  : il  faut  que  les  differentes  oc- 
cupations se  répartissent  entre  les  citoyens, 
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. et  que , dans  chaqqc  profession,  le  nombre 


celle  répartilion  se  fait  naturellement, lors- 


qu’elles ne  connoîlront  peut-être  jamais. 

JJaus  cette  supposition , chacune  acquer- 
roif  des  riche.s.ses  réelles  et  solides  , et  leurs 
richesses  respectives  .seroieat  en  raison  de 


bit  a as. 

Elles  commerceroient  entre  elles  avec: 

• 

une  iil^rté  entière  ; et , dans  ce  commerce, 
qui  mRit  circuler  le  surabondant , elles 
trouveroicot  chacune  leur  av^itage. 

Toutes  également  occupé.es  , elles  .sen- 
tiroient  le  besoin  qu’elles  ont  les  unes  des, 
’ .autres.  E4iles  ne  .songeroienl  pôiut  à s’enle- 
ver inutuellemeat  leurs  manufaotures  ou 
leur  trafic  : il  leur  suüiroit  à chacune  de 
travailler , et  d’avoir  un  travail  à échanger. 
Que  nous  iippprte,  par  exemple,  qu’urffi 


% 


des  travailleurs  se  proportionne  au  be.soin 
qu’on  en  a.  Or  nous  avons  vu  comment 


que  lé  commerce  Jouit  d’une  liberté  pleine  , 
enlicre  et  permanente. 


I»  (i.  CK 


;r.  Qii’on  me  porraelte  de  supposer,  pour 
ÿ un  moinen! , que  toutes  les  nations  de  l’Eu- 
'.r  rope  conduisent  d’après  ces  principes 


la  fertilité  du' sol  et  de  l’industrie  des  ha- 
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certaine  espèce  de  drap  se  fasse  eo  Frknce 
ou  ea  Angleterre,  si  les  Anglais  sont  obli- 
gés d’échanger  leur  drap  contre  d’autres  ' 
ouvTages  de «0$  manufactures Travaillons 
seulement,  et  nous  n’aürons  rien  à envier 
aux  auües  nations.  Autant  nous  avons  be- 

V 

.soin  de  travailler  pouB  elles  , autant  elles 
ont  besoin  de  travaiilei*  pour  nous.  Si  nous 
voulions  nous  passer  de  leurs  travaux , elles 
voudroient  se  passer  des  iiôtres  ; nous  leur 
nuirions,  elles  nous  nuiroient. 

Des  travaux  de  toutes  espèces,  et  la  li- 
berté du  choix  accordée  à tous  les  citoyens , 
voilà  la  vi-aie  source  des  rjcliesses;  et  on 
voit  que  cette  soitrce  répaq^Jra  l’abondance 
plus  ou  moins,  suivant  (ju’elle  sera  plus  ou  , , 
moins  libre  dans  son  cours.  * * 

Ce  cliapiti-e  seroît  iiuî  si  je  n’avois  pas 
des  préjugés  à' combattre. 

Une  nation  tente-t- elle  un  nouveau  com-  con,bî.n.iî^. 
merce?  Toutes  veulent  le  faire.*  S’étabiit-il  chîr  à â'enleTer 
chez  l une  une  nouvelle  manufacture?  Gha-  ^“1*. 
cime  veut  l’établir  chez  elle.  II  semble  que 
nous  tie.  pensions  qù’à  faire*  ce  qu’on  fait 
ailleurs^  et  qu  e nous  nè  songions  point  à ce 
que  nous  pouvons  faire  chez  nous.  C’est 


ttuM  Pt  leur 
rotmnetce. 
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que , n’ayant  pas  la  liberté  de  faire  ce  que 
nous  voulons,  nous  croyons  trouver  cette 
liberté  dans  un  nouveau  genre  de  trafic  ou 
de  manufacture,  qui  semble  nous  assurer 
la  protection  du  gouvernement  ^ 

Si  nous  commencions  par  ' nous  occuper 
des  choses  auxquelles  notre  sol  et  notre  in- 
dustrie nous  destinent,  nous  ne  travaille- 
rions pas  inutilement , puisque  les  étran- 
gers rechercheroient  nos  ouvrages.  Ils  nous 
resteront  au  contraire  , si  nous  travaillons 
dans  des  genres  où  ils  doivent  mieux  réus- 
sir que  nous.  ^ 

Mais, quand  nbusréussîsîons  aussi  bien 
qu’eux , avors-nons  fait  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  pour  vouloir  faire  tout  ce 
que  font  les  autres?  Si  nos  anciennes  ma- 
nufactures languissent , pourquoi  en  éta- 
blirions-nous de  nouvelles  ? et  pourquoi 
multiplier  nos  manufactures  si  nous  avons 
des  tenues  incultes,  ou  si  celles  que  nous 
cultivons  ne  sont  pas  à leur  valeur  ? Nous 
avons  des  travaux  à faire , nous  ne  les  fai- 
sons pas,  et  nous  envions  aux  antres  na- 
tions les  travaux  qu’elles  font  ! Cc{)endant, 
si  nous  n’avioos  à échanger  *avec  elles  que 
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des  ouvrages  semblables  aux  leurs  , il  ny 

auroit  plus  de  commercé  entre  elles  et  nous. 

' Ces  re'flcxions  sont  bien  triviales  : -mais 

pourquoi  craindrois  - je  de  dire  des  choses 

triviales , quand  on  n’a  pas  honte  de  les 

ignorer?  Les  connoissons-nous  ces  choses 
• • • • ♦ 

triviales  , lorsque,  pour  favoriser , ditk)n , 

nos  manufactures , nous  .prohibons  les  mar- 
chandises étrangères , ou  que  nous  les  as- 
.sujettissons  à des' droits^  exorbitans  ? ‘ 

Occupées  à se  nuire  mutuellement , les  co™i.i,n 
nations  voudraient  chacune  jouir  exclus!-  lo  rrmuvi'f  cha. 

rnne  exclu 

vement  des  avantages  ducommerce.  Cha- 
cune  , dans  les  échanges  qu’elle  fait,  vou- 
droit  que  tout  le  bénéfice  fût  pour  elle. 

Elles  ne  voient  pas  que,  par  la  nature  des 
échanges,  il  y a nécessairement  bénéfice 
des  deux  côtés  , puisque  de  part  et  d’autre 
on  donne  moins  pour  plus. 

. Un  particulier , qui  ne  connoît  pas  le  prix  ' 
des  marchés , peut  être  trompé  dans  les 
achats  qu’il  fait.  Les  nations  sont  raar- 
chandes  : c’est  chez  elles  que  les  marchés 
se  tiennent  : le  prix  des  choses  leur  est 
connu.  Par  quel,  art  donc  le4  forcerons- ' 
nous  à nous  donner  toujours  plus  pour 

* . - 
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moins  , par  rapport  à elJes,  qnand  nous  né 
l^»ur  donnerons  jartiais  que  moins  pour  plus 
par  rapport  à nous  ? Cet  art  est  cependant 
‘ le  grand  objet  de  la  politique  : c’est  la 
pieiTe  philosophale  qu’elle  cherche , et 
qu  elle  ne  trouvera  certainement  pasv 
coinbu-n  elle.  Mcis direz-voiis  , il  importe  d’attirer 

oiu  tort  rie  voit-  ' ~ i 

loir  f n»«  1 ’ 

evue  chrtellr»  0002'  IlOUS 

J’rn  eJ 

dticirtoger.  et  1 argent  des  nations  étrangères.  Il  faut' 
donc  empêcher  qujelles  he  nous  vendent 
les  clioses  produites  ou  manufacturées  chez 
elles,  et  les  forcer  d’aclieferJes  choses  pro- 
duites,ou  manufaclurées  chez  nous. 

Vous  crojez  donc  qu’un  million  en  or 
^ et  en  argent  est  une  plus  grande  richesse 

qu’un  million  en  productions,  ou  qu’un 
million  en  malières  premièi-es  mises  en 
œuvres  ! Vous  en  êtes  encore  à ignorer  que 
les  productions  sont  la  prenoière  rithessel- 
(;)iie  férez-tvouî^.donc  .si.  les*  autres,  nations 
■ qui  raisonneront  tout- aussi; mal  que  vous, 
veulent  aussL attirer  chez  elles  votre  or  et< 
votre  argent?  C’est  ce  qu’elles^ tenteront. 
Tous  les  peuples  seroi^ti  donc  occupés  à 
empêcher  que  les  marchandises  étrangères  - 
n’entrent cliez  eux;  et,  s’ils  y réussissent' y 


, autant  qu’il,  est  possible , l’or 
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c’est  tmc  coBsécjuence  tfecessaire  que 

* » • * 

marchandise»  nationales  ne  sortent  de  clici^ 
aucun.  Pour  avoir  toulu , cliacù’n  exciusi- 
rement  ,*  trouver  *un'  grand  bénéfice  dans 
le  commerce  , ils  cesseront  de'  commorcelf 
entre  eux  , eïr  ils  se  priveront  à TenVi  dé 
tout  bénéfice.  . • • ^ 

Voilà  l’effet  des  prohibitibrtj^.  Çùi  héatl- 
moins 'oseroir  assurer  (|tre'i’Euri[)pc  oüvrirà 
le»  jeux!.  Je  le  désire  : mais  je  comiols' 
la  force  des  prejugés , et  fe  ne  Pespère  ptfsi 
En  effet  le  commerce  n’est  pas  poui^ 

*■  * pr«fjugc». 

l’Europe  un  échange  de  travaux  dans  le-, 
quel  toutes  les  nations  troüVeroîenf  cha- 
cune léuf  avantage  : c’est  un  état  de  guéiTè 
(ju  elles  ne  songent  qu’à  se  dépouiller  mu-i 
tueüement.  Elles*  peh.sent  ' encore  comme 
dans  ces  terâp»  barbares;  où'  les  pèüpîesr 
ne*  savoient  s’em'icliir  qüë  des  dépouilles» 
de  leurs  voisins.  Toujours  rivales  , elles» 
ne  travaillent  qu’à  se  nuire  mutnelfement,* 

.11»  n’y  eb'a  point  qui' ne  voulût  anéantir 
toutes  lèsatitresy  et  aiicune.  né  songe  aux' 
moyens  d’accroître  sa  puissance  réelle. 

Oh  .deitiande  quel'  seroit*  ràvàht âge  ou’  q.,,, 
le  désavantage  d’ une  nation',  dé  la  France  ^ 


\ 
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« 

par  /exemple , si  elle  donnôit.  la  première 

* , V 11*  4 .*  I* 

à 1 exportation  et  à l importation  iine  li- 
berté  pleine  et  entière.» 

réponds  qtie , si  ell^ accordoit  la  pre- 
mière , et  par  conséquent  seule , cette  liberté^ 
il  n’y  auroit  pour*elIe  ni  avantage  , ni  dé- 
savantage, puisque  alors  elle  n’ export eroit 
'point,  et  qu’on  n’importeroit  point  chez 
elle.  Car , pour  que  l’exportation  soit  pos- 
* sible  en  France , il  faut  que  faons  puissions 
importer  chez  l’étranger  , et:  il’  faut  que 
l’étranger  exporte  pour  qu’en  France  l’im- 
portation puisse  avoir  lieu. 

Cette  question  est  donc  mal  présentée. 
Je  deinanderois  plutôt  quel  seroit  l’avan- 
tage ou  le  désavantage  de  la  France  , si  elle  • 
accordoit  à l’exportation  et  à 1 importation 
une  liberté  permanente  et  jamais  interrom- 
pue , tandis  qu’ailleursl  exportation  et  1 im- 
portation seïoient  tour-à-tour  permises  et 

prohibées.  - ^ 

Les  grains  sont  une  des  branches  du 
commerce  de  commission  que  fait  la  Hol- 
lande , .et  cette  république  ne  permet  pas 
- toujours  l’exportation  et  l’importation.  Elle 
sent  que , si  elle  ^noit  ce  commerce , elle 
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seroit  ‘‘d’autant  plus  exposée  à manquer  de 
gi'ains,  que  ses  terres  n’en  produisent  pas 
assez  pour  sa  consonamation. 

En  Pologne,  l’exportation  des  grainsi  est 
toujours  permise , parce  que  ; années  com-  > 
munes,  les  “récoltes  y sont  toujours  sura- 
bondantes. Gomme  elle  tire  de  dehors  tou- 
tes les  choses  manufacturées  , elle  a be- 
soin de  cette  surabondance  pour  ses  achats , 
et  elle  se  l’assure  par  son  travail.  Si  elle 

avoit  chez-  elle  toutes  les  manufactures 

« 

dont  elle  manque  , ses  récoltes  seroient 
moins  surabondantes , parce  qu’elle  .seroit 
plus  peuplée,  et  peut-être  qu’elle  déf en- 
droit l’exportation. 

En  Angleterre  , l’exportation  et>  rare- 
ment prohibée  : mais  la  liberté  d’impor- 
ter est  plus  ou  moins  restreinte  par  des 
droits  qui  haussent  ou  qui  baissent  suivant 
les  circonstances. 

Ailleurs  enfin,  #n»  permet  l’exportation 
quand  les  blés  sont  à bon  marché,  et  on 
•permet  l’importation  quand  ils ''sont  cher?.  ^ 
Cependant  la  liberté,  soit  d’exporter,  soit 
d’importer,  n’est  jamais  pleine  et  entière: 
elle  est  toujours  plus  ou  moins  liniîtée  par 
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dés  droits.  Voilà  à-pen-près  ce  qui  sé  pa8sâ^ 
on  Europe.  Je  Càs  à-peu-près,  parce  qu  il 
me  suIEt  de  raisonner  sur  des  suppositions- 
îl  sera  toirjours  facile  d’appliquer  mes  rai- 
sonneméae  à la  conduite  changeante  du 
gouvernement  chez  ditférens  peuples. 

La  France  , nous  le  supposons , donne 
seule  à l’exportation’  une.  liberté  pleine/ 
entière^  permanente,  sans  restriction  , sans 
limitation  /sans  inlerruption;  Tous  ses  ports* 
sont  toùjours'ouverte  , et  on  n’y  exigé  ja*, 
mai»  aucun  droit  ni  d’entrée,  ni  de,  sortie. 

Je  dis  que,  dans  celte  supposition,  le 
commerce  des  grains  doit  être'  pour  la 
France  plus  avantageux  que  pour  toute 
autre  nation. 

• Il  est  certain*  que  le  vendeur  vend  plus 
avantageusement  , lorsqu’un  plus  grandV 

nombre  d’acheteurs*  lui  font  àî  Fenvi  un> 

« 

plus  grand  nombre  de  demandes;  La  France 
trouvera'  donc  de  l’a^'ufttagt  dans  la  vente 
de  ses-  gmins , si,  ne  se  bornant  pas  à^ven-j- 
dre  a*  ceux  ; qui  con.sommént  cbez  elle , elle  ' 
vend  encore  à ceux  qui  consomment  dans- 
les  états  ou'il  lui  est  permis  d’importer. 

Il  est- évident  que,  si  elle  pouvoit  égat- 


Digitized  by  Google 


ET  LE  GOÜVER'NÏM  tN  T, 

lement' iiiiporfer  dans  touto  TEarop©,.  ettë 
VRudioit  avec  plus  cVavanf  âge  encore , ‘puis- 
qu’un pins  grand,  nombre  d’acHotenrs*  lui 
feroit  un  plus  grand  iKmibre’dîfî  demaiides» 
Si'  son  avantage  n’est  pas  te]  ([u'd  pomnx;itJ 
éfre^^’est  donc  parce  qu’eilene*  peut  pad 
knporlcr  par-tout  pgaleuient.  •' 

On  dira  sanf»  doute  que  les  grainSfreii^ 
chériront  en  France,  si  nous  en  veridcVilî^à 
tous  les  e'trangors  qui-  nous  eu  demoncrentv 

\ I 

Mais  mui»  avons  supposé  que  i’impor^ 
tation  en  France  est  aussi  libre  que*  l’èx- 
poirtatiou  * et  nous  avons  remarqué  qu’il- 
y a- des  nalioiw-  qin*  exportent  leiii’e  grains? 
or  ces  nations  en  importeront  chez  rîous^ 
lorsqu’elles^  trouveront*  dans  le  liaut'prix 
un  bénéfice  à»  nous  en  vendre:  Sur  quoi  iP 
faut  t)bjerver  que  ce  haut*  prix*  n’est'  pas! 
cherté  : c’est  le  vrai  prix  établi ' par  la  con*' 
cuiTeocé,  vrai  prix  qui  a son  liaiit , son* 
bas  et»  son  niovén'“  f erme.  • ' > 

• Tant  que  ce  prix  ne  'sera*  pas  monté^à^ 
son  terme  le  plus  liaùt\  • on  ne  'nous  àppôr-  • 
terà  pas  des*  blés,  et' nous  n’àurons  pas  be-" 
soin  qu’on  nous  en  apporte.  Qtlrând'  iisera* 
monté  à son  terme  le  plos  baûfr,  ^toutes* 
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les  nations  qui  exportent  des  blës  nous 
en  apporteront  ; et  nous  achèterons  avec 
d'autant  plus  d’avantages,  qu’un  plus  grand 
nombre  de  vendeurs  nous  feront  un  plus 
grand  nombre  d’offres.  Nous  achef crions 
, avec  plus  d’avantages  encore,  si'  on  ^ous 
en  apportoit  de  toutes  les  parties  de  l’Eu- 
rope, puisque  les  offres  se  multipUeroient 
avec  les  vendeurs.  Qu’on  réfléchisse  sur  la 
situation  de  la  France  : faite  pour  être 
l’entrepôt  du  Nord  et  du  Midi,  pourroit- 
elle  craindre  de  manquer  ou  d’aclieter 
cher  ? On  voit  au  contraire  qu’elle  ^e- 

viendroit  le)  marché  commun  de  tofete  l’Eu- 

! 

rope. 

La  France,  soit  qu’elle  vendit , soit  qu’elle 
achetât  des  blés , auroit  donc , dans  la  sup- 
position que  nous  avons  faite,  un  grand 
avantage  sur  les  nations  qui  défendent  l’ex-. 
portation  et  l’importation,  sur  celles  qui 
ne  permettent  que  l’une  ou  l’autre,  et  sur 
celles  enfln  qui  ne  les  permettent  toutes 
deux  que  passagèrement  et  avec  des.  res- 
trictions. Gai',  en  défendant  l’exportation  , 
elles  diminuent  le  nombre  de  leurs  ache- 
teurs,  et  par  conséquent  elles  vendent  à 
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pins  bas  prix;  et,  en  défendant  l’importa- 
tion  ; elles  achètent  à plus  haat  , parce 
qu’elles  diminuent  le  nombre  de  leurs  ven- 
deurs. ’ 

Concluons  que  les  états  de  l’Europe  > 
s’ils  s’obstinent  à ne  pas  laisser  une  entière 
liberté  au  commerce,  de  seroijt  jamais 
aussi  riches  ni  aussi  peuplés  qu’ils  pour- 
rôient  l’être;  que  si  un  d’eux  accordoitune 
liberté  entière  et  permanente , tandis  que 
.les  autres  n’en  accorderoient  qu’une  passa- 
gère et  restreinte , il  seroit , toutes  cho- 
ses d’ailleurs  égales , le  plus  riche  de  tous  ; 
et  qu’enfin , si  tous  cessoient' de  mettre 
des  entraves  au  commerce , ils  seroient  tous 
. aussi  riches  qu’ils  peuvent  l’être  ; et  qu’a- 
lors  leurs  richesses  re^ectives  seroient , 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  en  rai- 
son de  la  fertilité  du  sol  et  dè  Tindustrie 
des  habitons.  \ ' 


' • 
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CHAPITRE  XXX 


Récapitulation^  sommaire  de  là  pre- 
. J mière  partie, 

....  -4 

^ » • 

I^A  valeur  (lefi  choses,  ou  Testîme  qüe 
nous  ..en  faisons  * forcée  sur  rutilité,  est  en 
proportion"  avec  nos  besoins  : d’où  il  l'ésulte, 
quejle  surabondant,  considéré  comme  su* 
raboodant,  n’a  point  de  valeur , et  qu’il 
n’en  peut  acque'rir  une  , qu’autant  qu’on 
juge  qu’il  deviendra  nécessaire.  ^ 

Nos  besoins  sont  naturels  ou  factices. 

« 

Dans  l’homme  ^solé,  les  besoins  natu- 
rels sont  une  suite  de  sa  consommation, 

' Dans  l’hopime  citoyen,  ils  sont  une  suite 
•de  la  constitution  sans  laquelle  la  société 
ne  sauroit  subsister. 

Ces  besoins  .sont  en  petit  nombre , et  ne 
^ donnent  de  la  valeur  qu’aux  choses  de  pre- 
mière nécessité.  Les  besoins  factices,  au 
contraire  , se  multiplient  avec  no.s  habi- 
tudes , et  donnent  de  la  valeur  à yne  mul- 
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titude  de  productions  et  de  matièrfes  tra- 
vaillées ^ que  nous  avons  mises  parmi  les 
•ciioses  de  seconde  nécedsité. 

La  valeur  de  ces  choses , en  proportion 
avec’ leur  rareté  et  leur  abondance,  varie 
encore  suivant  l’opinion  vraie  ou  fausse 
que  nous  avons.de  cette  rareté  et  de  cette 
abondance.  ‘ , 

Ces  valeurs  estimées , par  comparaison  , 
sont  ce  qu’on  nomme  le  prix  des  choses, 
D’üù  il  arrive  que,  dans  les  échanges,  les, 
choses  sont  réciproquement  le  prix  i’une 
de  l’antre,  et  que  nous  sommes  tout-à-la- 
fois  , sous  divers  ^rapports , vendeurs  et 
acheteurs. 

C’est  par  la  concurrence  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  que  se  règlent  les  prix. 
Ils’ ne  peuvent  se  régler  qu’aux  marchés, 
et  ils  y varieront  peu  , s’il  est  permis  à 
chacun  ‘ d’y  apporter  ce  qu’il  veut  et  la 
quantité’  qu’il  veut.  - . ‘ 

Or  les  échanges  qui  se  font  dans  les  mar- 
chés sont  ce  qu’on  nomme  commerce. 

* Ils  supposent,  d’un  coté,  productions  sura>< 
l)ondantês , et^  de  l’autre,  consommations  à 
faire. 
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CVst  donc  le  surabondant  qui  est  dans 
le  commerce,  soit  que  les  colons  fassent 
par  eux-méraes  leurs  échanges,  et  alors  le 
commerce  se  fait  immédiatement  entre  les 
producteurs  et  les  consornmateui's;  soit  que 
les  échanges  se  fa>sent  par  l’entremise  des 
mai’chands,  trahquans  ou  négocians;  et 
alors  les  commercans  sont  comme  des  ca- 
pauxde,çom)hunicalion  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs. 

Le  surabondant , qui  n’avoit  point  de 
valeur  entre  les  mains  des  producteurs,  én 
acquiert  une  lorsqu’il  est  mis  entre  les 
mains  des  consommateurs.  Le  commerce 
donne  donc  de  la  \ aleur  à des  choses  qui 
n’en  avoient  pas.  11  augmente  donc  la  masse 
de$,richesses. 

Cette  masse  s’accroît  encore  avec  lès 
arts,  qui,  en  donnant  des  formes  aux  ma- 
tières premières,  leur  donnent  une  valeur, 
parce  qu’ils  les  rendent  propres  à divers 
usages.  ' 

C’est  à l’industrie  du  colon,  de  l’artisan 
et  du  naarchand,  que  la  société  doit  toutes 
ses  richesses.  Cette  industrie  méritoit  un 
salaire.  Ce  salaire,  réglé  par  la  concurrence , 


I 
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règle  les  consonimatîonsauxc^u elles  chacun 
a droit  de  prétendre , et  les  citoyens  se  trou? 
vent  distri  hués  par  classes. 

Nous  avons  deux*  sortes  de  richesses  : les 
richesses,  foncières  , ' que • nous  déVons  au  ^ 
colon,  et  qui’ se  remplacentf  les, richesses' 
mobilières,  qiie  nous  devons  4 l’artisan, ou! 
à Tartlste,  et  qui  s^accumulent. 

. Toutes  ces  ‘richesses  se  produisent , se 
distribuent  ^ et  se'  conservent  en  raison  des 
travaux  du  colon, de  l’hrfisan,  de  l’artiste, 
du  marchand  ét  de  la  puissance  souveraine 
qui»maintient  Fordrè  ét  la  liberté.  • 

. £114  alwndènt  sur-tout  après  là  fonda- 
tion dés  villes;  parcequ’ alors  de  plus  grandes 
consommations  donnent  un  nouvel  essor  à 
l’industrie.  L'es  terres  sont  mlétix  cultivées, 
les  arts  se  multiplient  et  Se  perféctionifent. 

'Tous  ceux  qui  se  partagent  ces  richesses 
acquièrent  sûr  elles  un  droit  dé  propriété,  ^ 
qui  est  sacré  ét  inviolable.  On  acquiert  ce 
. droit  soi-rîiêiiie  par  son  travail*,  ou  oi^  l’ac-- 
quiert  parce  qu’il  a été  cédé  par  ceux  qui 
Font  acquis.  Dans  un  cas  comme  dans , 
Fautre , on  dispose  seul  des  choses  qu’on 
a QQ  propriété;  aucun#  puissance  ne  peut  ; 
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fans  injustice,  y mettre  un  prix  au-dessous 
de  celui  que  nous  y mettons  nous-mêmes^ 
et  c’est  à la  concurrence  uniquement  qu’il 
appartient  de  régler  le  prix  de  chaque  chose. 

Gomme  le  champ  est  au  propriétaire^ 
et  que  tous  ceux  qui  sont  employés  à la 
culture  acquièrent  un  droit  de  co-propriété 
sur  le  produit  : de  meme,  dans  toute  entre- 
prise, il  y a un  fonds  qui  appartient,  à ceux 
qui  l’ont  fourni , et  un  produit  dont  ils  doi- 
vent faire  part  aux  ouvriers  qu’ils  font  tra- 
vailler. Cette  co-propriété  est  représentée 
par  le,  salaire  que  l’usage  règle , et  dont 
personne'  ne  doit  être  privé.  ’ 

Les  richesses  s’ étant  multipliées,  un  com- 
merce plus^étendtt  fit  sentir  la  nécessité 
d’apprécier  avec  plus  de  précision  la  valeur 
de  chaque  ..chose.  On  chercha  donc  une 
mesure  commune. 

Comme,  dans  les  échanges,  les  valeurs 
se  mesurent  réciproquement,  toute  espèce  de 
marchandises  pouvoit  être  employée  à cet  ^ 
.usagé.  On  donna  la  préférence  aux  métaux, 
comme  à la  marchandise  avec  laquelle  on 
pourroit  plus  commodément  mesurer  toutes 
] es  autres , et  on  créa  la  monnoie. 
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C’est  donc  parce  qu’ils  avoient  ifne  va- 
leur comme  marchandise  que  les  métaux 

• . - 

en  eurent  une  comme  monnoie  ; et,  en  de- 
venant monnoié  , il  ne  cessèrent  pas  d’être 
marchandise. 

L’usage  de  la  monnoie , en  facilitant  les 
échanges  ^ donna  plus  de  mouvement  au 
commerce , et  augmenta  la  masse  des  ri- 
chesses. Mais  il  fit  tomber.dans  des  méprises 
sur  ce  qu’on  appeloit  valeur.  Quand  on  crut 
voir  le  prix 'des  choses  dans  une  mesure  qui, 
telle  qu’une  once  d’argent,  est  toujours  la 
même,  on  ne  douta  point  qu’elles  n’eussent 
une  valeur  absolue;  et,  parce  qu’on  jugea 
quelles  ont  une  valeur  égale  toutes  les  fois 
qu’elles  sont  estimées  égales  en  valeur  à une 
même  quantité  d’argent,  on  supposa  faus- 
sement que  dans  les  échanges  on  donne  tou- 
jours valeur  égale  pour  valeur  égale. 

^ L^argent  ne  facilite  le  commerce  que 
parce  qu’on  le  donne  continuellement  en 
échange.  Il  se  ramasse  pour  se  distribuer, 
il  se  distribue  pour  se  ramasser  ; et , ne 
cessant  de  p'asser  et  de  tepasser  d’une  main 
dans  une  autre , il  circule  continuellement. 

Pourvu  que  cette  circulation  se  fasse  libre- 
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n;onr,iî  i:n|K)vtepciiqti'ily  ait.  pinson  hioiils 
d'cirqe.'tt  clans  le  corpinerce.  La  quantité  en 
• peut  être  moindre,  comme  plus  grande.  On' 
ne  sauroit  la  déterminer  avec  précision.  On 
peut  seulement  conjecturer  que,  quelle 
quelle  soit,  elle  est  tout  au  plus  égale  en 
valeur  à la  valeur  des  productions  qui  se 
consomment  dans  les  villes. 

La  circulaliou*  de  1 argent  se  nomme 
change  lorsque  , par  Técliange  de  deux 
soinino.s  qui  sont  a distance , on  leur  lait 
en  quelque  sorte  franchir  atoutes  deux  un 
intervalle  poui:,  remplacer  l’une  et  l’autre. 

l,e  change  est  devenu  une  branché'de 
commerce , dans  lacjuelle  l argent  est  la 
seule  marchandise  qui  s achète  et  qui  se 
vend.  Les  opérations,  qui  en  sont  simples, 
so  règlent  d’après  les  dettes  reciproques  qûi 
«ont  'entre  les  villes  ; et  elles  assurent  le 
plus  grand  bénéfice  aux  uégoclans  qui  ont 
gagné  la  conliancc. 

*.  Comme  fargenla  un  prix  dans  le  change, 
ire.n  ci  un  dans  le  prêt,  et  ce  prix  est  ce 
qu’on  nomme  intérêt.  Or  1 argent,  clans  le 
.commerce,  a^ant  un  produit,  celui  qui  le 
prête  'doit  avoir  un  inlérêl  daiw^ce  pi-oduil, 
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coTTune  iKi  propriétaire  doit  en  avoir  iin 
dans  !e  produit  d’une  terre  qu’il  donne  ou 
prête  à ferme.  Cet  intérêt , qui  hausse  et 
baisse  suivant  les  circonstances,  ne  peut 
être  réglé  que  dans  les  places  de  commerce. 
Il  est  juste  lorsqu’il  ne  met  à l’argent  que 
^îe  prix  que  les  comtnerçans  y ont  mis  libre- 
ment et  publiquement  : il  est  usuraîre  lors- 
que ce  prix  est  arbitraire  et  clandesdn. 

Les  métaux  dont  on  fait  les  monnoîos, 
plus  rares  ou  phis  abonckns,  suivant  qu’on 
les  emploie  à plus  ou  moins  drusages,  ten- 
dent à se  rendre  également  communs  cher 
les  nations  qui  ont  entr’elles  un  commerce 
libre  et  jamais  interrompu.  C’est  pourquoi 
leur  valeur  relative  Se  règle,  dans  tous  les 
marchés  de  (^s  nations,  comme  elle  se  régle- 
roit  dans  un  seul  Chez  toutes,  l’or  et  l’ar- 
gent ont  chacun  le  même  prix,  parce  que,* 
chez  toutes,  ces  métaux  Sont  dans  le  même 
rapport  l’un  à l’autre. 

Comme  nn  commerce  libre  et  jainffijç 
interrompu  tend  à rendre  l’or  et  l’argent 
également  communs  chez  plusieurs  nations, 
et  donne,  par. cette  raison,  à chacun,  de  ces 

«iétauxuamêracpi-i:^cheztoütçs;derpénie 
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un  commerce  libre  et  jamais  interrompu 
tend  roi  i à rendre  le  blé  également  commun 
chez  plusieurs  nations , et  lui  donneroit  chez 
toutes  le  même  prix. 

Ce  prix , fondé  sur  la  quantité  relative- 
ment à la  consommation , seroit  le  vrai  prix 
pour  toutes , parce  qu’il  seroit  le  plus  avan- 
tageux k chacune.  Alors  les  salaires  se  pro- 
portionneroient  toujours  au  prix  permanent 
■ (les  blés  : ils  ne  monteroient  jamais  trop 
haut,  ils  ne  descendroient  jamais  trop  bas  ; 
et  chaque  chose  seroit  constamment  à son 
vrai  prix. 

MaLshu-sque  le  commerce  n’est  pas  libre, 
si  le  blé  manque  chez  une  nation,  il  con- 
tinue de  manquer,  et  il  monte  à un  prix 
excessif  qui  est  au  défriment  du  consom- 
mateur; et,  s’il  est  surabondant  chez  une 
autre,  il  continue  de  l’êlre,  et  il  tombe  à 
un  vil  prix  qui  est  au  détriment  du  pro- 
ducteur. Il  n’y  a donc  plus  de  vrai  prix  ; 
il  n’y  a que  cherté  ou  bon  marché,  c’est-à- 
dire,  lésion  pour  l’acheteur  ou  le  vendeur.  ' 

C’est  alors  que , le  nortibre  des  marchands 
n’étant  pas  aussi  grand  qu’il  peut  l’être , le 
UiQuopole,  qui  s’établit  sur  les  ruines  de  la 
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liberté , met  le  blë  en  vente  en  tix>p  grande 
ou  en  trop  petite  quantité,  suivant  qu’il  est 
de  son  intérêt  d’én  faire  baisser  ou  hausser 
le  prix.  Cependant,  s’il  importe  qu’il  s’en 
vende  toujours  parce  qu’on  en  consomme 
toujours , il  n’importe  pas  moins  qu’il  ne 
s’en  mette  èn  vente  qu’antant  qu’on  a be» 
soin  d’en  consommer.  Or  cette  proportion 
ne  sera  saisie  que  lorsque  le  plus  grand 
nombre  possible  de  marchands  fera  circuler 
les  blés  par-tout  avec  un  mouvement  prompt 
et  jamais  interrompu. 

C’est  parce  que  cette  circulation  a tou- 
jours été  plus  ou  moins  arrêtée  que  l’Eur 
rope  ne  peut  pas  avoir  dans  le  blé  une  me- 
sure propre- à déterçiiner  les  valeurs  dans 
des  époques  .différentes  et  dans  des  lieux 
différens.  Dès  que  les  grains  ne  ^uroient 
être  à leur  vrai  prix,  des  qu’ils  ne  peuvent 
pas  avoir  un  prix  permanent,  comment  se'-^, 
roient-ils  une  mesure  commune  pour  toutes 
les  époque§  et  pour  tous  les  lieux  ? 

La  liberté  peut  seule  donner  à chaque 
chose  son  vrai  prix , et  faire  fleurir  le  com- 
merce. C’est  alors  que  l’ordre  s’établit  na- 
• turellement,  que  les  productions  en  tous. 
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genres  se  nniîtîplient  comme  les  consom- 
iiiarionsj  cjue  toutes  les  terres  sont  mises 
en  valeur;  que  chaqüe  citojén  trouve  sa 
subsislance  dans  soti  travail,  et  que  l’abon- 
dance se  répand.  Elle  se^rëpand , dis-je,  tant 
que  les  mœurs  sont  simples  : mais  la  misère 
conunence  avec  le  lüxe. 

’ Pour  entretenir  celte'al)ondahcc , il  faut 
une  puissance  qui  protège  les  arts  et  le  com- 
•luercc,  c’e.sl -à-dire,  qui  maintienne  l’ordre 
f t la  liberté.  Cette  puissance  a des  dépenses 
à faire,  et  c’est  aux  propriétaires  seuls  k 
payer  les  Subsides  ou  les  impôts  dont  elle 
a besoiuv 

Si  celte  puissance  maintient  l’ordre  et 
la  liberté,  une  nation  * qui  s’occupera  de 
tout  sans  préférence  exclusive , sera  aussi 
nebe  qu’elle  peut  l’être.  Que,  dans  tous 
les  gouvernemens , on  protège  donc  éga^ 
élément  les  travaux  de  toutes  espèces,  et 
que  sans  restriction,  sans  inten’Uption,  on 
perraelte  d’exporlér  et  d’importeries  choses 
.même  les  plus  nécessaires  ; alors  toutes  les 
•nations  seront  riches , et  leurs  nchesses  res- 
• pochves  seront  en  raison  de  la  ferlililc  da 
sol  et  de  l’industrie,  des  liabitanSv 
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SECONDE,  PARTIE. 

f 

Le  comnieîTe  et  le  gowememcnt 
considérés  , relatU'emcnt  Vim  à 

‘ I autre , d'après  des  suppositions. 

\ 

Prèsque  entièrement  semblables  les- 

A « 

Uns  aux  autres  par  les  besoins  qui  sont  une 
'suite  de  notre  conformation  ^ nous  ci i fierons 
snr-lout  par  les  besoins  qui  sont  une  suite 
• de  nos  habitudes , et  qui,  se  multipliant 
à prbportion  du  progrès  des  arts,  (J^^velop- 
pent  par  degrés  notre  sertsibilîté  et  notre 
intelligence.  Bornés  aux  ‘besoins  que  far 
nommés  naturels , les  peuples  sont  comme 
abrutis.  Il  semble  que  rien  n’appelle  leurs 
regards  : à peine  sont -ils  capables  de  faire 
quelques  observations.  Mais  leur  vue  se 
porte  sur  de  nouveaux  objets  à mesure 
.qu  ils  se  font  de  nouveaux  besoins.  Ils  re- 
marquent ce  qu’ils  ne  remarqupient  pas 
auparavant.  On  diroit  que  les  cliosea  ne 
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J commencent  a exister  pour  eux  , qu’au  mo- 

J ment  o^i  ils  ont  un  intérêt  à savoir  qu’elle» 

existent. 

^ a 

. Quelque  avantageux  que  soit  ce  progrès^ 

il  serait  dangereux  pour  un  peuple  de  se 
piquer  de  trop  de  sensibilité , et  de  n’avoir 
une  surabondance  d’esprit  que  pour  l’ap- 
pliquer à des  choses  frivoles.  Voilà  cepen-? 
dant  ce  qui  arrive  par*toùt  où  les  besoins 
se  multiplient  à l’exccs.  Alors,  jouet  plus 
• que  jamais  des  circonstances  qui  changent 
continuellement, un  peuple  change  conli- 
! luiellement  lui-même,  et  s’applaudit  de  tous 

ses  changeinens.  Ses  usages  se  combattent , 
sedétimisent , se  reproduisent , se  transfor-’ 
ment  : toujours  différent  de  lui -même,  il 
ne  sait  jamais  cè  qu’il  est.  Il  se  conduit  au 
* m hasard  d’après  sés  habitudes,  ses  opinions  , 

ses  préjugés.  Il  ne  songe  point  à se  réformer  : 
il  ne  pense  pas  en  avoir  besoin.  Préoccupé  de 
cequ’il  croit'être,  lesloisou  le^ahus, Tordre 
ou  le  désordre , tout  semble  lui  être  égal  ; 
et  son  illusion  est  telle , qu’il  s’imagine  voir 
5a  prospérité  dans  ‘les  choses  mêmes  qui 
pi*ouvcnt  sa  décadence. 

} Est -ce  en  combattant  directement  Ici 
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usages  d’un  pareil  peuple  qu’on  pourroit 
se  flatter  del’éclairer  ? II  est  trop  aveugle, 
et  ses  jeux  se  refuseroient  à la  lumière , dès 
qu’elle  lui  moûtreroit  des  vérités  qu  il  ne 
veut  pas  voir. 

Afin  donc  qu’il  jugeât  de  ses  erreurs , il 
faudroit  qu’il  ignorât  que  ce  sont  les  siennes. 
Or  on  pourroit , par  des  suppositions  , es- 
sayer de  les  lui  montrer  dans  d’autres  peur 
pies , où  il  auroit  quelque  peine  à se  reoon- 
ftoître.'On  pourroit  au  moins  lui  faire  voir 
sensiblement  les  avantages  dont  il  se  prive  , 
si  on  lui  faisoit  remarquer  ceux  donfi  joui* 
roit  un  peuple  qui  n auroit  pas  ses  préjugés; 
C’est  ce  que  je  me  propose  dans  cette  se- 
conde partie.  Cette  méthode  est  d’ailleurs 
l’unique  moyen  de  simplifier  les  questions 
trop  compliquées  qui  se  font  sur  le  com- 
merce , considéré  par  rapport  au  gouverne- 
ment; et  il  faut  les  simplifier  si  on  veut 
les  traiter  avec  précision. 
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CHAPITRE  PR.EMIER.  ' 

Jlépartition  des  richésses  lorsque  la 
^ commerce  jouit  dune  liberté  en-- 
Hère  et  permanente. 

« 

« 

•î.  J E suppose  que  le  pays  qu’occupe  noire 

entUrt.  ' peuplade  est  grand  comme  l’Angleterre,  lat 
France  , l’Espagne , ou  comme  ces  trois. 
royaumes  ensemble.  Il  faut  qu'il  ait  une 
certaine  étendue,  et  que  le  commerce, 
trouve  un  fonds  considérable  dans  la  va- 
riété des  productions  que  les  provinces  au- 
/ ront  iTesoin  d’échanger. 

Ce  pays  est  rempli  de  hameaux,  de 
villages,  de  bourgs,  de  villes.  C’est  une 
• * ^ multitude  de  cites  libres  qui  se  gouvernent 

à-peu-près  par  les. mêmes  lois  et  qui,  se 
souvenant  de  leur  origine  , se  regardent 
' comme  une  seule  et  mêrne  famille , quoi- 

qu’elles forment  déjà  plusieurs  peuples. 

Tous  ces  peuples,  occupés  de  l’agricul- 
/ure  et  des  arts  qui  s’y  rapporte» t ou  qui 
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tendent  à la  faire  fleurir  , mènent  One  vie 
simple,  et  vivent  en  paix.  Les  magistra* 
tures  sont  , pour  les  citoyen^,  le  dernier 
terme-  de  Vambition  , et  aucun  - d’eux  n’a 
encore  imaginé  d’aSpirer  à la  lyraimiè. 

Ces  peuples  ne  connoissent  ni  les  péa-^ 
ges , ni  les  douanes,  ni  les  impôts  arbi* 
traires,  ni  les  privilèges,  ni  les  polices. 
<jui  gênent  la  liberté.  Chez  eux,  chacun 
•sait  ce  qu’il  veut  et  jouit  librement  des  fruits, 
de  son  travail.  ■ • 

Enfin  ils  n’ont  point  d’eûnemis,  puis^ 
que  nous  les  avons  placés  dans,  un  pftys  inac-» 
cessible  à toute  nation  étrangère. 

Voilà  les  suppositions  d’après  lesquelles 
on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  j’en-* 
tends  par  un  commerce  qui  jouit  d’une  li- 
berté entière.  Il  s’agissoif  uniquement  de 
déterminer  cette  idée  ; et  il  importe  peu 
"que  quelques  - unes  de  ces  suppositions 
ne  paroissent  pas  vraisemblables.  ' 
Püurfahe  fleurir  le  commerce  dans  tou- 
tes les  provinces  ou  je  répands  des  cités, 

* ^ 

il  faut  que  , réciproquement  de  l’une  dans 
l’autre,  le  surabondant  se  verse  sans  obj^ 
, et  .qu’il  supple'e  à ce  qui  manque 
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. dans  les  lieux  ou  iLse  répand.  C'est  unô 
espèce  de  flux  et  de  reflux,  où  les  cho.ses 
se  balancent  par  un  mouvement  alterna- 
tif , et  tendent  à se  mettre  au  niveau. 

Chez  les  peuples  que  nous  observons,  la 
naturè  seule  peut  opposer  des  obstacles  au 
commerce,  et  on  les  lève,  ou  du  moins 
on  les. diminue.  On  facilite  la  navigation 
^ sur  les  rivières,  on  creuse’ des  canaux,  on 
fait  des  chemins.  Ces  ouvrages  qui  nous 
étonnent,  parce  que  nous,  qui  ne  faisons 
rienquà  force  d’argent  , nous  sommes,  ra- 
' rement  .assez  riches  pour  les  entreprendre, 
coûtent  peu  à une  nation  sobre  qui  a des 
bras.  Elle  y voit  son  intérêt  :.elle  sent  qu  elle 
travaille  .pour  elle;  et  elle  exécute  les  plus 
grandes  choses.  Elle  n’est  pas  dans  la  né- 
cessité d’iyiposer  des  taxes,  parce  que  tous 
“ contribuent  volontairement l’un  de  son 
ri'avail,  l’autre  de  ses  denrées,  pourfour- 
nir  à la  sul)sistance  des  travailleurs, 

^ Le  iraii.sport  des  marchandises  se  fait 
donc  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Par- 
tout on  a des  débouchés  pour  faire  sortir 
les  choses  surabondantes;  par -tout  .ces  dé- 
buchés sont  autant  de  portes  pour  faire 
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arriver  les  choses  nécessaires:  et  par  consé- 
quent  les  échanges,  entre  toutes  les  pro- 
vinces, se  font  toujours  avec  une  facilité 

• * 

égale , autant  du  mçins  que  la  nature  du 
sol  le  permet.  S’il  y a quelque  différence, 
elle  vient  uniquement  des  obstacles  que  la 
nature  a mis,  et  qu’il  n’a  pas  été  facile 
d’applanir  également  par  tout.  Mais  où  il 
y a plus  d’obstacles,  il  y a aussi  plus  d’in- 
dustrie ; et  l’art,  semble  réparer  les  torts 
de  la  nature.  Voyons  comment , dans  un 
pays  tel  que  celui  que  je  viens  de  suppo- 
ser, les  richesses  se  répandent  naturelle^ 

« 

ment  p«ur-tout. 

Les. campagnes , abondant és  chacune  en 

V 11.*  . cauip.ftfts». 

.^divers  genres  de  productions , sont  propre- 
ment La  prémièi*e  source  des  richesses. 

Dans  les  bourgs,  dans  les  villages , dans  " 
les  hameaux,  dans  les  fermes  mêmes,  on 
travaille  les  matières  premières  pour  les  ren-^ 
dre  propres  aux  usages  du  colon  qui  cultive 
son  champ,  ou  du  fermiër  qui  cultive  le  ^ 
champ  d’iin  autre.  On  y fait  des  charrues, 
des  jougs , des  chariots , des  • tombereaux , 
des  pioches, des  bêches,  de  grosses  toiles,  de 
gros  draps  et  autres  ouvrages 'qui  deman-^ 
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clt*nt  peu  d’avt,  et<|ui  se  coiisoimneiit  aut 
environs  des  lieux  où  ils  se  fahriqueut. 

Ces  manufactures  , quelque  grossières 
qu’elles  soient,  donnent  une  nouvelle  va- 
. leur  aux  matières  premières.  Elles  sont  donc 
autant  de  canaux  par  où  la  source  des 
, richesses  se  distribue,  pour  se  répandre  de 
' * côté  et  d’autre  à une  certaine  distance. 

Je  dis  à une  certaine  distance , parce 
que  les  ouvrages  qui  sortent  de  ces  ma- 
nufactures ne  sont  un  fonds  de  commerce 
que  pour  le  canton  où  elles  sont  établies. 
Pc  peu  de  vr.lcur  en  eux-mènies,  et  de- 
\^enu8  chers  par  les  frais  de  'hansport , ils 
lié  seroient  pas  de  débit  dans  les  lieux 
éloignés  où  ou  en  fait  de  semblables. 

Les  licKesses  des  villes  consistent  dans 

'Hîthettei  de«  ■ ^ ^ ^ . 

Tfijr*.  revenus  dès  propriétaires  ét  dans  l’in- 

'dübtriedes  habifans,  industrie  'dqnt  le  re- 
. venu  est  en  argent.  Ainsi  cVst.  l’argent 
• qui  fait  la  principale  richesse  des  villes, 

' comme  le»  productions  font  Ja  - principale 
riclîesse  des  campagnes! 

C’est  dans  les  villes  que  se  font  les  plus 
grandes  consommations.  C’est  le  lieu  où 
les  artisans  les  plus  habiles  en  tous  genrès 
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• * 

érigent  des  manufactures  de  prix.  Ce  sont 

des  ma^Lés  toujours  subsistans,  où  Ton 

^ • 

vient  des  campagnes  acheter  les  ouvra- 
ges qui  ne  se  font  pas  dans  les  villages , 
ou.  qui  nç  s'ÿ  font  pas  aussi  bien.  Voilà  les* 
canaux  où  les.  richesses  en  argent  circu- 
lent plus  sensiblement. 

Si  l’industrie,  dans  une  ville.,  n’étoit 
payée  que  par  les  propriétaires  qui  l’ifabi- 
tent;  elle  n’augtaenteroit  p*a?  la  .quantité  ^ 

d’argent  qui  y.  circule.  Cependant  elle  le 
feroit  circuler  avec  plus  de  vitesse,  et  cette 
vitesse  rçndroit  la  même  quantité  d’argent  , 
équivalente  à une  plus  grande. 

■ Mais  si,  conune  nous  venons  de  le  re- 
marquer , les  ouvrages  qui  se  font  dans  les 
campagnes  ne^|pnt  pas  de  nature  à être 
vendus  au  loin,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  sortent  des  manufactures  éta-  , 

blies'dans  les  villes.  Comme  ils  sont  d’un 
plus  grand  prix  , l’augmentation  , occa- 
' sionnéé  parles  frais  de  transports,  est  peu 
de  chose  par  comparaison  à ce  prix.  Les*  * 

artisans  ne  sont  donc  pas  réduits  à n’étre 
payés  que  par  les  propriétaires  çles  villes  . . 
qu’ils  Jiabitent.  L’argent  leur  arrive  de  tous  v 
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les  lieux  où  leurs.ouvraget  sont  recherchés. 

Ce  sont  eux  proprement  qui  creusent  les 
canaux  par  où  les  richesses  concourent 
dans  les  villes;  canaux  qui  forment  plus 
de  branches  et  des  branches  plus  étendues, 

' à mesure  que  findustrie  fait  des  progrès. 

Telle  est  donc , en  général , la  répar- 
tition des  richesses  entre  les  campagnes 
et  les  villes  ; c’est  que  les  campagnes  sont 
riches  eu  productions  par  le  travail  du  la- 
boureur, et.  que  les  villes  jont  riches  en 
argent  par  les  revenus  des  propriétaires  et 
par  l’industrie  des  airtisans.^Maisil  ne  faut 
pas  s'imaginer  que  je  veuille  dire  que  l’ar- 
gent est  pour  les  villes  une  «richesses  exclu- 
sive. Sans  doute  qu  il  passe  continuellement 
dans  les  campagnes  où  i^jp^change  contre 
des  productions  : mais  il  revient  toujours 
dans  les  villes  comme  dans  des  réservoirs^, 
d’oir  il  reflue  de  nouveau  dans  les  cam- 
pagnes.. 

^ ^ De  campagne  en  campagne  ét  de  ville 
en  ville  , la  répartition  ne  se  fait  pâs  et 
ne  peut  pas  se  faire  d'une  manière  égale. 

■Riînrt'îfioU  Le  laboui*eur  observe  les  denrées  qui 

<?.«  rii-hr'irt  (|(>  * 

èont  de  "débit.  Plus  ou  lui  en  demande  > 
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plus  il  en  .demande  lui >méme  aux  champs 
qu’il  cultive,  et  il  applique  toute ‘son  in- 
dustrie à mettre  en  valeur  chaque  espèce  ' 
de  terrain.  Les  campagnes,  voisines  des  * 
principales  villes  où  Ton  consomme  davao-4 
tage , sont  donc  les  plus  riches  en  produc-« 
tâsns. 

' Dans  les  campagnes  éloignées , cette 
richesse  sera  en  raison  du  plus  ou  moins  de 
facilité  à transporter  les  dentées  dans  le$ 
priocipalés  villes.  (Quelque  soin  qu’ôn  ait 
donné  à faire  des  chemins , à creuser  des 
canaux,  à rendre  les  rivières  navigables^ 
îl  n’a  pas  été  possible  d’ouvrir  ' j5ap~tout 
des  débouchés  ég'aleraent  Commodes^  La 
tiature  opposoit  souvent  des  obstacles  qui, 
même  après  avoir  été  applanîs  , occasion- 
hoient  encore  de  grands  frais  pour'  le  trans** 
port  des  marchandise#. 

' Il  n’est  pas  de  l’intérêt  du  laboureur 
d’avoir  des  de.nrées  au-delà  de  ce  qui  s’en 
éonsoramê.  Lies  provinces  où  l’ ex  porta  tiou. 
est  moins  facile  seront  donc  moins  ri- 
ches en  productions.  Moins  riches,»  dis- je ^ 
par  comparaison  avec  le^  autres  j mais  assea 
rich^  pour  elles  - mêmes , parce  qu’çlfes  en 
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Euroiït  autant  quil  en  faut  à leur  consom- 
mation.* ' 

Dans  les  provinces  dont  le  sol  sera  , le 
plus  ingrat,  les  habitans  seront  plus  la- 
borieux  et  auront  plus  d^industrie.  Ils  met- 
tront en  valaur  jusqu'aux  l’ochers  qu’ils  cou- 
vriront de  productions.  Dans  les  saisom 
ou  ils  n’auront  pas  assez  d’ouvrages  chez 
eux , ils  en  iront  chercher  dans  las  pro- 
vinces voisines.  Ils  reviendront  dans  leurs 
villages  avec  des  profits  qui  les  mettront 
en  état  de  former  quelques  petites  entre- 
prises. Ils  augmenteront  le  nombre  de  leurs 
bestiaux  : ils  défricheront  quelques  mor- 
ceaux de  terre;  et  ils  érigeront  des  manu- 
factures communes  pour  mettre  eux-mémes 
en  œuvre  les  matières  premières  de  leur 
sol.  C’est  ainsi  que  les  provinces  les  moins 
fertiles  pourront , à proportion  de  leur  éten- 
due, être  presque  aussi  peuplées  que  les 
autres. 

Les  viilps.  ne  sont  pas  toutes  dans  une 
'“  situation' également  favorable  au  com- 
merce, parce  que  toutes  n’ont  pas  les 
mêmes  moyens  pour  communiquer  au  loin. 
Il  ne  peut  pas  y avoir  par*  tout  de  ^ran- 
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des  xîvières,  des  canaux  de  communica- 
tion et  des  chemins  également  pratica-  , 
blés.  Il  y aura  donc  des  villes  d’un  plus 
grand  abord,  plus, marchandés  par  consé- 
quent, et  plus  peuplées.  Ce  sont  les  prin- 
cipales. 

SJ  une  cité  conquérolt  toutes  les  a.ulrés, 
sa  vüle,  siège  alors  de  la  souveraineté,  se- 
roit  la  capitale,  et  pourroit  se . peupler  au 
•point  qu’elle  renfermeroit  la  vingtième 
partie  des  citoyens.  iD^fous  verrons  ailleurs 
ce  qu’^e  pareille , capitale  doit  produire 
dans  un,  état.  Mais  il  n’y,  en  a poinjt^.eiiT 
cçré  chez  les  peuplés  sortis  de  notee  ,peur 
plade.  J usqu  à présent  ils  n’ont  été  occu- 
pés qu’à  se  gouverner  chacun  séparémçn^ 
et  aucun  d’eux  n’a  en  occasion  de  déoou- 
vrir  qu’il,  pourroit  faire  des  conquêtes 
faut  bien  des . circonstances  ^pour  préparer 
à un  peuple  ies  moyens  de  Conquérir;  et., 
.quand  toutes.ccs, circonstances, se  soqt  l’épi-. 

nies,  il  n’ambitiénne  de  dominer  au  loin 

’ ....  ■ . . 

que  lopsqu’aywt  fait  des  conquêtes  sans 
dessein , il  juge  qu’il  en  peut  faire  : cette 
ambition  n’est,  donc  pat.  la  première  idée 
.qui  s offre  à lui. 
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' Toutes  les  eîte's  par  conséquent  sont  lî'- 

t>res  et  indépèndaotes;  et,  si  nous  les  éon- 

sidérons  dans  *un  temps  où  les  dissentions 

lie  les  ont ‘pas  encore  armées  les  un eà  contre 

les  autres,  nous  jugerons  que  leurs  villes 

c<p[imuniquent  entre  elles  sans  obstacles. 

*'  *I)ans  cette  supposition , les  richesses  se 

répartissent  entre  les  villes,  en  raison  de 

la  consommation  qui'  s’y  fait. 

Dans  les^principales  qui  renferment  une 

'grande  population , et  qui  comptent  parmi 

les  citoyens  beaucoup  de  riches  ^roprié*^ 

laire^i  il  y' aura  un  grand  concours  d’ar- 

îîi^tis  èt  dé  marcbknds  de  toutes  espèces; 

ët  l’argent  y citcüléra  avec  plus  vitesse 

éri  plus  gràndé'qtiahtité.  • 

Dahs  les  moindresVilles , il’  y ‘ aùrà  fébins 

i ' f * r 

de  richesseé,^  ou  iVioins  d’argènt  dëns  In 
cîrcüîatiori’ j’'^afcc  ^ qii’étarit  ' ^dins  • peu- 
plées* éîlus  ^Ébhàihfthieront'  rtioins  * 'ét*t^'ué, 
TîbÛsôniïhanf  '^ihbihs’;  ell<!s  ri’àlirohti  hi  'au- 
*tànt  Wartisahis,  iiî’**^àütant'dé-iTiafcband.<.‘ 

^ ‘ Mais,  qublejùé '^lùi^'  W’ùi'dîn^^^  eil' 

Argent;  toûtèk'  îés‘ Virtes  sont  dans  l’abon- 
dancé  des  chôseî  cldnit  elles  sé  Soht  fait  dés 

* t • k 

besoins;  parce  que,  dans  tdiites, îa  popula'- 
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l|pn  eit  en  proportion  avec  les  subslstaisces 
qu'elles  peuvent  se  procurer.  Les  moins 
. riches  ne  se  sont  formées  que  jjarce  qu’elles 
ont  trouvé  de  quoi  subsister  dans  les  lieux 
où  elles  se  sont  établies.  Or  elles  y trom  ent 
tous  les  jours  d’autant  [dusde  quoi  subsister  ^ 
que  leurs  citoyens  ont  tous  les  joqrs  plus 
d’industrie , et  que  cette  industrie  n'est  ai*- 
. rêtée  par  aucun  obstacle. 

Concluons  que  la  répartition  des  richesses 
centre  les  villes  n'en  condamne  aucune  à 
manquer  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires. 
•Comparées  les  unes  aux  autres , elles  sont 
plus  ou  moins  richesenargeot,  comme  elles 
«ont  plus  Ou  moins  peuplées  ; mjiis  l’abon- 
dance est  dans  toutes. 

Après  avoir  vu  quelles  sont  les  riches-  ; 
«es  des  provinces,  des  campagnes  et  des 
villes,  il  nous  reste  à observer^  la  réparti- 
tion qui  doit  s’en  faire  entre  les  citoyen». 
Ils  n’ont  qnun  moyen  de  s’enricinr,  le 
commerce. 

Or  nous  avons  distingué  le  commette  dé 
productions  , qui  est  celui  du  colon  et  du 
fermier,  le  commerce  de  manufactures,  qui 
est  celui  de  l'artisan , et  le  commerce  de 
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coTnmîision  , ou  le  trafic,  qui  est  celui  #u 
marchand.  • * 

Dans  toqtes  ces  ejqjèces  de  commerce, 
on  ne  gagne  qu'à  proportion  du  haut  prix 
quVjn  peut  mettre  aux  choses  qu’on  vènd. 
. Ce  sera  donc  d’après  ces  prix  qûe  se  fera 
la  répartition ‘des  richesses  entre  les  com- 
mercans.  ■ * 

s 

Si , sous  ce  prétexte  d’approvisionner  les 

• villes,  des  compagnies  privilégiées  avdieut 
seules  la  permission  d’y  apporter  des  blés , 
off  oonçoit  qu’elles  s’enrichiroient^  promp- 
tement et  prodigieusement.  Dans  les  cam- 
pagnes où  les  récoltes  auroient*  été  abon- 
dantes, elles  acheteroient  les  b]és  au  plus 
bas  prix,  parce  qu’on  ne  les  pourroit  livrer 
qu’à  elles  ; et  bientôt  après  elles  les  ven- 
droient  au  plus  haut,  parce  qu’en  les  rete- 

• nant  dans  leurs  magasins,  pour  n’en  mettre 
jamais  en  vente  qu’une  quantité  au-dessous 

* de  la  consommation , elles, occasionneroient 

/ la  disette  dans  les  lieux  mêmes  où  étoit 

• ral)ondanoe.  Ce  monopole  n’est  pas  connu 
dans  nos  cités. 

Comme  chacun  a la  liberté,  de  vendre  à 
. qui  il  veut,  et  quand  il  veut^  ce  sont  les  ven- 
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• dents  et  les  acheteurs  qui  décident  unique- ^ 
ment  et  librement  du  prix  de  chaque  chose. 

Ce  prix,  comme  nous  Pavons  vu,  haus- 

' sera  ou  baissera  d’un  marché  à l’autre.  Ce- 

paadant , si  on  excepte  les  cas  de  grande 

abondance  ou  de  grande  disette  , les  prix 

varieront  en  général  ' peu  sensiblement 

parce  que  la  concurrence  sera  toujours  à- 

« 

peu-près  la  .même. 

Encore  est-il  rare , quand  le  commerce 
est  libre  , que  le  passage  de  l’abondance  à 

* la  disette  cause  une  variation* considérable 
dan^  les  prix.  , 

Cela  artiveroit  ,"gi  toutes^  lès  provinces 
éprouvoient  à>la-fois  dans  une  année  la 
. même  abondance , et  la- même  disette  dans 
une  autre.  C’est  ce  qui  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  un  pajs  d’une  certaine  étendue, 
dont  les  parties  sont  à des  expositions  dif- 
férentes. D’ordinaire,  quand' une  province 
est  dans  la  disette , une  autre  est  dans  l’a- 
bondance. 

Or  l’abondance  dans  ime  province  y fait 
baisser  fort  peu  le  prix  dès  denrées , Jors- 
que  le  commerce  a la  liberté  d’exporter  le 
surabondant.#  . 
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De  même  la  disette  en  fait  peu  hatissèr 
le  piix  dans  une  autre , où  le  cotnmerce 
ne  tarde  pas  d*apporter  fabondance. 

Ce  n est  donc  pas  à proportion  d'une  aboiH 
dance  ou  d'une  disette  locale  que  les  piix 
Varient  plus  sensiblement*:  c'est  plutôt  à 
proportion  que  le  commerce  a moins  de 
liberté.  Aussi  avons* nous  fait  voir  que  , 
lorsque  la  liberté  est  entière  et  perma- 
nente , les  clioses  tendent  à se  rendre  éga> 
lement  communes  par-tout , et  qu'en  cou- 
aéquenceellesse mettent  par-tout  au  même 
prix  ou  à-peu-près.  \ . 

Quelle  que  soit  donc  cette  variation , les 
richesses  ÿ entre  ceux  qui  font  le. commerce 
de  productions,  ne  pourront  pas  se  répartir 
bien  inégalement  chez  des  peuples  où  ce* 
€X)mmerce  jouit  d’une  liberté  entière,  et  où 
par  conséquent  laconcuiTence  des  vendeurs 
et  des.acbeletirs  est  )a  .seule  règle  des  prix. 

H ne; sera  donc  pas  au  pouvoir  de  quel- 
ques colons  ou  fermiers  de  vendre  leurs 
denrées  autant  qu’ils  .voudront.  Le  prix  du 
marché  sera  nécessairement  le  prix  de  tous; 
elftls  se  forceront  mutuellement  à se  cou- 

- 4 

tenter  des  méines  profits^  ^ ■ 
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, Dcns  cet  ëtat  des  choses , le  commerce 
de  productions  n'enrichira  pas  les  uns  aux 
4^nsdes  autres,  parce  qu’aucun  ne  ga- 
gnèra  trop,  et  que  tous  gagneront.  Tous 
.participeront  aux  jouissances  auxquelles  l’u^ 
# sage  leur  donne  des  droits  ; et  si  quelques^ 
uns,  plus  industrieux , vivent  dons  une  plus 
grande  aisance,  les  autres  ne  tomberont  pas 
.dans  la  mis^e  ; parce  que , pour  subsister, 
il  suffira  de  travailler  comme  on  travaille 
communément  11  ne  faut  pas  craindre  que 
les  prix  du  marché  en  privent  aucun  des 
profita  qu’il  doit  faire.  Pour  que  cela  ar> 
rivât  n il  faudroit  que  tous  les  cultivateurs 
consentissent  à «vendre  à perte  ; ce  qui  ne 
peut  j3âs  être.  ; . ' : 

Le  commerce  de. manufacture» répartira 
As  richesses  de  la  même  manière.  La  coq>«> 
<mrrence  réglera  le  salaire  des  artisans , sui- 
vant  lê  genre  des  ouvrages.  Les  uns  gage- 
ront plus , les  autres  moins. 'Mais  tous  sub- 
sisteront , et  chacun  ; dans  son  métier  ,•  se 
contentera  de  jouir  des  chosesdont  jouissent 
en  général  ceux  qui  le  fout  concurremment 
avec  lui.  ' ' ; 

. Il  en  sera  du  commerce  de  commission , 
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comme  des  deux  autres^  puisque  la  concvr*» 
reqce  réglera  le  salaire  des  marchands. 

Si  les  marchandises  venoient  d'un  pays  . 
.^ranger  et  éloigné  , on  ignoreroit,  dans 
»no8  cités,  ce  qu'elles  ont  coûté  sur  les  lieux  > 
et  les  marchands  , qui  se  prévandioient  de  t 
cette  ignorance , pourroient  faire  de  grands 
prohfs , 8Ui>tout  lorsqu’ils  auroient  peu  de 
,concurrèns.  Mais , d’après  nos  suppositions, 
cet  inconvénient  n’est  pas  à craindre.' Puis- 
quenos  cités  necom  mercent  qu  eiitr’elles,  les 
marchandises  qu’on  met  en  vente  sont  des 
produclions'de  leur  sol , ou  des  ouvrages  de 
leuis  nianufictiires  ;cVsl-à-clîre,  des  choses 
dont  les  prix , connusde  tout  lemonde,sont 
toujours  réglés  par  la  concurrencfe:  ’ . ■ 
*£n  prouvant  dans  1^  première  partie  de 
Ojst  ouvragé. quele  vrai  prix  est  le  même  Si 
marché  commun  où  toutes  les  nations  vien- 
nent librement  vendre  et  acheter , re- 
marqué qùe  ce  prix  est  plus  haut  ou  plus 
bas  pour  elles , suivant  qu’elles  sont  éloignées 
ou  voisines  du  marche  commun.  ^ 

.Xes'prix  ne  seront 'donc  pas  les  mêmes 
par-tout  où  nos  cités  ce  sont  établies.  Pre- 
^mièrément , ils  seront  plus  hauts  dans  los 


BT  LB  GOUVERNEMENT.  34g 
vlUesqnedans  les  campagnes.  C’est  qu’outi*e 
le  salaire  dû  aux  marchands  » on  leur  doit 
encore  les  frais  de  voiture,  et  un  dédom- 
magement pour  le^lisques  qu’ils  ont  couros. 

£n  seconde  lieu , les  prix  seront  plus  hauts 
dans  les  principales  villes , parce  qu’on  y 
fait  de  plus  grandes  consommations.  On  y 
est  mieux  nourri , mieux  vêtu,  mieux  logé , 
miéux  meublé.  Or  plus  on  consomme , plut 
on  demande;  et  plut  on  demande,  plus, 
toutes  choses  d’ailleurs  égales,  on  achète 
à hau^ prix. 

D’ailleurs  il  .faudra  aller  chercher  les 
productions  dans  une,  plus  grande  étendue 
de  pays  ^ à proportion  que  les  consomma- 
tions seront  plus  grandes;  Il  y aura  donc 
plus  de  risques  et  plus  de  frais  de  voiture 
à payer. 

Mais  enfin , quoique  les  prix  ne  soient 
pas  les  mêmes  par- tout , ils  seront  par  - tout 
réglés  par  la  concurrence  : par-tout  ils  se- 
ront ce  qu’ils  doivent  être , et  les  richesses 
se  répartiront  avec  peu  d’inégalité  parmi 
ceux  qui  concourront^dans  le  même  genre 
de  commerce.  Chacun  aura  de  quoi  sub- 
^ter  suivant  sa  condition , et  personne  pe 


.y 


\ 


t 


■J 


t ' 


t 


f 


« » 

35b  lE  COMMERCE 

'pourra  s’enrichir  beaucoup  plus  que  set 
, concuiTens. 

► > 

Celui  qui  n’aura  pas  assez  de  revenu  en 

argent  pour  vivre  dans  #he  ville,  en  aura 
assez  en  productions  pour  vivte  dans  une 
campagne  : l’ouvrier,  qui  n’aura  aucune-. 
' espèce  de  revenu , trouvera  sa  subsistance 
dans  un  salaire  proportionné  au  prix  des 
denrées;  et,  parce'  que  personne  ne  pourra 
s’enrichir  «xclusivement , personne  aussi 
ne  pourra  tomber  dan»  la  misère.  ^ 

Je' conçois  qu’aujourd'hui  un  négociant 
qui  gagne  quarante  ou  cinquante  pour  cent 
accumulera  de  grandes  richesses , si , con^ 
tinuant  de  vivre  avec  la  sobriété  dont  il 
s’est  faithne  habitude,  il  remet,  chaque 
année  dans  le  commerce,  la  plus  grande 
' . partie  de  ses  profits.  Ce  n’est  donc  pas  parce 
qu’il  dépense  peu , qu’il  s’enrichit  : c’ est  parce 
qu’il  gagné  beaucoup  ; et,  s’il  gagnoit  peu , 
il  ne  s’enrichiroit  pas,  quelle  que  fût  d’ail- 
leurs son  économie.  Mais,  chez  les, peuples 
que  nous  observons , les  gaina  se  borneront 
à procurer  aux  marcharids  l’usage  des  ch'o^ 

, ses  nécessaires  à leur  état. 

l\  n’j  a qu’une  classe  de  citoyens  qu# 
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rëconomie  pourroit  enrichir;  ce  sont  les 
propriétaires.  £n  économisant  sur  leurs 
revenus , ils  mettroienl  leurs  terres  en  plus 
grande  valeur , et  il  est  à desirer  qu'ils  le 
fassent.  Cette  manière  de  s'enrichir  feroit 
subsister , avec  plus  d'aisance  , les  journa<>^ 
liers  auxquels  ils  donneroient  du  travail  ; et 
elle  seroit  avantageuse  à l'état , auquel  elle 
fourniroit  des  productions,  en  plus  grande 
abondance.  Mais  ce  ne  peut  être  que  très^ 
lentement  qu’on  acquiei’t  des  richesses  par 
cette  vdie,  et  elles  sont  nécessairement 
bornées. 

A 

Tout  concourt  donc , chez  les  peuples  quô 
nous  avons  supposés,  à mettre  desbornea 
à la  fortune  des  particuliers;  il  semble  qu'ils 
ne  doivent  pas  connQÎtre  la  passion  de  far- 
geai.  Chez  eux  chacun  a le  nécessaire  : un 
grand  nombre  vit  dans  l'aisance  : peu  sont 
riches;  personne  n’e$t  opulent.  C’est  ce  que 
doit  naturellement  produire  ja  liberté  du 
commerce,  lorsqu’elle  met  chaque  chose  à 
son  vrai  prix , ét  quelle  proportionne  les 
salaires  aux^prix  det  subsistances. 
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« 

CiTculaiion  des  richesses  lorsque  le 
commerce  jouit  d'une  liberté  en^ 

* tière.^ 

'Le*  aohirae»  L E S arts  multiplient  les  choses  de  seconde 

nécessité, ils  les  perfectionnent;  et, à propor- 

leurs  progrès,  ils  mettent  dans  le 

cèmmerce  une  plus  grande  quantité  de 

marchandises , et  des  marchandises  d’un 

* * 

plus  haut  prix. 

Nous  avons  vu  des  manufactures  jusques 
dans  des  villages  ; mais  ce  sont  des  manu- 
factures qui  ne  vendent  pas  au  loin  , et  qui , 
par  conséquent , ne  font  circuler  les  richesses 
que  dans  les  lieux  où  elles  sont  établies.  ‘ 
G’est  donc  aux  manufactures  érigées 
dans  les  villes  à produire  une  circulation 
*■  générale  parmi  toutes  nos  cités.  Les  ou- 
vrages qui  en  sortent , faits  pour  être  re- 
cherchés par-tout,  se%'endent  par-tout  ; et 
•le  commerce  qu’on  en,  fait  occasionne  cîé. 


N 
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toutes  parts  une  suite  d’ëchanges  qui  met 
tout  en  valeur.  * . 

Je  nomme  ma rchandes\es  provinées  où 
il  y a des  manufactures  de  cette  espèce; 
et  agricoles  celles  où  il  ny  en  a pas.  Oh- 

servons  le  commerce  entre  les  unes  et  les 
autres. 

Si  wne  province  agricole  achète  des  ci,....,,.* 
draps  et  des  toiles  avec  le  surabondant  .» 

de  ses  productions,  ou  avec  une  quantité 
d’argent  équivalente  à ce  surabondant,  elle  . 

fait  un  commerce  avantageux.  Car,  en  li- 
vrant le  surabondant;  de  ses  productions  elle 
abandonne  une^  chose  qui  lui  est  inutile  \ et", 
en  livrant,  une  somme,  équivalente,  elle  ' 
abandonneun  argent  avec  lequel  on  acLtera 
ce  surabondant , et  qui  par  conséquent  lui 
rentrera,  . . 

Ce  commerce  est  également  avantageux 
aux  provinces  marchandes,  soit. qu’on  le» 
paie  en  prodùctions,  soit  qu’on  les  paie  en 
argent;  car  elles.ont  besoin  de  ces  produc- 
tions et  de  cet  argent  pour  leur  subsistance, 
et  pour  l’entretien  de  leurs;  manufactures.  Il 
arrivera  souvent  qu’elles  subsisteront  en 
partie  du  produit  des  pioviAces  agricoles 

33  ' 
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mais  ceUes-oi  fi’^Tï  souffriront  pas  si  elles  ne 
livrent  jamais  que  leur  surabondant. 

<]eUe  position  respective  îles  provinces 
assureroit  à toutes  la  meme  abondance,  si 
e4>ie  j>o«voit  toujours  être  la  mêirie.  • 

' ^ll  ' B*est-  pas  douteux  que,  dans  les  pix)- 
. vinces  marchandes,  les  manufactures  né 
nuisent  plu*  ou  moins  à là' culture  des  pro- 

• f _ 

duotions  nécessaires  à la  subsistance  de 
riiomnae.  On  y cultivera  par  préférence  les 
matières  premières  que  les  manufacturiers 
sont  dans  Fusage  de  payer  à plus  haut  prix , 
et  Tappât  du  gain  ^portera  les  habitaiis  à 
être  artisans . plutôt  que  laboureurs.  Ces 
prmdnces  sei*ont  .donc ' forcées  de  porter 
leur  argent  dans  ' les  provihces^àgricoles  i 
pfmr  se  pourvoir  des  denrées  qui  manque- 
ront à leur  subsistance;  et  elles  y eh  porte- 

^ V , 

Kmt  d’arttent|ilus,' quelles  se  peupleront 
davantage.  Ôr  les  thanufacures  , qui  sont 
un  attKiit'pdùrl’industrie,  y feront  vënii* 
tous  les'jcmi’s  et-'de  toutes  parts ’dë  nou- 
veaux habitans. 

i LeS'  subsistances  ' dans  une  ’ province 

' - , . ' f , ' -V  •! 

marchande^  âont  donc  pas  en  propoi-tion 
avec  la  "population.  Mais  il  lui  est  facile 
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dcreraédier  à cot  mccMivdoient,  puisqu’avec 
le  produit  de  ses  maau^aclures  elle  peut 
aohet^*  tout  ce  qui  lui  manque.  * 

' Plus  les  provinces  marcliaiides  ont  be-* 
aoin  de  sul>sîstanbe , plus  elles  en  deman- 
dent aux  provinces  agricoles;  et  par  cdn^ 

«ët|Uènt  elles  y font  fleurir  l’agiicnlture; 

Par  la  même  raison,  rruxins  les  provin-^ 

I 

ces  agricoles  ont  de  manufacl lires  , plus 
elles  les  font  fleuiir  dans  les  provinces 
marchandes.  C’eat  ainsi  que  les  unes,  tnan^ 
quant  de  oe  qui  est.  surabondant  chez  les 
autres,  elles  coocobient  toutes  à leur  avan- 
tage commun.  • • • 

Cepemlant  il  y:  a:. un: inconvénient;  pour  commêht  f. 
ime  province  agneffitte;  \c  est  qu  il  ne  un,  " 
est  pas  possible  de  n’bcheter  jamais  qu’en  îr’"it»cr*Viri' 
raison  de  son  suraixmdant.  En  effet , char 
que  particulier  ayant  la  liberté  de  dis^ 
poser  de  son  bien  -comnie  il  lui  plaît,  par 
quels  moyens  poarroit-çüe  {jarvenir  à ré^ 
gler  ses  dépenses  dans  cette  proportion?- 
Pour  les  augmenter  au-delà  de  son  sur- 
abondant, ne  sulîira-t-ii  pas  que  l’usage,, 
par  exemple,  des  beaux  draps  et  du  beau 
linge  devienne  plus  commua  ? II -faudra 
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donc  qu’elle  livre  une  parrie  de*  denrëes 
nécessaires  à sa  consommation , ou  qu’elle 
donne  une  somme  avec  laquelle  on  viendra 
les  acheter. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre , il  ne 
lui  en  restera  pas  assez  : ce  qui  les  fera 
monter  à un  prix  plus  haut,  et  ce  qui  for- 
cera une  partie  des  habitans  à aller  vivre 
ailleurs.  , 

. Plu*  elle  consommera  en  draps  et  en 
-toiles  de  prix,  plus  tout  renchérira  pour 
elle  , parce  que  les  subsistances  qu’elle  sera 
obligée  de  donner  en  échange  deviendront 
tous  les  jours  plus  rares. 

Cependant  les  draps  et  les  toiles  dont  il 
se  fait  une  plus  grande  .consommation  ren- 
chérissent encore , et  font  passer  une  plus 
grande  quantité  d’argent  dans  les  provinces 
mai’chandes. 

Celles-ci,  devenues  plus  riches,  forment 
de  nouvelles  entreprises.  Elles  étendent 
leur  commerce  de  plus  en  plus;  et  elles 
appellent  de  foutes  parts  de  nouveaux  ci- 
toyens, parce  qu’elles  offrent  à l’industrie 
de  forts  salaires.*  C’est  ainsi  qu’elles  sera- 
, blent  devoir  s’enrichir  et  se  peupler  aux 


DIgitized  by  Google 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  35y 

dépens  des  provinces  a^ncoles , et  qu’elles 
paroissent  en  préparer  la  ruine.  Mais  elles 
ne  ]a  causeront  pas.  > 

On  jugera  peut-être  qu’il  est  indifférent 
pour  l’état  que  les  richesses  et  les  hom- 
mes passent  d’une  province  dans  une  au- 
tre , pourvu  que  la  somme  des  richesses 
etdeshommesse  retrouve  toujours  la  même. 
Cependant  il  rie  faudroit  pas  , pour  peu* 
pler  davantage  qlielques  provinces  et  pour 
^ les  enrichir  , faire  des  autres  autant  de 
• déserts  , ou  n’y  laisser  qu’un  peuple  mi- 
sérable. Si  l’agriculture  lomboit  dans  les 
provinces  agricoles  , parce  qu  elles  ne  se- 
roient  plus  ni  assez  peuplées , ni  assez  rr 
- ches,les  provinces  marchandes  qui  en  au- 
roient  causé  la  ruine  se  ruineroient  elles^ 
mêmes  par  contre-coup  , parce  qu’elles  n’en 
pourroient  rien  tirer , et  qu’elles  n’y  pour- 
“ roient  rien  porter. . ^ 

^ "Tout  sembleroit  tendre  à cette  ruine 
générale  , si  le  commerce  dé  manufactures 
appartenoit  aux  provinces  marchandes  ex« 
clusivement.  . . . . 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu’elles  l’ont  : on  peut 
le  partager  avec  elles,  et  on  le  partagera. 
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^rorinrc  Tnnr  A üiesure  Hohc  QU  clfes  foïit  toüt  reudid* 

*h«ii-te»  rf  |.»  * 

jMorinct.  j.jj,  ^ rindustrie  se  .reVeilie  dans  les  provin- 
ces agricoles  , où  Ton  voudrcat  Gon;tHiuer 
de  porter  de  beau-  linge  et  de  beaux  draps , 
et  où  Ton  ëprouve  qu’il  est  tous  lés  joura 
plus  difficile  d’en  acheter  au  pri*  des  pro- 
vinces. marchandes.  Il  leur  est  £axsile  de 
Juger  combien  il  leur  serok  avantagea:» 
d’avoir  des  manuiactares  chez  elles  où  la 
fljain  - d’œuvTe  esta  moihs  haut  pri». 

Qr  si  , dans  les  provinces  marchandes,  ^ 
il  y a des  mamslactures:  florissantes , il  y • 
. en  a aussi  qui  le  s&at  peiu  L’appat  du. 
gain  lésa  trop  muVtipliëes  , et  elles  se  nui- 
sent par  la  concurrence.  Il  y a donc  des 
. raanul’acturiers  intéresses  |[à  s?établir  *ail> 
leurs,  ils  passent  dans  les  piwinaes  agri- 
coles où  iis-  sont  appelés. 

• Hans  .les  commencemena , ik  ne  iont 

. ^ 

que  des  draps  médiocres  , parce  quTilivii’ôut 
pas  eu  le  dioix  dés  ouvriers  les  phis  ha- 
biles étant  ;restés  daQSt  ries  prôviueés  uaui'7 
chajzdes.  où  de  rkdie&  febricami  leur  don- 
nent de  plus  forts  salaires. 

Mais  ils  livrent  leurs  draps  au  plus  bas 
^ possible  ; et  ils. en  fiutOAseat  la  débit 


m 
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pâys  ou  Ton  n’est  plus  en  général 
assez  riclie  pour  en  acheter  de  plus  l>eau.\. 

Peu-à-peucependant  ils  forment  de  meil- 
leurs ouvriers.  Alors  ils  font  des  draps  qui 
le  disputent:  en  beauté  à ceux  des  provin- 
ces marcbaiRieg  ; et  ils  les  vendent  à un  f>ti% 
plus  bas , parce  que  la  main-d’œuvre  leur 
coûte  peu  , et  qu’ils  vivent  avec  beaucoup 
d’économie.  . .-u 

Les  provinces  marchaiKles  voient  donc 
qu’une  partie  de  leur  commerce  leur  échapr 
pe.  Poiiir  le  retenir,  autant  qu’il  ■ est  en 
leur  pouvoir,  elles  baissent  le  prix  de  leur^» 
draps  ; de  lèturs  toide»  ,'  etc.  EHes  y^iont 
forcées  par  la  comcurreuce.  des  manufcie- 
tures  éiigées  dans  les  provifiiccs . agricoles. 
Dé'la  sorte  ^ U y aiua  eotre  toutes  les 

» 

provinces  un  baiancement  côntin-oel  de^jpi- 
cb esses  et  de  population.;  balaocein ent  qui 
sera  entretenn  par  l’industrie  .et  pdr  la  con- 
cmTCfUce  , et  qui , sans  arriver  à un  équiii> 
bre  perm^ent , paroîtra  toujoursy  tendre , 
et  en  sera  tcmjottrs  fort.  piès.  Toutes , eu 
un  mot,  seront  riches.el  pfîuplces  en  rai- 
son de  la  fertibtéde  leur  sol  et  de  ieur'in- 
dustrie.  ‘ ■ - . - 


\ 
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Si  une  province  eroyoit  s’enrichir  en  s’oc- 
capant  des  moyens  d’attirer  et  de  retenir 
chez  elle  l’or  et  l’argent  de  toutes  les  au- 
tres , ce  seroit  de  sa  part  une  erreur  aussi 
funeste  que  grossière.  Tout  renchériroit 
bientôt  pour  elle  ; elle  se  ddpeupleroit  : 
elle  seroit  tôt  ou  tard  forcée  de  répandre 
»u-dehors  son  or  et  son  argent  ; et  elle  ne 
sauroit  plus  comment  le  faire  revenir, parce 
que  , dans  le  renchérissement  de  toutes 
choses  , elle  auroit  perdu  ses  manufactu- 
res , et  qu’il  lui  faudroit  bien  du  temps 
-pour  les  réfablir. 

U faut  donc  que  l’or  et  l’argent  entre 
et  sorte  librement.  C’est  alors  que  les  ri* 
chesses  se  balanceront  entre  toutes  les  pro- 
vinces : toutes  seront  donc  dans  l’a  bon-, 
dance  par  l’échange  de  leur  travail. 

Il  est  vrai  que , loi*squ’une  pro\dnce  est 
plus  riche  en  métal  , elle  paroît  avoir  un 
avantage  sur  les  autres.  Comme  le  prix 
des  productions  delà  terre  et  celui  du 
' travail  sont  évalués  en  argent , ils  sont  plus 
hauts  chez  elle.  Ils  doubleront,  par  exem- 
• pie  , si  elle  a le  double  d’argent  dans  la 
circulation.  Avec  le  produit  d’un,  de  ses 


! 


^ ■ 

E T LE  GOUVERNEMENT.  36 r 

arpens  qui  sera  évalué  quatre  onces  d’ar- 
gent, elle  achètera  le  produit  de  deux  ar- 
pens qui , dans  une  autre  province  , ne 
rapporteront  en  argent  que  deux  onces  cha- 
cun. De  même  lé  produit  dii  travail  d’un 
de  *ses  habitans  sera  l’équilibre  du  pro-^ 
duit  du  trâvail  de  deux  habitans  d’une  au- 
tre province.  Elle  vendra  par  conséquent 
le  double  en  argent  ce  qu’on  achètera  d’elle , 
et  elle  achètera  la  moitié  moins  ce  qu’on 
lui  vendra. 

Cet  avantage  seroit  réel  et  grand  pour 
elle,  si  elle  avoit  le  privilège  jexclugif  du 
commerce  • de  manufactures  : elle  • ne  l’a 
pas.  Si  elle  se^  croit  plus  riche , parce  qu’elle 
a plus  d’argent , elle  est  donc  dans  l’illu- 
sion. >> 

En  efiet,  les  provinces  lésées  s’occupe- 
ront des  moyens  d’attirer  l’argent  chez  el- 
les , et  elles  y réussiront  par  le  bon  mar- 
ché de  leurs  manufactures.  Elles  vendront 
beaucoup,  tandis  que  la  province  riche 
en  métal,  vendra  peu,  ou  ne  vendra  point; 
et  cependant  elle  achètera  d’autant  plus 
qu’elle  fera  deplusgrandes  consommations. 
L’argent  sortira  donc  de  chez  elle  pour  il  y 
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plus  rentrer  y et  il  entrera  chez  les  aufres 
pour  n’en  plus  sortir  , ou  du  moins  pour 
n’en  sortir  que  lorsqu’elles  auront  fait  la 
même  faute. 

co«n,enOe.  PotiT  dêvéloppcF  mcs  ûiées , j’ai  été  ob- 

faire  voir  comment  les  provinces 
paroîtroient  devcM  s’enriclïir'  lei?  unes  aux 

H«U'.  «ou'f»  ^ . . 

P' dépens  des  autres.  O est  néanmoins  ce  qui 
ne  peut  pas  arriver,  quand  on  suppose 

qu’elles  donnent  au  commerce  une  liberté 
entière  et  permanente.  Car,  si  la’  circula- 
tion  des  richesses  peut  alors  se  faire  $vec 
quelque  inégalité , il  ne  'faut  pas  crain- 
dre que  cette  inéga;lité  puisse  .Jamais  aliev 
)usquà  mettre  la  misère  6n  opposition  avee 
l’opùlcnce.  Tous  les  peuples  travailleront 
à l’evemple  les  uns  des  autres , parce  que 
tous  voiulront  parlicîper  aux  avan- 

tages^ Dans  celle  concurrence  , ks  manu- 
factures touilleront  peu-àrpe»  dans  les  pro- 
vinces qu’elles  auront  enrichies  , et  où  la 
main-d’œuvre  aura  liaussé, pendant’  .qu’elles 
se  relèveront  dans  d’arutres  provinces  qu’el- 
les doivent  enrichir , et  où  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  est  plus  bas.  Elles  passeront 
de  i>rovinee  en  prGvinoe*Faic-to«?t  elle*  depo 
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iero»t  ttne.pftFfïé  de»  Vicbesse^dela  aafeioii; 
et  le  commerce  svra  eomnre  UB  lien 
»e  dwtpibuei’oit  daair  irire  mnidtade  de  .ca- 
»a«x.‘.pour  arroser  ^Micceàsifeiitènt  toutes 
fes  teri'es.  . ; * ’ . • . ..  • i 

Cette  rëvolutioii  aè  a’ache\»e»a  «jwe  pcror 
re^om  meneer.  Xjoi'sqtmy.daoa  unejpcoYinicc  >, 
le  haittpnx  de  la:  maâiird’emîVBe  cofSKamenB?^ 
Géra  à liiiî*c  toiiilmr  Ica  man«u6dCtBie.s,f  Ib 
bas-  prix  le»  rel«v«ca  dansL  hdc  atetro^  Elfe 
seront  donc  alternativeiiœut  pkw  ott  raoiiis 
riciie».  Mais , parce  qu’aucune  ne  le  sera 
trop,  aucune  aussi  ne  sera  pauvre.  C’est' 
que  les  richesses -Jieüujeront  continuelle- 
ment des  unes  dans  les  autres , et  que,  sui- 
vaut  les  dinërenles  pentes  que  le  commerce 
leur  fera  prendre,  elles  se  verseront  succes- 
sivement .par -tout.  Cette  rëvoîutiou  .sera 
sans  inconveniens  , parce  (|u’elle  se  fera 
naturellement  et  sans  violence.  C’est  iii- 
sensibieiiient  que  quelques  province^  per- 
dront une  partie  de  leur  commerce:  c’est 
insensiblement  que  d’autres  en  recouvreront 
ce  qu’elles  auront  perdu.  La  liberté  a dono 
l’avantagede  les  garantir  toutes  delà  pau- 
mlé,  et  en  même  temps  d arrêter  dcija 
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chacune  le  progrès  des  richesses,  lorsque 
l’excès  en  ce  genre  pourroit  nuire; 

- Dans  le  commencement  de  ce  chapitre , 
j’ai  été  obligé  de  distinguer  deux  sortes 
de  provinces , les  unes  marchandes,  et  les 
autres  agricoles  : mais  on  voit  que  , par 
la  liberté^du  commerce , elles  sont  tou^ 
en  même  temps  et  agricoles  et  marchan- 
des. C’est  que,  dans  chacune,  on  s’occupe 
de  tout,  et  qu’aucune  ne  connoît  les  pré- 
férences exclusives. 
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CHAPITRE  III. 


Mœurs  simples  dune  nation  isolée 
chez  qui  le  commerce  jouit  dune  > 
liberté  entière.  ^ 

Placés  à-peu-près  sous  le  même  ciel,  les 

^ ^ * potou*  ont  le* 

peuples  que  nous  observons  jouissent  en 
général  des  memes  productions;  seulement 
avec  plus  ou  moins  d’abondance , suivant 
la  nature  du  sol  et  l’industrie  des  cultiva- 
teurs.  Une  denrée,  rare  dans  une  province 
sera  commune  dans  .une  autre,, ou  une 
denrée,  communeailleurs,  sera  rare.  ' 

Ces  peuples  ont,  pour  commercer  entre 
eux,  un  fonds  dans  les  productions  dont’ 

' chacun  d’eux  sm'abonde;  et,  à mesure  du 
progrès  des  arts,  ils  ont  un  autre  fonds  dans 
leur  industrie. 

Cte  double  fonds  leur  fourn  it  de  quoi  faire  ' . 

des  échanges  de  toutes  espèces;  et,  par  ces 
échanges,  tous  jouissent  des  mêmes  produc- 
tions et  des  mêmes  commodités.  . • . 


tc&  t K 'C  O M *M  B R C’ 

^ » 
On  jouit  des  mêmes  production^, j)arcc 

qu’avec  le  surabondant  de  celles  qui  crois- 
sent dans  ses  terres  o^  se  procure  celles 
qui  n’ÿ  crofssent  pas. 

On  jouit  des  mêmes  commodités^  parce 
que,,  ou  l’on  cultive  lès  mêmes  arts.,  ou 
l’on  commerce  avec  ceux  qui  les  çulti-- 

t.  « 

vent. 

Or  ce  sont  les  besoins  que.  nous  nous 


: ‘ somiiics  faits  et  les.  moyens  que  nous  em- 

. . - • 'pl^yocifi  pour  y ©aftisfeire  qui  ioHj  nos  cou- 

lUMDiPSi,  <fM3S  usages, ‘ nos  .iia£>itu<ies,  en  un. 

* 

mot-,  nos,  tnœnrs.  : J.  . 

- îjties  Ijesoins  sont  les  m^ves  pour  toiis  les 
peuples  q-ue  nous  supposons  v les  moyens 
d’yjl  salif'Jiûrè  sont'  niissi  les  mêmes.  Les 
mœurs  sont  donc  les  mêmes  encore:  * 
Pour  leur  donner  de  nouvelles  tnteurs^ 
îl  Iku droit  donc  ^raospoi’ter  chez  eux  des 
productions  étrangères’ a leur  soi,  oü-des 
cofiuinodités  étrangères  à leurs  arts.  • ' , 
Mais  non  seulement  ils  ont  les  rnêmea 
mceùrs.  : je  dis  encore  que'  leurs  mœurs 

p»tre  n?  ^ ^ . ' i ‘ 

sont  simples,  et  nepeaveni:  etre  que  smapi^. 

C’est  quil  leur  est  impossible  dé  coonoUre 

le  luxe. 
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Nous  avons  vu  que  le  luxe  consiste  dans 
ces  jouissances  qui  sont  le  partage  d^un 
petit  nombre  à l’exclusion  du  plus  grand; 
que  ces  jouissances  n’ont  lieu  qu’autant 
qu’on  dëdaîgne  les  choses  communes  pour 
rechercher  les  chpses  rares  et  d’un  grand 
pu'ix  ; et  qu'énfin  les  choses  ne  sont  rares  et 
n un  grand  prix  que  parce  qu’elles  viennent 
d’un  pays  éloigné,  ou  parce  qu  elles  sont 
travaillées  avec  beaucoup  d’art. 

Or,  d’après' nos  suppositions  , aucuns 
rareté  étrangère  ne  peut  arriver  chez  les 
peuples  'que  nous  observons.  Il  ne  sera  pas 
plus  en  leur  pouvoir  de  se*  procurer  des  ou- 
vrages auxquels  un  grand  travail  donnè- 
foit  un  grand  prix.  Comme  personne  né 
seroit  assez  riche  pour  les  payer , aucun 
artisan  n* i.màgîneî’à  d’en  faire. 

"'Nous  venons  de  prouver  qu’il  ne’ peut 
pas  y avoir , chez  de  pareils  peuples , de 
ces'  fortunes  disproportionnées,  qui  se  for- 
ment des  dépouilles  d’une  multitude  de 
familles  réduites  à la  misère.  Comment  ca 
désordre  pdurroit-il  avoir  lieu'  dans  un 
pays  où  le  commerce,  seul  moÿen  de  se 
procurer  de  l’aisance,  baisse  et  relève 
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allernativenient  d’une  province  à l’autre,  et 
entretient  par-tout  leü  richesses  à-peu-près 
au  meme  niveau , ou  tend  continuellement 

à les  y ramener  ? 

Or,  dès  que  les  richesses  n’iront  pas  sè 
perdre  dans  un  petit  nombre  de  familles, 
il  n’y  aura  pas  de  ces  jouissances  exclu- 
sives, qui  insultent  à la  misère  publique',^ 
et  qui  semblent  etfacer  du  nombre  des 
hommes  la  plus  grande  partie  des  citoyens-  - 
Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  participe- 
ront egalement  aux  memes  jouissances  ; 
sans  doute  que  tous , par  exemple,  ne  por- 
teront pas  du  drap  d’une  égale  finesse  : mais 
tous  porteront  du  drap.  Chacun , suivant' 
son  état,  jouira  des  commodités  que  pro- 
curent les  arts.  Chacun  sera,  dans  l’abon- 
dance  et  dans  l’aisance  , pai-ce  que  tons 
auront  l’usage  des  choses  dont  leur  con- 
- dh  ion  leur  permet  de  se  fahe  des  besoins; 
et  ,si  les  forlunesne  sont  pas  égales,  ce  sera 
uniquement  parce  que  les  taleiis  ne  sont 
pas  égaux.  Mais,  encore  un  coup,  personne 
ne  pourra  faire  des  dépenses  excessives, 
parce  que  personne  ne  pourra  .s^enricliir 
exclusivement. 
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Je  ne  vois  qu’un  mo^  en  pour  introduire 
le  luxe  parmi  ces  peuples,  ce  seioit  de  subs* 
tituer  des  privilèges  exclusifs  à la  liberté 
du  commerce.  Alors  il  y auroit  Iwentôt  une 
grande  disproportion  entre  les  fortunes;  et 
^es choses,  auparavant  communes, dev ien- 
droient  rares  par  le  haut  prix  auquel  elles 
seroient  portées.  En  pareil  cas , le  verrè  et 
. la  faïence , par  exemple séroient  un  luxe; 
et  c’est  ainsi  que  la  porcelaine  et  les  glaces 
en  sont  un  chez  nous. 
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CHAPITRE  IV. 


• Atteintes 'portées  au  commercé 

guerres. 

I 

Dîtu^*  par  N O US  avons  vu  ce  que  peut  la  liberté. 

Jet  Ruerret  , let  a 1» 

STàtulriiemè.*"*  Il  est  temps  de  semer  la  disstntion  parmi 
km  commerce.  pcuplcs , ct  dc  luettre  dcs  géneè  au 

commerce  : noS  suppositions  en  seront  plus 

vraisemblables. 

Divisés  par  des  guerres,  ils  forment 
plusieurs  nations  qui  ont  des  intérêts  con- 
traires. 

Or,  si  nous  pouvons  supposer  que  cha- 
cune de  ces  nations  commerce  librement 
chez  elle,  nous  ne  pouvons  plus  supposer 
qu  elles  commercent  toutes  librement  les 
. ^ unes  avec  les  autres. 

Le  commerce  extérieur,  toujours  gêné 
a et  quelquefois  suspendu,,  sera  d’autant 

moins  florissant  quil  sera  plus  dispen- 
■'  dieux , soit  par  les  pertes  auxquelles  il 
exposera  , soit  par  les  efforts  quon  fera 
' pour  le  soutenir. 
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Ces  nations  se  nuisent  donc  mutuelle-' 
tnent  : premièremeut  ^ parce  qu  elles  se 
privent  chacune  des  avantages  qu’elles  se 
procuroient  les  unes  aux*  autres  par  des 
échanges.  . 

En  second  lieti,  elles  se  nuisent  encore, 
parce  quelles  dévastent  réciproquemerU 
leurs  terres.  A chaque  fois  qu’elles  pren- 
nent les  armes,  elles  détruisent  un  fonds 
de  richesses  qu’elles  auroient  mis  dans  la. 
circulation^  et  qui  ne  peut  plus  y être.  Il  y 
aura  des  champs  que  la  guerre  ne  per-* 
mettra  pas  d’ensemencer  : il  y en  aura  d’au- 
tres où  elle  ne  laissera  point  de  récoltes  , 

. à faire;  Les  productions  diminueront , par 
conséquent  ^ et  avec  elles  la  population. 

Je  veux  que  quelques-unes  de  ces  nations  t.e  reunie 
se  couvrent  de  gloure , de  cette  gloire  que  ' 

les  peuples , dans  leur  stupidité , attachent  d'rtfrts  ci  incal* 

, 11»  ^ doeu- 

aux  conquêtes,  et  que  les  historiens^  plus  pJ; 

‘ stupides  encore,  aiment  à célébrer  jusqu’au 
point  d’ennuyer  le  lecteur  : quel  sera  leur 
avantage?  Elles  régneront  au  loin  dans  des 
pays  autrefois  peuplés  et  fertiles , et  aujour- 
d’hui en  partie  déserts  et  incultes.  Car  ce^ 
n^est  qu’en  ex!  erminaut  qu’elles  âssurerout 
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leur  domination  Sur  des  peuples  aupara- 
vant libres.  Supposoris  que  nos  eite's  soient 
réduites  ù quatre  nations  ennemies , qui 
sont  à-péu-près  également  puissantes,  ou 
qui  cherchent  à se  maintenir  dans  une  es- 
pèce d’équilibre.'-  • ' > 

• Sont-elles  également  puissantes?. Elles  se 
nuiront  egalement.- 

i'  Cherchent-elles  à se  maintenir  dans  une 
espèce  d’équilibre?  Elles  se  réuniront  deux 
ou  trois  contrfe  une  puissance  -dont  la  pré- 
pondérance'.menace  de  assujettir , et 
elles  se  nuiront  'encore.  La  guerre  coûtera 
des  provinces  à la  nation  même  qui  aura 
fait  des  conquêtes.  Car  je‘  regarde  comme 
perdues  les  provinces  où  la  population,  et 
la  culture  ânrontété  ruinées  ouconsidéia- 
blemeht  détériorées.  En  effets  un  empire, 
qui  se  .dépeupleroit  et  qui  tomberait  en 
friches,  n’en  seroit  pas  plus  gr^d  pour 

avoir  reculé  ses- bornes.  ' ' . 

$ 

Mais  cet  équilibre , pnrviendrâ-t-on  à 
rétablir?  Jamais  : on  ne  fera  que  de  fausses 
déiriarclies,  et  l’inquiétude  paraîtra  l’unique 
cause  motrice  des  puissances:  elles  se  livre- 
ront avec  confiance  aux  projets  les  plus  rui- 
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Deux , pour  les  exécuter  d’une  manière  plus 
ruineuse  encore. 

Or,  dans  ce  désoixli'e , les  terres  seront- 
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elles  aussi  riches  en  produclions  que  lors  • PC  rlit'i'.e  <lt>  jtln. 
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qu’elles  étoient  partage'es  entre  une  multi- 


tude  de  cités  paisibles  ? Elles  le  seront  d'au- 
tant moins  que  , la  guerre  ôtant  toute  li- 
berté au  commerce,  le  surabondant  cessera 
de  passer  réciproquement  d’une  nation  clie;^ 
l’autre.  Il  ne  se  consommera  donc  plus.:  or, 
dès  qu’il  cessera  de  se  consommer  , il  ces- 
sera de  se  reproduire. 

Pendant  que  l’agriculture  se  dégradera  , 
plusieurs  manufactures  tomberon  t ; et  cellcvs 
qui  subsisteront  encore  n’auront  plus  le 
même  débit.  Elles  ne  pourront  d’ordinaire 
vendre  qu’à  la'nation  chez  qui  elles  seront 
établies;  et  elles  lui  vendront  moins,  parce 
que  cette  nation  sera  elle-même  moins  riche. 

On  dira  sans  doute  que  ces  peuples  ne 
seront  pas  toujours  en  guerre.  En  effet,  il 
y aura  des  intervalles  de  paix  : mais,  dans 
ces  intervalles,  on  ne  réparera  pas  tous  les  / 
maux  que  la  guerre  aura  faits;  et  cepen- 
dant on  mettra  de  nouveaux  obstaclesau 
commerce. 
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CHAPITRE  V. 

Atteintes  portées  au  commeroe  : 
douanes  y péages, 

V 

(r 

_ « 

|tiiripnt'rf/«p  d»  Les  quatre  nations  que  nous  avons  Sup^ 

posées  dans  le  chapitre  précédent  «ont  ac-  • 
tucllemeiit  quatre  monarchies  dont  les  rao- 
nanpies  ont  à reiiv^  l’ambition  d*êtré“ riches 
el  puissans  : mais  malheureusement  ils  font 
précisément  tout  ce  qu  il  faut  pour  n etre 
ni  fun  ni  l’autre.  Ils  sont  dans  1 illusion  , 
et  ils.  n’en  peuvent  sortir.  Parce  que  chacun 
d’eux  croit  n’avoif  rien  à craindre  de  ses 
voisins , et  voit  même  qu’il  s’en  fait  redouter 
4|uelquerüis , ils  se  croient  tous  également 
puissans  ou  à-peu-près.  Les  mêmes  fautes  * 
qu’ils  répètent  à l’exemple  les  uns  des  au- 
tres les  maintiennent  dans  un  equili^e 
de  foiblesse  qu’ils  prennent  pour  un  équi- 
libre de  puissance  : leur  grande  maxime , 
^’est  qu’il  faut  affoiblir  ses  ennemis.  Voilà 
à quoi  se  réduit  toute  la  politique , quidott 
\ ^ 
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kur  donner , tour-à-tour  , la  supériorité  ; 
d'ailleurs  ils  n'ont  point  de  maxime  poür 
acquérir  de  véritables  forces. 

ün  d’eux  imagina , pour  augmenter  ses  Le*»|<i»^Te  miirn 

- n*r<|u>-« 

revenus,  de  mettre  des  taxes  sur  toutes 
les  marchandises  étrangères  qui  entroient 
dans  ses  états  ; et  à cet  effet  il  établit  des 
douanes  et  des  péages.  Les autrès  établirent 
aussi  des  douanes  et  des  péages.  ' 

Quelque  temps  après,  il  imagina  que  ses 
revenus  augmeot croient  encore  s’il  mettoit 
des  taxes  sur  les  marchandises  qui  sortoient 
de  son  royaume  ; il  en  mit  donc , et  les 
autres  en  mirent  à son  exemple. 

Lorsqu’il  ne  fut  plus  permis  de  rien  ex-  Tort  foa» 
porter,  ni  de  rien  importer , qu’au  préalable 
on  n’eût  payé  une  certaine  taxe  , tout  ren- 
chérit dans  ces  quatre  monarchies  en  raison 
des  taxes  imposées;  et  ce  renchérissement , 
qui  diminua  d’abord  la  consommation,  et 
ensuite  la  reproduction , ralentit  tout-à- 
coup  le  commerce.  Il  y eut  des  manufac- 
turiers qui,  ne  pouvant  pas  être  assures  de 
vendre,  ne  travaillèrent  plus,  Ceux  qui  con- 
tinuèrent dans  rieur  métier  , travaillèrent 
moips  , et  les  laboureurs  négligèrent  tout 
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sinabondant  qui  leur  devenoit  inutile.  C’est 
ainsi  que  les  douanes  etJeS  péages  portèrent  ‘ 
atteinte  à l’agriculture  , aux  arts  , au  com-‘  v 
merce  , et  réduisirent  à la  mendicité  un 
giand  nombre  de  citoyens  qui  auparavant.' 

' vivoient  de  lei^r  travail. 

‘ Un  commerce  libre,  entre  ces  quatre 
royaumes , âuroit  fait  refluer , de  l’un  dans 
l’autre  , le  surabondant  de  tous;  et  chaque'  • 
î*t^averain  eut  fonde  sa  puissance  sur  un 
peuple  nombreux,  enrichi  parles  arts  et 
par  l’agriculture.  • * ’ 

îJ'l.fpTrnÆ  pas  ainsi  que  nos  quatre  mo- 

*^'*”*'  voyoient  les  choses.  Au  contraire, 

ils  doublèrent  les  taxes ,’  parce  qu’ils  cru- 
rent doubler  leurs  revenus , qu’ils  ne  dou- 
blèrent pas.  lU  les  triplèrent , ils  les  qua- 
druplèrent ; et  ils  ne  comprenoient  pas  com- 
ment , bien  loin  d’avoir  plus  de  revenus , ils 
en  avoient  moins.  Ils  ne  voyoient  pas  qu’ils 
avoient*  fait  diminuer  les  consommations. 

i 

Le  commerce  langui.ssoit , et  on  crut  en 
^ avoir  trouvé  la  cause.  Gomment,  disoit -on , 

» , dans  les  quatre  monarchies,  nos  manufac- 
tures ne  tombei;oient- elles  pas,  puisque 
»üus  sommes  ' dans  l'usage  de  préférer  les 


\ 
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ouvrages  qui  se  font  chez  fëlranger  à ceux  H 
qui  se  font  chez  nous  ? Alors  un  des  monar- 
ques imagina  d’assujettir  l’importation  à 
de  nouvelles  taxes , et  de  supprimer  une 
partie  de  celles  qu’il  avoit  mises  sur  l’ex- 
portation. Mais  les  trois  autres,  qui  n’ëtoient 
pas  moins  politiques  , en  firent  autant , et 
le  comnaerce  ne  se  releva  nulle  part. 

Il  y avoit  un  grand  i)énëfice  à fiHuder  les 
droits  de  péages  et  de  douanes  , et  on  les 
fraudoit.  II.  fut  donc  défendu , dans  les 
quatre  rojauraes , sous  de  grièves  peines  , 
de  vendre  des  marchandises  étrangères  , 
pour  lesquelles  on  n’auroit  pas  payé  lataxe 
imposée.  Mais  on  continua  de  vendre  en 
fraude  : on  vendit  seulement  à plus  haut 
prix , en  dédommagement  des  risques  aux- 
quels on  s’exposoit.  Les  commerçans,  qui 
faisoient  cette  fraude,  se  nommoient 
trebandiers,  * 

Il  fallut  répandre , sur  toutes  les  fron-  Gm» 

* pour  empéch*  < 

tières  , des  troupes  pour  empêcher  la  con- 
t rebande,  qu’on  n’emp échoit  pas.  V oilàdonc  ' 

les  quatre  monarchies  armées  en  temps  de 
paix , afin  d’interdire  tout  commerce  entre 
elles. 


Syô  ’ LB  GOMMER  CK. 

Sous  prétexte  de  percevoir  les  droits  du 
souvei'ain , les  employés  dans  les  douanes 
et  péages  commettoient  bien  des  vexations  ; 
et  le  gouvernement , qui  les  protégeoit , 
sembloit  se  concerter  avec  eux  pour  forcer 
tous  les  commerçans  à devenir  contreban- 
diers. • 

Ges  employés  étoient  en  grand  nombre  ^ 
les  gens  qu'on  armoit  dans  le  dessein  d'em- 
pécher  les  fraudes  ëtoient  en  plus  grand 
nombre  encore.  Tous  ces  hommes , à charge 
à l'état,  coDsommoîent  unb  giande  partie 
des  droits  de  péages  et  de  douanes  ; et  ce- 
pendant c'étoient  autant  de  citoyens  enlevés 
aux  arts  et  à l'agriculture. 
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CHAPITRE  VI. 

Atteintes  portées  au  commerce  : im-^ 
pots  SUT  t industrie. 


* IM^os  cît^s,  dès  leur  fondation , et  par  con- 
séquent long-temps  avant  la  monarchie, 
avoient  reconnu  la  nécessité  où  sont  les 
citoyens  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques. 

Composées  uniquement  de  colons,  ce 
n’est  qu’à  des  colons  qu’elles  pouvoient  de- 
mander des  subsides.  En  conséquence,  on 
les  prit  sur  chaque  champ,  et  chacuh  paya 
en  raison  des  productions  qu’il  recueilioit. 

Ce  s'ubside  se  levoit  à peu  de  frais.  La' 
répartition  s’en  faisoit,  dans  chaque  canton, 
par  les  colons  mêmes.  Chacun  payoit  sans 
contrainte  ; et,  comme  personne  ne  poüvoit 
se  plaindre  d’étre  surchargé , personne  aussi 
. ne  songeoit  à payer  moins  qu’il  ne  deroit 
Lorsque,  dans  la  suite , des  citoyens  se  trou* 

^ vèrènt  sans  possessioQs  , on  n’ima^a  pas 
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de  leur  demander  des  subsides.  Il  ne  pou- 
' voit  pas  encore  venir  dans  la  pensée  d e faire 

payer  des  hommes  qui  n’avoient  rien.  L’u- 
sage, qui  fait  règle  meme  quand  il  est  rai- 
sonnable, ne  le  permettoit  pas. 

Ces  citoyens,  qui  n’avoient  que  des  bras , 

« 

• subsistèrent  donc  de  leur  travail,  et  ils  ne 

I ^ ' 

payèrent  rien. 

. . Cet  usage  se  maintint  avec  le  progrès* 

des  arts,  parce  que  tout  usage  dure.  Les 
artisans  et  les  marchands,  ainsi  que  les 
fermiers  et  les  journaliers,  vécurent  donc 
de  leur  salaire , et  on  ne  pensa  point  à leur 
demander  des  subsides. 

\ ♦ 

Tant  que  cet  usage  subsista , tout  fleurit. 

• L’industrie , assurée  d’un  salaire  que  la  con- 
curreifce  seule  réglait,  et  surdequel  il  n’y 
avoit  rien  à retrancher , s’occupa  des  moyens 
d’augmenter  ce  salaire,  soit  en  créant  de 
nouveaux:  arts,  soit  en  perfectionnant  les 
arts  déjà  connus. 

• Alors  tout  devenoit  utile.  Le  surabon- 
' ' dant  trouvoit  un  emploi  à mesure  que  les 

arts  et  le  commerce  faisoient  des  progrès. 
Onconsommoil  davantage  : les  productions 
croissoient  en  raison  des  consommations; 
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et  les  terres  étoient  tous  les  . jours  mieux 
cultivées! 

. Les  choses,  subsistèrent  dans  cet  état  jus- 
qu’aux temps  de  la  monarchie.  Elles  s y 
maintinrent  même  encore  sous  les, premiers 
‘ monarques.  Mais  enfin  il  fallait  qu’il  se  fit 
une  révolution.'  : . : v 

Parce  qtfe  des  artisans  et  des  mardiands 
vivoient  dans  l’aisance , on  demanda  : Mais 
pourquoi  ces  hommes,  qui  sont  riches,  ne 
fournissent-ils  pas  une  partie,  des  subsi- 
des ? Comment  ont-ils  pu  en  être  exempts? 
Faut-iLque  tes  propriétaires  paient  seuls 
toutes  les  chargis , et  tout  citoyen  ne  doit- 
il  pas  contribuer  aux  dépenses  publiques? 
Ge  raisonnement  parut  un  trait  > de  lu- 
mière. , ' , 

On  mit  donc. des  impôts  sur  l’industrie, 

et  il.  ne  fut  plus  permis  de  travailler  en 

• aucun  genre , qu’ autant  qu’on  auroit  payé 

une  certaine.somme  à l’état.  Il  ne  fut  plus 
» 

permis  de  travailler  l Voilà  une  loi  bien 
étrange.’  Cependant,  quand  on  veut  que 
celui  qui  n’a  rien  paie  pour  avoir  la  per- 
mission de  gagner  sa  subsistance,  il  faut 
bien  défendre  le  travail  à ceux  qui  ne  paient 
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pas  ; et , par  conséquent , leur  6ter  tout 
moyen  de  subsister. 

Dans  tous  les  métiers,  on  ne  fait  pas  les 
mêmes  profits,  non  plus  que  dans  toutes 
les  espèces  d e commerce.  Il  parut  donc  juste 
de  faire  différentes  classes,  soit  dVrtisans,  ‘ 
, soit  de  marchands;  afin  de  les  imposer 
chacune  à proportion  des  prdfits  qu  elles 
pou  voient  faire. 

Cette  opération  n’étoit  pas  facile.  Com- 
ment estimer  ce  qu^un  homme  peut  gagner 
par  son  industrie  ? Il  arrivera  nécessaire- 
ment que,  dans  le  même  métier  et  dans  le 
même  commerce , celui  qui  gagnera  moins' 
paiera  autant  que  celui  qui  gagnera  plus. 
C’est  un  inconvénient  qu’on  ne  voyoit  pas, 
ou  qu’on  ne  vouloit  pas  voir.*  ' . 
wât.tîfe.  On  donna  le  nom  de  corps  méiief 
«alilir*  k cet  ef-  aux  différentes  classes  d artisans;  et;  parce 
qu’on  neJpouvoit  y être  admis  qu’autant 
- ' qu’on  étoit  passé  maître, « on  leur  donna 

encore  le  nom  de  mailrises.  Quant  aux 
difiërentes  classes  de  marchands,  oA  les 
nomma  communautés. 

• Autant  on  distingua  de  métler.s  dans  les 

arts  mécaniques,  autant  ou  fit  de  maitnées^ 
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et  autant  on  distingua  de  branches  dans  ' 

le  commerce,  autant  on  fit  de  conuuu- 
nautës. 

Quand  on  eut  fept  ce»  distinctions,  on 
r^gla  rimpôt  que  chaque  maîtrise  ou  com- 
munauté devoit  payer;  et  en  conséquence 
ceux  qui  se  trouvèrent  dans  ces  corps  eurent 
. non  seulement  le  droit  de  ' travailler , ils 
eurent  encore  celui  d'interdire  tout  travail 
à ceux  qui  n'y  étoient  pas  admis;  c’est-ât-dire, 
de  les  réduire  à mendier  leur  pain. 

Travailler,  sans  être  d'un  de  ces  corps, 

.c  étoit  une  fraude;  et , parce  qu'on  n'avoit  > 
pas  voulu  r^ter  sans  rien  faire,  ou  plutôt, 
parce  qu’on  avoit  été  forcé  à travailler  pour 
subsister  soi-niéine  et  faire  subsister  sa  fa« 

.mille,  on  étoit  saisi  et  condamné  à une 
.amende  qu'on  »e  pouvoit  pas  payer,  ou 
qu'on  ne  payoit  que  pour,  tomber  dans  la 
misère.  . 

Comme  les  piincipales  brancheada.oom^ 
merce  se  réunissent  au  tronc  d’où  elfes  nais-  *** 
sent,  quàces  principales  branches  U s’en, 
réunit  d'autres  encore,  et  ainsi  de  suite,  on 
. conçoit  qu’il  î^era  d’autant  plus  difficile  de 
idémêler  toutei  ces  branches,  qu’on  divnéi'a 
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•et  soudi visera  davantage  les  communautés 
de  mrîrchands.  Cependant  elles  se  divise- 
ront et  soudiviseront , parce  que  le  souve- 
verain , voyant  qu’à  chaque  nouvelle  com- 
munauté il  est  payé  d’un  nouvel  impôt,  se 
croira  plus  riche  lorsqu’il  les  aura  mul- 
tipliées. • * 

Alors  les  communautés  se  confondent, 
comme  des  branches,  au  tronc  où  elles  se 
réunissent.  Elles  ne  peuvent  plus  distinguer 
leurs  privilèges  : elles  se  reprochent  d’em- 
, piéter  les  unes  sur  les  autres,  ef  les  procès 
naissent.  Il  en  sera  de  même  des  maîtrises. 

T)«*nen»»i  mx*  Tous  ces  corps  seront  forcés  à de  grandes 

q.irllet  iU  »ont  * . ’ i * • ^ 

ro.cé,.  dépenses,  soit  pouÿ  payer  les  impôts,  soit 
pour  suivre  leurs  procès,  soit  pour  faire  la 
recherche  de  ceux  qui  travailleront  sans 
-avoir  été  incorporés  dans*  une  maîtrise  ou 
dans  une  communauté,  i ^ 

Forcés  à des  dépenses,  chacun  d’eu^ 
, -lèvera  sur  membres  des  fonds  com- 
muns  ; et  ces  fonds  seiK>nt  dissipés  en  assem- 
, blées,  en  repas,  en  édifices,  et  souvent  en 
malversations.  ‘ ' * * 

Ces  dépenses’’  seront. reprises  sur  les  mar- 
çbahdis«9  qu’ils  débiteat.  11$  feront  la  loi 
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aux  consommateurs,  parce  qu’ayant  seul 
le  droit  de  travailler,  ils  fixent  à volonté 
le  prix  de  leur  travail.  En  quelque  nombre  ^ 

**que  soient  les  artisans  et  les  marchands  ^ 
il  faut  que  tout  renchérisse,  parce  qu'il 
faut  que  les  maîtrises  et  les  communautés 
retrouvent  toujours  de  quoi  renouveler  ks 
for.dsytommüns  qu’elles  dissipent.  ' ^ 

■ Il  y a d’ailleurs , dans  ces  maîtrises  et 
communautés , l’esprit  du  corps , une  sortq 
de  point  d’honneur,  qui  force  à, vendre 
au  même  prix  que  les  autres.  On  passeroi^ 
pour  un  traître  si  on  vendoit  à plus  bps 
prix , et  on  s’éxposeroit  à quelque  mauvaib^ 
affaire  pour  peu  qu’on  y donnât  le  moindre 
prétexte. 

Accoutumés  à faire  la  loi , ces  corps  ven^  AJ'O»  nf* 

^ * - prcnUMafcc», 

dent  cher  i avantage  de  participer  à leurs 
privilèges.  Ce  n’est  pas  assez  de  payer  l’ap». 
prentissage.  Tant  qu’il  dure,  on  no^tra* 
vaille  que  pour  le  compte  du  maître;  et  il 
faut  employer  plusieurs  années  pour  ap^ 
prendre  un  métier  qu’on  pourroit  * quelf 
quefois  savoir  au  bout  de  quelques  mois. 

Celui  qui  a le  plus  de  dispositions  est  con- 
damné à un  apprentissage  aussi  long  que 

. *5 
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M't  rroe  foui 

c'otniiieroc  l«t 

tu  i'titst  et  c> 
cvluiu»uaulé(. 


» ^ 

celui  qnien  a lô  moins.  Il  Arrive  de-là  que 
tous  ceiiK  qui  n'ont  rien  sont  exclus  à ja- 
mais de  tout  corps  de  métier/  A-t-on  été 
rcru  ? si  on  ne  réussit  pas  , il  n’ést  plus 
temps  de  faire  un  autre  apprentissage  : on- 
n'auroit  plus  de  quoi  payer,  et  on  est  con- 
damné à mendier.  - 

Lorsque,  dans  nos  cités,  les  professions 
étoient  libres  , les  artisans  se  trouvoient  en 
quelque  sorte  répandus  par-lout.  Les  labou- 
reurs, dans  les  uiomens  (ju'ils  ne  donnoient’ 
pas  à la  culture , pouvoîent  travailler  à quel- 
que art  mécanique.  Ils  pouvoient  donner  de 
roccûpation  à des  en  fans  qui  n'étoient  pas 
encore  assez  forts  pour  les  travaux  de  la 
campagne,  et  ils  employoient  à la  culture  - 
les  profits  qu’ils  avoient faits.  Cette  ressource 
leur  fut  enlevée  lorsqu’on  eut  mis  tous  les 
métiers  en  corps  de  maîtrise. 

■ Leî^maîtrises  et  les  communautés  enlèvent 
donc  l’aisance  aux  habitans  delà  campagne: 
elles  réduisent  à la  mendicité  les  citoyens 
industrieux  qui  n’ont  pas  de  quoi  payer 
un  apprentissagerelles  forcent  à payer  cher 
un  maître  pour  apprendre  de  lui  ce  qu’on 
pourroitsouventapprendre  beaucoup  mieux 
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tout  seul  : enfin  elles  portent  coup  au  com-. 
merce  , parce  qu  en  faisant  tout  renchérir, 
elles  diminuent  la  consommation , et  con- 
séquemment la  production , la  cultivation 
et  la  population.  Peut-on  réfléchir  sur  ces 
abus,  et  ne  pas  reconnoitre  combien  ils  sont 
contraires  au  bien  public  ? 
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CHAPITRE  VII. 


Atteintes  portées  au  commerce  : com- 
pagnies privilégiées  et  exclusives. 


T.r«  prîvil«igpt 
^r\  inuiiri'''*  H 
(’«t  r'ix'inunaii' 
t<^«  «ont  i(iM 
atoii*  iaiquc*. 


On  imagine 
V rc  >t<l»r  de 
ptirili^ 
|;r«  i dft  coin- 
P ^11  ei  peu 
kMntirtUtlIt 


Les  privilèges,  accorde's  aux  maîtrises 
et  aux  commünautës,  sont  des  droits  ini- 
ques qui  ne  paroissent  dans  Tordre  que 
parce  que  nous  les  trouvons  établis.  Il  est 
vrai  que  la  concurrence  d’un  grand  nombre 
d’artisans  et  de  marchands  met  des  bornes 
au  bénéfice  que  les  maîtrises  et  les  commu- 
nautés pourroient  tirer  du  monopole.  Mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai,  d’après  ce  que 
nous  venons  de  démontrer , que  ces  corps 
ôtent  Taisance  à plusieurs  citoyens,  en  ré- 
duisent d’autres  à la  mendicité,  font  tout 
renchérir,  et  portent  dommage  à Tagricul-, 

fiire  comme  au  commerce. 

% 

Cependant , lorsqu’on  se  fut  accoutumé 
à regarder,  dans  un  corps  nombreux,  le 
monopole  comme  une  cho.se  dans  Tordre,, 
il  fut  naturel  de  le  regarder  encore  comme 
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(Jans  l’ordre , lorsqu’il  se  trouverait  dan» 
des  corps  moins  nombreux.  Un  abus.,  qui  • 
est  passé  en  usage,  de  vient  règle;  et,  parce 
<]u’on  a d’aboi'4  ^^1  conliime  de 

juger  mal. 

Il  étoit  facile  de  prévoir  que  les  béné- 
fices, en  vertu  d’un  privilège,  gi*ands  pour 
chaque  membre  dans  un  corps  nombreux, 
seroient  plus  grands  à proportion  qu’on 

dimiriueroit  le  nombre  des  membres.  Il  ne 
• ^ 

s’agissüit  donc  plus  que  d’établir  ce  nou- 
veau mono  pôle,  et  *on  y trouva  peu  d’ôbs- 
taclcs. 

Le  sel , fort  commun  dans  nos  quatre  vnefomn.Knî# 

1 la  t Ir  moi}Oi>ola 

monarchies,  étoit,  par  la  liberté  du  coin-**""^* 
jîiercc,  à un  prix  proportionné  aux  facultés 
des  citoyeqj  les  moins  riches;  et  il  s’en 
faisoit  une  grande  consommation  , parce 
qu’il  est  nécessaire  aux  hommes,  aux  bes- 
tiaux , et  même  aux  terres  , pour  lesquelles 
il  est  un  excellent  engrais. 

Il  devoit  donc  y avoir  un  grand  bénéfice 
à faire  le  monopole  du  sel.  ün  en  forma  le 
. projet,  et  on  créa  à cet  effet  une  compagnie 
privilégiée  et  exclusive.  Elle  donnoit  au 
süiiveioin  une  somme  considérable,  et  elle 
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accordoit , aux  grands  qui  la  protëgeoienf, 
une  part  dans  son  bénéfice.  Ceux  qui  corn- 
posoient  cette  compagnie  se  nommoient 
traitans  ^ parce  quils  avoient  traité  avec 
, le  roi.  Ils  faisoient  seuls , en  son  nom , le 
commerce  du  sel  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  Le  premier  monarque  qui  trouva 
cette  source  de  richesses  ouvrit  les  yeux 
aux  autres , et  fut  imité. 

AiiMi'ft  Irpnt  Le  prix  du  sel  haussa  tout-à-coup  d’un 

Ml  l)au»  « ^ . *11 

ëuDihuu.  ^ sept  ou  huit;  et  cependant  les  trai- 
tons, qui  avoient  seuls  le  droit  de  Tacheter 
en  première  main,  le  payoient  si  mal,  qu’on 
cessa  d’exploiter  plusieurs  salines. 

Tel  fut  Tabus  de  ce  monopole  , que  la 

On  T'a  luni  IA. 

« consommation  de  sel  diminua  au  point 
que  , pour  faire  valoir  cette 4i>ranche  de 
commerce  , il  fallut  contraindre  les  ci- 
I toyens  à en  prendre , chacun  par  tête,  une 

certaine  quantité.  Le  sel  fut  donc  un  en- 
grais enlevé  aux  terres  : on  cessa  d’en 
<ionner  aux  bestiaux;  et  beaucoup  de  su- 
jets ne  continuèrent  à en  consommer  que 
parce  qu’on  les  contraignoit  à ne  pas  se 
passer  d’une  choie  néces-'^aire. 

Ccmbicn  c«  J.  a compagnie  des  traitans  coûloit  im- 
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mensériient  à Tetat:.  Combien  d’emplovcs  «<>*> 

répandus  dans  toutes  les  provinces  pour 
le  ‘débit  du  sel  ! Combien  des  gens  armés 
pour  empeser  la  contrebande  ! Combien 
de  reçbeidies  pour  s’assurer  si  tous  les 
sujets  avoient  acheté  la  quantité  imposée  ! 

Combien  de  vexations  ! Combien  de  frais 
en  contraintes , saisies^  amendes,  confisca- 

I 

tions  ! En  un  mot,  combien  de  familles 
i-éduites  à la  mendicité  î 

Voilà  le  désordi’e  /jue  produisoit  cette  n.nî"h  pïu.u 
compagnie  privilégiée  et  exclusive.  Cepen- 
dant ellc  jne  rendoit  pas  au  roi  la  moitié  de 
ce  (ju  elle  enlevoit  ,aux  citoyens,  La  plus 
grande  partie  de  Tautro  moitié  se  consom- 
moit  en  frais.  Le  reste  se  parlageoit  entre  les 
traitans  : et , s’ils  n’avoient  pas  assez  de  bé- 
néfice , comme  en  effet  ils  oe  s’ea  trou  voient 
jamais  assez , on  leur  accordoit  ordonnance 
sur  ordonnance  pour  donner  tous  les  jours 
plus  d’étendue  à leurs  privilèges , c’est-à- 
dire  , pour  les  autoriser  à vexer  le  peuple 
de  plus  en  plus.  . 

Le  bénélice  de  ce  monopole,  lorsqu’une 
fois  il  fut  connu,  répandit  un  esprit  d’a-  •OUt 
viditée  t cle  raptae.  On  eût  dit  qu’il  falloit  ' **** 

' I 

»*  » I - 
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que  chaque  branche  de  commerce  se  fit 
exclusivement  par  des  compagnies.  Il  s’en 
formoit  tous  les  jours  ; des  protecteurs  sol- 
îicitoient  pour  elles , souvent  avec  succès^ 
Ils  vendoienl  leur  crédit , et  ils  ne  s’en  ca- 
choient  pas.  Chacun  cro^^oit  pouvoir  se 
permettre  ce  qu’il  voyoit  faire.  C’étoit  le 
monopole  des  grands. 

Ces  compagnies  avoient  toujours  pour 
prétexte  le  bien  de  l’état  ; et  ell^  ne  man- 
quoient  pas  de  faire  voir,  dans  les  privilèges 
qu’on  leur  accorderoit,  de  grands  avan- 
îages  pour  le  commerce  même.  Elles  réus- 
sirent sur-tout  lorsqu’elles  proposèient  d’é- 
îablir  de  nouvelles  manufactures. 

Il  est  certain  que  de  nouvelles  manufac- 
lures  méritent  d’être  privilégiées , c’est-à^ 
dire,  multipliées  ; et  plus  elles  peuvent  être 
utiles,  plus  il  faut  récompenser  ceux  à qui 
dn  les  doit.  Mais  on  accorda  des  privilèges 
exclusifs , et  aussitôt  le  luxe  sortit  de  ces 
manufactures.  Les  ouvrages- qui  s’y  \ on- 
doient devinrent  chers  et  rares , au  lieu 
qu’ils  auroient.été  à bas  prix  et  communs. 
^Je  reviens  aux  conséquences  que  j’ai  déjà 
répétées:  Diminution  dar^  la  conso?nma- 
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tion , dans  la  production , dans  la  culti- 
t^atioUy  dans  la  population  ; et,  j'ajoute 
naissance  du  luxe  , accroissement  de 
misère. 
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CHAPITRE  VIII, 


Tmpèlt  iiii  Ifi 
MMonniBtiont. 


Atteintes  portées  au  commerce  : im^ 
pots  sur  les  consommations, 

L E vrai  moyen  de  faire  contribuer  tout 
le  monde,  c’ëtoit  de  mettre  des  impôts  sur 
les  consommations,  et  nos  quatre  monar- 
. ques  en  mirent  sur  toutes.  Ils  se  persua- 
doient  que  ceîteimpositi^nsoroit  d’un  grand 
produit  pour  eux , et  en  même  temps  d’un 
poids  médiocre  pour  leurs  sujets.  Car,  en 
fait  d’administration,  on  concilie  souvent 
les  contradictoires. 

, Mais  ils  se  trompoient , et  sur  le  produit 
qui  n’est  pas  aussi  grand  qu’il  le  paroît , et 
sur  le  poids  qui  est  plus  grand  qu’on  ne 
pense. 

16  proiluit  Premièrement,  le  produit  n’est  pas  aussi 
Krand  qu'.i  U gr^nd  qu’U  lo  paroît.  ' 

Il  est  vrai  que,  tout  le  monde  étant  forcé 
de  consommer,  tout  le  monde  est  forcé  de 
payer  j et, si  on  s’arrête  à cette  seule  con- 
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sidération  , on  voit  croître  le  produit  ea 
raison  des  consommateurs. 

Mais  il  i’aut  d’abord  défalquer  les  frais 
de  pefception  ; frais  qui  croissent  eux  - mê- 
mes en  raison  du  nombre  des  compagnies 
auxquelles  on  afferme  ou  on  donne  en  régie 
ehacun  de  ces  impôts , et  en  raison. du  nom- 
bre des  commis  qu’elles  ont  à leurs  gages. 

D’ailleurs  ces  compagnies  savent  seules 
ce  que  chaque  imposition  peut  produire , 
et  elles  mettent  tout  leur  art  à le  cacher  au 
gouvernement,  qui  lui -meme  ferme  sou- 
vent les  yeux  sur  les  abus  qu’il  voit.  La 
perception,  si  elle  ëtoit  simple,  é^laiveroit 
, le  public , et  seroit  moins  dispendieuse  : 
mais  elles  la  compliquent-a  dessein  , parce 
que  ce  n’cst  pas  sur  elles  que  les  Trais  eu 
‘retombent;  et  il  leur*  est  d’autant  plus  fa- 
cile de  la  compliquer , que  la  multiplicité 
«des  impôts  finit  par  faire,  de  cette  partie 
•<le  l’administration,  une  science  à laquelle 
personne  ne  peut  rien  ^comprendre,  (i) 
Voila  donc  une  grande  partie  du  p/o- 


(i)  On  sait  combien  SuUj,  qui  éloil  fait  pour 
' hîeu  voir , u eu  c!o  peine  à dcbrouiiitT  ce  chaos, 
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duit  qui  se  dissipe  nexessairement  ; et  rr? 
qu'on  peut  supposer  de  plus  avanfageux 
pour  le  riionanjue,  c est  qu  il  lui  en  revienne 
environ. la  moitié. (i) 

Mais  il  se  trompe  encore  s’il  croit  que 
son  revenu'est  augmenté  de  celte  moitié.  , 
Les  impols,  multipliés  comme  les  con- 
sommations , ont  tout  renchéri  pour  lui 
comme  pour  ses  sujets  ; et  ce  renchérisse- 
ment porte  sur  toutes  ses  dépenses,  puis- 
qu’il a fait  haus.xr  le  priv  de  la  maiu- 
d’muvre  en  tout  genre  d’ouvrages.  Quand 
u i'  supposerolt  son  revenu  augmenté  d’un 
tiers,  il  n’en  sera  pas  plus  riche  si  ce  (ju’il 
* paj'oit  une  once  d’argent  il  le  paie  désoi*-, 
mais  une  once  et  demie. 

Tl  croit  ne  mettre  l’impôt  que  sur  ses 
sujets , et  il  le  met  sui*  lui-même.  Il  en  paie 
sa  part,  et  celle  part  est  d’autant  plus 
grande,  qu’il  est  obligé  à de  pins  grandes 
'dépenses.  Cet  impôt  n’est, . pour  i’indus- 


' (t)  lly  des  écrivains  qui  prélendeiil  que , ])our 
qiéü  euirc  mi  million  dans  îos  coffres  du  roi , il 
faut  que  les  sujets  en  paient  trois.  Je  ne  suis  poiûf 
en  étal  de  îaire  des  calculs  précis  sur  celte  ma- 
tière. 
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frie  qui  consomma,  quune  avance  à la- 
quelle on  la  contraint.  A son  tour,  elle 
fait  la  loi , et  elle  force  le  souverain  à la 
rembourser. 

Les  matières  premières,  qu’on  travaille 
«lans  les  manufactures  , passent  par  bien 
des  artisans  et  par  bien  des  marchands 
avant  d’arriver  aux  consommateurs;  et  à 
chaque  artisan,  à chaque  marchand,  elles 
prennent  un  accroissement  de  prix,  parce 
qu’il  faut  remplacer  successivement  les 
taxes  qui  ont  été  payées.  Ainsi  on  croit 
né  payer  que  le  dernier  impôt  mis  sur  la 
marchandise  qu’on  achète;  et,  cependant, 
on  en  rembourse  encore  beaucoup  d’autres. 
. Je  ne  chercherai  point 'par  des  calculs 
le  . résultat  de  ces  accroissemens  : un  An- 
glais l’a  fait  (i).  Il  me  su  Hit  de  faire  com- 
prendre combien  les  taxes,  mises  sur  les 
consommations , augmenfent  nécessaire-^ 
^ment  le  prix  de  toutes  choses;  et  que  par 


- (l)  Voyez  Remarques  sur  les  avantages  et  les 

' desavantages  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre^ 
' tagne , par  rapport  au  commerce,^  ppge  ^94 , ou 
l’ouvrage  anglais  est  cité,  # 
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conséquent  les  revenus  du  roi  ne  croisseûl 

I 

pas  en. raison  du  produit  qu’elles  versent  i 
. dans  ses  cofïies*  Vo3^ons  si  elles  sont  oné^  \ 
reuses  pour  les  peuples. 

Le  gouvernement  ne  Ie,soypconnoit  pas, 

ComSîrn  rr»  . ^ * » » 

î".?rVr' supposoit  que  chacun  peut  à son  gré 
•Kliue.  mettre  à sa  consommation  telles  bornes 
qu’il  .juge  à propos;  et  il  en  concluoit  qu’on 
» ne  paieroit  jamais  que  ce  qu’on  voudroit 
bien  pajcr.  Cette  imposition,  selon  lui,  ne  ! 
faisoit  violence  à personne.  Pouvoit-6n  en  ' 
imaginer  une  moins  pesante  ? Elle  ' laissoit  ' 

* une  entière  liberté* 

Le  gouvernement,  qui  raisonnoit  ainsi , 
ne  considéroit  sans  doute  pour  sujets  que 
Jes  gens  riches  qui,  à la  cour' ou  dans  la 
capitale,  consotnmoient  avec  profusion;  et 
je  conviens  avec  lui  que  ces  gens- là  étoient 
maîtres  de  diminuer  sur  leurs  consomma- 
tions, et  qu’il  auroit  été  à desirer  qu’ils 
eussent  usé  de  la  liberté  qu’on  leur  lais- 
«oit.  Je  conviens  encore  que  tous  ceux  qui 
vivoient  dans  l’aisance  pouvoient  ‘aussi 
user  de  cette  liberté  qui  ne  l’est  que  de 
nom^  puisque  dans  le  vrai  on  est  contraint 
à se  priver  de  ce  qüi  est  devenu  nécessaire.  | 

. J 
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Mais  lès  sujets  qui  ne  gagnent,  au  joui: 
le  jour , que  de  quoi  subsister  et  faire  sub- 
sister leur-fainille , seropt-ils  libres  de  retran- 
cher sur  leurs  consommations  ? Voilà  ce^ 
pendant  lé  plus  grand  nombre;  et  le  gou- 
vernement ignore  peut-être  que,  dans  ce* 
nombre, il  y en* a beaucoup  qui  ont  à peine 
du  pain  : car  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont 
à la  mendicité,  et  dont  plusieurs  ny  ont 
écé' réduits  que  par  les  fautes  du  gouver- 
nement même.  • 

Mais  je  veux  que  tout  le  monde  soit 
libre  de  retrancher  sur  ses  consommations  ; 
quels  seront  les  eE'ets  de  cette  prétendue 
-liberté  ? 

Le  monarque,  je  le  suppose,  sera  le  pre- 
mier à donner  Texemple.  On  lui  propo- 
sera des  retranchemens , et , tôt  ou  lard 
ce  sera  pour  lui  une  nécessité  d’en  faire; 
parce  que,  dans  le  haut  prix  où  tout  est 
monté,  ses  revenus  ne  sulhdeot  plus  à ses> 
dépenses. 

Je  pourrois  déjà  remarquer  que  cies  re-  ■ 
tranchemens  sont  un  mal  : car  ils  sont 
pris  sur  le  laboureur,  sur  l’artisan  et  sur 
le  marchand , qui  ne  vendront  plus  la  même 
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quantité  de  marchandises.  L’agriculture  , 
par  consé(|uent , et  le  commerce  en  souf- 
friront Mais  continuons. 

Je  sup|X)8e  à la  cour  et  dans  la  capitale 
de  pareils  retrancliemens  : j’en  suppose  en- 
core de  pareils  dans  les  autres  villes;  et, 
de  proche  en  proche  ^ j^àrrive  jusqu'au 
laboureur,  qui,  n’ajant  pas  un  superflu  sur 
lequel  il  en  puisse  faire,  en  fait  sur  le 

nombre  de  ses  bestiaux,  de  ses  chevaux , 

0 

de  .ses  charrues.  Le  dernier  terme  de  ces 
îetranchemens  est  donc  évidemment  au 
détriment  de  l’agriculture.  . 

Veut-on  les  observer  sous  un  autre  point 
de  vue  ? J e dirai  : les  gens  aisés  feront  moins 
d’habits.  Par  conséquent  il  se  vendra  moins 
de  drap  chez  les  marchands,  il  s’en  fera 
moins  chez  les  fabricans,  et  dans  les  cam- 
pagnes on  élevera  moins  de  moutons.  Ainsi, 
quand  nous  suivrons  ces  relranchemens 
dans  tous  les  genres  deconsommation,  nous 
trouverons  pour  résultat  la  ruine  de  plu- 
sieurs manufactures  dans  les  villes,  et  la 
ruine  de  l’agriculture  dans  les  campagnes. 
'Alors  une  multitude  de  citoyens,  qui  au- 
paj-avant  trquvoient  du  travail,  en  deman- 
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I 

(leront  souvent  inutilement.  Ceux  qui  n’en 
trouveront  pas  mendieront  ou  voleront  ; 
et  ceux  qui  en  trouveront,  forc^^s  à se  don- 
ner au  rabais , «subsisteront  misérablement.  * 

Dans  cet  état  des  choses,  le  souveraii^, 

• • « ^ ^ 
qui  ne  comprend  pas  pourquoi  ses  reve- 
nus diminuent,  double  les  impôts,  et  ses 
revenus  diminuent  encore.  C’est  ainsique, 
par  les  rctra’nchemens  auxquels  il  ne  se 
lasse  point  de  forcer  coup  sur  coup  ses  su- 
jets , il  achève  enfin  de  ruiner  les  arts  et 
ra^ricullure.  • . , 

Je  ne 'm’arrête  pas  à faire  voiries  eé-  ^ , 

* O Combien  la  per 

nés  que  mettent  au  commerce  les  visites 
qu’on  fait  aux  portes  des  villes  ; les  forrjia- 
lites  qui  sont  nécessaires  pour  estimer  les 
marchandises  ; les  discussions  et  les  pro- 
cès auxquels*  ces  formalités  donnent  fré* 
quemment  lieu  ; les  vexations  des  com-  ' 
mis  qui  souvent  ne  cherchent  que  des  pré- 
textes pour  faire  des  frais;  les  dommages 
que  reçoivent  les  marchands,  lorsque,  f()r- 
cés  de  laisser  leurs  marchandises  * à ' la 
douane  , ils  perdent  le  moment  favorable 
à la  vente.  Je  poiirrois  remarquer  encore 
que  les  droits  qu’on  met  sur  l’entrée  et  sur 

26  ■ 
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la  sortie  sont  nécessairement  arbitraires  et 

t 

inégalement  répartis.  Une  pièce  de  vin, 
par  exemple , qui  ne  vaut  que  dix  onces 
• d’argent , paiera  autant  quluue  pièce  qui  en 
vaut  cinquante;  et,  pour  l’une  comme'pour 
l’autre,  cette  taxe  sera  la  même  dans  une 
année  de  disette  et’dans  une  dnnée  d’abon- 
dance , c’est-à-dire,  lorsqu’elles  auront  cha- 
cune changé  de  prix.  Mais,  .sans  répéter 
des  lieux  communs  déjà  répétés  tant  de 
fois  et  toujours  inutilement , c’est  assez 
d’avoir  démontré  que  les  impôts  sur  les 
consommations  sont  les  plus  funestes  de 
tous. 
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C H A P I T R E I X. 

Atteintes  portées  au  commerce  : ra^ 

riation  dans  les  monnoies, 

• ■ 

Nous  avons  vu  que  les  pièces  de  mon-  a"” 

• .1  ,•  1 ^.1  '1  inonrtoiti. 

noie  sont  des  portions  de  métal , auxquels 
les  Tautontë  publique  a mis  une  empreinte 
pour  faire  connoître  la  quantité  d’or  et 
d’argent  qu’elles  contiennent. 

Si , dans  les  pièces  de  raonnoie , on  n’em-  '' 

ployoit  que  'de  l’or  ou  de  l’argent  pur  , 
il  suilirdit . de  les  peser  pour  en“  connoi- 
tre-  la  valeur.  Mais , parce  qu’on  allie  ces 
métaux  aVec  une*certaine  quantité  de  cui- 
vre , .soit  pour  les  travailler  plus  facilement , 

•soit  pour  pa)fer  les  frais  de  la  fabrique,'  “ 
il  s’agit  encore  de  savoir  en  quel  rapport 
' est  la  quantité  de  l’or  ou  de  l’argent  avec 
la  quantité  dé  cuivre. 

• On  considère  une  pièce  d’or  comme  un 
tout  composé  de  vingt-quatre  parties , qu’on  ^ • 
nomme  carats.  Si  ces  vingNquatre  parties 
étoient  autant  de  parties  d’or,  on  diroit 


T.î  ilroit  <lc 
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que  le  titre  de  la  pièce  est  à vingt-quatre 
carats.  Mais,  parce  qu’il  y a toujours  de 
l’alliage  , le  titre  est  aussi  toujours  au- 
dessous  de  vingt-quatre.  S’il  y a une  par- 
tie de  cuivre  , le  titre  est  à vingt-trois; 
s’il  y en  a deux  , il  est  à vingt-deux  ; s’il 
y en  a trois  , il  est  à vingt-un , etc.  ' 

De  même  on  considère  une  ^ièce. d’ar- 
gent comme  un  tout  composé  de  douze 
deniers  ; et  on  dit  que  le  titre  de  l’argent 
est  à onze  deniers  , si  la  pièce  contient 
une  partie  d’alliage  ; qu’il  est  à dix , si 
elle  en  contient  deux , etc.  On  conçoit  que 
oes  divisions  à vingt-quatre  carats  et  à 
douze  deniers  sont  arbitraires,  et  que  toute 
autre  auroit  été  également  propre  à fixer  le 
titre  des  mon  noies.  ... 

Le  soüverain  , c’est-à-dirè  ; le  roi  dans 

VI-' 

une  monarchie,  et  dans  une  république  la 
nation  ou  le  corps  qui  la  représente , le  sou- 
verain, dis-je,  seul  digne  de  la  confiance 
publique , peut  seul  aiissi^constaiter  le  ti- 
tre et  le  poids  des.  piècés  d’or  et  d’argent 
qui  ont  cours.  Le  droit  de  battre  mon- 
, poie  n’appartient  donc  qu’à  lui. 

On  lui  doit  non  seulement  les  frais  de  fa- 
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brîcation  : on  lui  doit  encore  un  droit  ou 
un  bénéfice  pour  son  empreinte,  qui  a une  • • 
valeur  , puisqu’elle  ést  utile.' Mais  de  qui 
ex^era-t-il  ce  qui  lui  est  dû?  L'argent, 
qui  est  aujourd'hui  à moi  , sera  demain 
à vous  : s'il  n’est  pas  juste  qu’on  vous  fasse 
payer,  puisque  vous  ne  lavez  pas  encore, 
il  n’est  pas  juste  qu’on  me  fasse  payér^non 
plus,  puisqu’il  va  m’échappér.  En  efi’et,  ce 
n’est  ni  pour  vous',  ni  pour  moi,  qu’on  bat 
monnoie  , c’est  pour  le  corps  des  citoyens  : 
c'est  donc  à ce  corps  à payer  ; par  consé- 
quent c’est  aux  propriétaires.,  si  les  anciens 
impôts  ne  suiiiseutpas  à cette ‘dépense.  - • 

Qüoi  qu’il  en  soit,  il  est  tîe  l’intérêt < du  r*. 
souverain  de  borner  à cet  égard  soA  droit,'* 
parce  qu’un  trop  grand  bénéfice  de  sa  pari 
inviteroit  à contrefaire  ses  monnoies.  Il  . 

‘ les  vend  seul.  Ce  monopole  , fondé  sur 
l’utilité  publique,  deviendroit  inique  s’if 
en  abusoit.  Il  auroit  à se  reprocher  les 
crimes  qu’il  auroit  fait  commettre,  et  la 
nécessité  où  il  seroit  de  punir. 

On  juge  bien  que  .nos  quatre  monar^ 
ques  auront  abuse  de  ce  droit , et  muiti-  n.ciif  pour  un*' 

^ c*f»ayj©.'  qiiin. 

plie  les  ^ux-monnoyeursv  Ils  ont. lait. plus* 
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Dans  l’origine,  une  livre  en  monnoie 
pesoit  douze  onces  d’argent  ; et, , avec  ces 
douze  onces  , on  fabriquoit  vingt  pièces 
qu’on  nommoit  sous,  et  qui  en  Ploient 
chacune  la  vingtième  partie.  Ainsi  vingt 
sous  faisoient  une  livre  pesant. 

Or  nos  quatre  monarques  altérèrent  la 
monnoie  par  degrés.  Ils  vendirent,  comme 
vingtième  partie  de  douze  onces  d’argent , 
dessous  qui  n’en  élolent  q^je  la  vingt -cin- 
quième , la  trentième  , la  cinquantième  ; 
et  ils  finirent  par  en  fabriquer  qui  n’étoient 
pas  la  centième  partie  d'une  once.  Cepen- 
dant le  public,  qtii  avoit  d’abord  jugé  qne^ 
vingt  sous  font  une.  livre,  continuoit  par 
'habitude  de  juger  que  vingt  sous  font  une 
livre,  sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qu’il 
entendoit  par  sous  et  paf  livres.  On  eût  dit 
que  son  langage  lui  caclioit  les  fraudes  qu’on 
lui  fai^oit,  et  conspiroit  avec  le  souverain 
pour  le  tromper.  C’est  un  exemple  des  plus 
-frappans  de  l’abus  des  mots.  . 

Quand  il  fut  reconnu  qu’on  n’attachoit 
plus  d’idées  précisés  aux  dénominations 
/if/re  et  sou  , les  monarques  s’apperçu- 
ceut  que,  sans  altérer  les  mbnueies,  ils. 
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avoient  UQ  moyen  plus' simple  d’en  haus- 
ser ou  d’en  .baisser  la  valeur.  Ce  fut  de 
déclarer  que  ce  qui  valoit,  par  exemple  , 
six  livres,  en  vaudroit  huit  désormais  , ou 
n’en  vaudroit  plus  què  cinq.  Ainsi  les  piè- 
ces de  monnoie , qui  étoient  Jbns  le  com- 
merce, valoient,  avec  la  même  quantité 
d’argent , plus  ou  moins  suivant  qu’ils  ie 
jugoient  à propos* 

• * 
Cette  opération  est  si  absurde,  que,  si 

s 

c’él^it  une  supposition  de  ma  part,  on  di- 
roit  quelle  n’est  pas  vraisemblable.  Com- 
ment voulez- vous,  m’übjecteroit-on,  qu’il 
vienne  dans  Tesprit  du  souverain  de  per- 
suader au  public  que  six  est  huit  ou  n’est 
que  cinq  ? Quel  avantage  lelireroit-il  de 
cette  fraude  grossière  ? Ne  retoraberoit-elle 
par  sur  lui-même  ? et  ne  Iç  paiera-t-on  pas 
avec  la  même,  monnoie  avec  laquelle  il 
paie  ? Les  monarques  ont  .regardé  ces 
fraudes  comme  le  grand  art  des  finances. 

En  vérité  les  suppositions,  les  moins  vrav- 
semblables  que  j’ai  faites,  sont  plus  vrair 
semblables  que  bien  des  faits.  • 

Je  ne  m’arrêterai  pas  sur  tous  les  încon-  c.mwn 

f • . . ..  , frnutf*»  nJiirut 

veniens  qui  naissent  des  variations  dans  au  couiiurrce. 
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les  monnoies.  Tl  me  suffit  de  faire  voir 
combien  elles  nuisent  au  commerce. 

La  confiance  est  absolument  nécessaire 
dans  le  commerce  ; et , pour  l’établir  , il 
faut,  dans  les  échanges  de* valeur  pour 
valeur  4 uiiS- mesure  commune  qui  soit 
exacte  et  reconnue  pour  telle.  L’or  et*^ 
l’argent  avoient . cet  avantage  , lorsque 
l’empreinte  de  l’autorité  souveraine  en 
attestoit  le  titre  au  ^Tai , et  né  trompoit 
jamais. 

Mais , quabd  une  fois  le  monarque  eut 
altéré  les  monnoies,  on  ne  pouvoit  plus  les 
recevoir  avec  confiance,  parce  qu’on  ne 
savoit  plus  ce  qu’elles  valoient.  11  falloit 
ou  être  trompé,  ou  tromper  soi-méme. 
Ainsi  la  fraude  du  souverain  mettoit,  dans 
le  commerce , fraude  au  lieu  de  la  con- 
Bance;et  on  ne  pouvoit  plus  ni  acheter,  ni 
vendre,  à moins  qu’on  n’y  fût  forcé  par 
la  nécessité. 

* Quand  il  plut  au  monarque  de  hausser 

de  baisser  alternativement  la  valeur  des 
monnoies,  sans  en  avoir  changé  le  titre  ni 
le  poids.  Tahus  fut  plus  grand  encore  : on 
ne  savoit  pas  comment  se  servir  d’une 
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mesure  ^qui  , variant  * continuellement , 

n ëtüit  plus  une  mesure. 

Il  est  vrai  qu’on  auroit  pu  n’avoir  au- 
cun ëgard  à la  valeur  fictice  , qui  n’ëtoit 
que  dads  le  nom  donné  a la  piece  de 

monnoie  :on  auroit  pu  évaluer  1#  qnan- 
• ’ . • 
tité  d’argent  qu’el^î  contenoit , et  $ en  ser- 
vir d’après  cette  évaluation.  C.est  ce  que  le 
prince  ne  permetloit  pas.  11  vouloit  qu  un 
écii,qui  contenoit  une  once  d’argent,  lut 
pris  pour  cent  sous,  six  francs  ou  huit  li- 
vres, à son  cjiüix;et  il  le  vouloit,  parce 
que  autrement  il  n’eût  pas  retiré  de  sa 
fraude  le  profit  qu’il  trouvoit  à se  faire 
payer  quand  la  monnoie  éloit  basse;  et  à 
payer  lui  -même  quandvîâ  monnoie  ctoit 
liaute.  Mais  il  faut  observer  le.s  procédés 
. du  gouvernement,  pour  mieux  juger  du 
désordre  que  ces  variations  dévoient  pro- 
duire. . . ' 

Ordinairement  il  ne  faisoit  pas  ’tOitt-Ai 

p^o  U V miTtuK  « 

coup  descendre  les  inotinoles  à\i  têtme 
le  plus  bas , auquel  il  avoit  dessein  dé 
s’arrêter.  Il  les  y arnenoit  par  degrés.  Il 
donhoit  une  ord/mnance  pai'  laquelle  il 
, dé.claroitque,  pendant  vingt  mois,  les  cous v 
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par  exemple,  qui  valoient  cent  ^us,  per- 
droient  chaque  mois  un  pour  cent;  et  par- 
là  il  les  lëduisoit  par  degrés  à ne  valoir 
plus  que  quatre  livres. 

On  pouvoit  conjecturer  que  les  iRonnoies 
haussei#ient  après  avoir  baissé;  parce  que 
c'éloit , dans  cette  opération,  la  manière  de 
procéder  du  gouvernement  qui  croyoit  trou-  , 
ver  un  bénéfice  dans  ces  hausses  et  ces 
baisses  alternatives.  On  ne  savoit  donc  plus 
sur  quoi  compter.  Les  personnes  pruden- 
tes, qui  ne  vouloientpas  jot^rleur  argent 
au  ha>ard  de  le  perdre  , le  resserroient. 
Elles  attendoient  le  moment  d’en  faire 
usage  avec  moins  de  risques,  et  le  com- 
merce en  soufîroit. 

D’autres , moins  sages , voyant  que , dans 
le  commencement  des  diminutions,  on 
faisoit  yingt  livres  a\ec  quatre  écus,  et 
qu’à  la  fin  il  en  faudroit  cinq  pour  faire 
une  somme  pareille,  se  hâtèrent  de  met- 
tre leur  argent  sur  la  place.  Par  la  même 
raison,  ceux  qui  dévoient  se.  hâtèrent  de 
payer  leurs  dettes. 

On  trouvoit  donc  beaucoup  de  fadilité 
Remprunter.  Cette  facilité  trompa  des  mar^  ^ 
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chands  imprudens,  qui  crurent  devoi^- sai- 
sir cette . occasion  pour  former  quelques  ' 
nouvelles  entreprises.  Ils  .prirent  l*argent 
qu’on  leur  offroit,et  ils  achetèrent,  mais 
chèrement , soit  parce  que  la  concurrence 
de  l^urs  demandes  haussoit  les  prix , soit 
parce  ’ qu’ils  pajoient  avec  une  monnoie 
qui , d’un  jour  à 4’autre,  devôif  baisser  4® 
valeur. 

Cependant,  après  plusieurs  diminutions, 

le  roi  commença  lui-même  à resserrer  l’ar- 

» 

gent  dans  ses  cqlTres.  On  cessa  de  payer 
• à son  trésor.  La  méfiance  fut  donc  gêné-  . 
çale,  et  on  ne  vit  plus  d’argent  dans  la 
circulation.  Les  marchands,  quienavoient 
^ , emprunté,  n en  a voient  pas  pour  les  dé- 
penses nécessaires  et  journalières.  Alors  ^ 
forcés  de  vider  leurs  magasins,  et  de  ven- 
dre à cinquante  ou  soixante  pour  cent  de 
perte,  ils  voy oient  combien  ils  s’étoient 
trompés  dans  leurs  spéculations.  Le  plus, 
grand  nombre  fit  banqueroute.  ' 

Au  fort  de^cette  crise,  le  gouvernement  . 
hausse  tout-à-coup  l’écii  de  quatre  francs  « 
'à  cent  sous, et  il  ^'oit  avoir  gagné  vingt- 
cinq  pour  cent.  Mais  ce  gain  est  ficlice  , 
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et  lejdomiuage,  porté  au  peuple,  est  Véel 
Quand  je  dis  qu’il  haussa  l’écu,  je  ne 
parle  pas  assez* exactement.  Il  proscrivit 
celui  dont  il  avoit  baissé  la  valeur.  11  or- 
donna  de  le  porter  à sa  monnoie  où  il  ne 
fut  reçu  que  sur  le  pied  de  quatre  francs; 
et  il  fabriqua  un  nouvel  éc.ü  au  mênae  li- 
tca,  qu’jl  fit  valoir  cent  softs. 

Pa  rce  qu’il  portoit  les  droits  de  sa  mon- 
noie à vingt  pour  cent , il  crut  encore  trou- 
ver vingt  pour  cent  de  gain  dans  cétte 
opération.  Mais  les  faux-n^nno}  eurs  ache- 
/ lèrent  les  vieux  écus  quatre  livres  cinq^ 
quatre  livres  dix  ; et  ils  en  fabri(]uèrent 
de  nouveaux  qu’ils  vendoient,  comme  le 
roi , cent  sous.  Le  gouvernement  s’étoit 
donc  lourdement  trompé. 

soit  le  titre  et  le  poids 
ÏL7ttoui>oie.‘’“'  de  la  monnoie,  peu  importe.  Il  suffit  que 
l’empreinte  assure  de  la  quantité  d’argent 
que  chaque  pièce  contient;  et  que  le  prince, 
en.  abusant  • des  mots,  n’entreprenne  pas' 
de  m^tre  une  valeurfictice,  et  par-là  tou- 
• jours  variable,  à la  place  d’une  valeur 
léclle  qui  est  seule  periu^nente. 
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CHAPITRE  X. 


Atteintes  portées  au  commerce  : ex- 
ploitation des  mines,  * 

Dans  une  de  nos  monarchies , on  dëcou-  r onimini 

. * . • r . I J l'rhcMr*  ilr»  n i- 

vrit  des  mines  qui,  tort  aboudantes  en  or“j^* 


et  en  argent  , enrichirent  tout-à-coup  les 
, proprietaires,  les  entrepreneurs,  les  fon- 
deurs, les  ailineurs,  et  tous  Ceux  quLtra- 
vailloient«ces  métaux.  * ^ 

Quand  on  ne  s'enrichit  que  lentement  et 
• à force^  de  travail , on  peut  être  écoEfr)rae; 
mais  0»  dissipe  quand  l’argent  se  reproduit 
facileçient,  et  paraît  devoir  se  reproduire 
toujours  en  plus  grande  quantité.  Or  les  nfl- 
nes , abondantes  en  elles-mêmes,  ëtoient  plus 
abondantes  encore  dans  l’opinion  publique. 
Ceux  qu’elles  enrichissoient  se  hâtèrent 
dona  d’augmenter  leurs  dépenses;  et,  par- 
^ conséquent , ils  firent  part  de  leurs  richesses 
aux  artisans  auxquels  il^  donnoient  de 
l’ouvrage,  aux  marchands  chez  quUls 

w 


rucheiir« 


<1 


f 


414  LE  COMMERC'E 

» 

achetoient , et  aux  fermiers  dont  ils  coii- 
sommoient  les  productions. 

LcvS  artisans , les  marchands  et  les  ferr 
miers, devenus  plus  riclies,  dépensèrentaussi 
.plus  qu’ils  ne  laisoienl  auparavant  ; et , à 
meMire  que  les  consommations  croissoient 
parmi  les  citoyens  de  tout  ëlat,les  prix 
liaussoient  dans  tous  les  marcliës. 

Ce  renchérissement  metloit  mal  à Taise 
ceux  (jui  avoient  des  terres , dont  ils  ne  pou- 
voient  pas  encore  renouveler  les  baux  ; 
mais  ce  n’etoit  que  pour  un  temps.  Plus  fu-^ 
^ neste  aux  gens  à rentes  ou  à gages,  il  leur 
6'oit  pour  toujours  une  partie  de  leur  sub- 
.sistance,  et  il  en  forçolt  plusieurs  à sortir 
du  royaume.  La  population  ditninuoit 
donc. 

• Les  consommations  augmenteront  en- 
core , lorsque  les  baux  de  toutes  les  terres 
eurent  ëtë  renouvelés.  Alors  le  royaume 
parut  florissant.  Tout  le  monde  éldit  riphe. 
Le  propriétaire  d’une  terre  voyoit  son 

revenu  doublé.  Les  marchands. vidoient 

« 

promptement  leurs  magasins  : les  artisans* 
pou  voient  à peine  suffire  aux  ouvrages  qu’on 
demandoit  : les  fermiers  élevoient  plus 


■ J 
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de  bestiaux , defrichoient  plus  de.  terres , et 
les  cultivoient  avec  plus  d’industrie.» 

Dans  cet  iastanb de  prospérité,  on  disoît:  rfnch.«rî,. 

Les  mines  font  la  puissance  d’un  éfat.  C’est  geuï'*^  *’'*““* 
une  source  abondante , qui  fait,  pour  ainsi 
dire , déborder  les  autres  sources  de  riches- 
ses. Voyez  comrfte  elles  font  fleurir  les  arts, 
le  commerce,  l’agriculture.  Cette  vérité  ♦ 

n’étoit  que  momentanée , et  il  falloit  se  hâ- 
ter de  la  dire.  * 

En  effet , quand  une  plus  grande  quan-  n?  r«  ."’ii 
tité  d’argent  eut  encore  haussé  les  prix  , r«gticuiian. 
on  acheta  chez  l’étranger , où  tout  coûtoit 
moins,  ce  qu’on  achetoit  auparavant  dans 
^ , le  royaume.  Les  artisans,  cessèrent  peu-à- 
peu  de  travailler , les  marchands  cessèrent  ^ 
peu-à-peu  de  vendre,  et  les  fermiers  cessè- 
rent peu- à-peu  de  cultiver  des  productions 
qu’on  ne  leur  demandoit  plus.  Les  manu- 
factures, l’agriculture,  le  commercé,  tout 
tt>mba  ; et,  parmi  ceux  qui  vivoient  aupa- 
ra\«int  de  leur  travail,  les  uns  sortirent  du 
royaume , les  autres  y restèrent  pour  men- 
dier. 

Le  produit  des  nvînes  étoit  donc , en  der- 
nière analyse,  dépopulation  et  misère.  L’ai> 
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gent  qu’on  en  retiroit  franchissoit  Ips  p^o^ 
vinccs,  et  passoitchez  l’étranger  sans  laisser 
•de  traces. 

' Cependant  on  ne  se  lassoit  point  d’ex- 
ploiter les  mines,  et  l’argent  n’en  étoit  pas 
plus  commun.  On  en  manquoit  d’autant 
plus  , que  tout  renchéris^it.dans  les  mo- 
narchies voisines  où  les  marchandises  dou- 
blèrent et  triplèrent  de  prix,  parce  que 
l’argeyt  y avoit  doublé  et  triplé. 

Entin,  le  renchérissement  vint  au  point,’ 

*n-(  I Jli;  pir*  ^ . , , * , 

qu  011  fut  obligé  d abandonner  les  mines. 
Les  frais,  pour  en  tirer  l’of  et  l’argent, 
devinrent  si  grands  , qu’il  n’y  avoit  plus  de 
bénéhce  à les  exploiter.  On  en  chercha  de 
plus  abondantes  : on  n’en  trouva  pas. 

. Il  arrive  donc  un  teœs  où  l’exploitafioii 

•“  rcX|iI(.ili(Hon  . 1 r , 

y.  .ur  (] CS  m 11168  Hc  peut  plus  se  iaire  avec  bene- 
fie e.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  culture 
des  productions,  qui  . se  consomment  pour  se 
reproduire.  Par  l’abondance  avec  laquelle 
elles  se  renouvellent , elles  se  multiplient  à 
cliaque  fois , et  en  raison  de  la  quantité  né- 
cessaire à notre  consommation,  et  en  raison 
des  avances  faites  et  à faire;  en  sorte  (jue, 
quels  que  soient  les  frais,  le  produit  assure 


*.n-(  I Jli;  pi 
t ;ilu«  d I 
p!‘»rr  ici 
n.*. 


(ici  IlilUt'*. 


I 


J 


Digitized  by  Google 


i 


jrn^e- 
or  et 

n» 

Uu« 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  417 

toujours  un  bénéfice.  C’est  ime  source  ejui 
ne  tarit  point.  Plus  on  puise , plus  elle  croît. 

Tel  est  l’avanfage  de  l’exploitalion  des  ter- 
res sur  l’exploilalion  des  mines. 

Que  seroit  - il  arrivé  si  l’or  et  l’arcent 

• ,0  »i  l’or 

• • fussent  devenus  aussi  communs  que  le  Fer? 

Ces  métaux  auroient  cessé  d’être  la  mesure 
comr^une  des. valeurs,  et  il  n’eût  plus  élé 
possible  aux  propriétaires  de  recevoir  leurs 
revenus  dans  les  villes  <|u’ils  habitoient, 

-Forcés  à se  retirer  dans  leurs  terres,  et  ne 
-pouvant, pas  les  cultiver  toutes  par  eu:!^- 
• mêmes,  iis  en  auroient  abandonné  la  plus 
. grande  parties  des  colons  qu’elles  auroiêilt 
fait  subsister.  Plus  de  yilles,' ps-i*  conséquent 
■pius.de  grandes  fortunes.  Mais  aussi  .plus 
de  mendicité;  et,  à la  place  de  nos  inonai-^  • 
chies  où  la  raisèi’e  et  la  dépopulation  crois- 
sent continuellement , nous  verrions  une 
multitude  de  cités  agricoles  qui  se  peuple- 
roient  tous  les  j^urs  de  plus  en  plus.  Que 
nous  serions  Iveureux  si  nous  trouvions  des 
■niin classez  riches  pour  réridre  inutiles  tout 

t • I 

notre  or  et  tout  notre  argent  î 
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CHAPITRE  XI. 

Atteintes  portées  aucommerce  : em- 
prunts de  toutes  espèces  de  la  part 
du^  gouvernement,  t 

Cctfatiira  d'of»  Au  temps  de  nos  citës,  la  justice  s’admî- 

flcrtn  ch>iK>:  aa  * «il'*!  » 

peupla  nistroît  de  la  raamère  la  plus  simple,  c est- 
è-dire,avec  peu  de  lois  et  peu  de  magis- 
trats. Sous  la  monarchie , les  lois  se  multi- 
plièrent avec  les  tribunaux  , les  magistrats 
et  les  suppôts  de  toutes  espèces. 

De  toutes  les  causes  qui  concoururent 
0k  cet  abus,  il  n’en  est  qu’une  qui  entre 
dans  mon  plan  : c’est  la  création  d’une 
multitude  d’ollices;  création  dont  les  sou- 
verains se  firent  une  ressource. 

Il  faut,  dans  une  monarcliie,  que  les 
charges  de  magistrature  soieijt  vénales; 
.parce  que,'  si  elles  ne  l’étoient  pas,  l in- 
trigue les  vendroit  et  l’administration  de 
la  justice  seroit  un  brigandage.  ' 

Mais  .pour  les  vendre  lui-même , ]^|ppu- 
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Veraiii  ne  doit  paîî  mùltiplier  au-delà  du 
besoin  celles  qui  sont  utiles,  encore  mointf 
en  créer  d’inutiles.  Si  c’est  une  ressource 
pour  lui,  elle  n’est  que  momentane'e,  et 
il  reste  chargé  à perpétuité  d’une  dette. 
Cai’  un  office  qu’il  vend  est  proprement  un 
emprunt  .dont  il  paie  l’intérêt  sous  le  nom 
de  gages.  • . . 

Cependant,  lorsque  nos  quatre  monar- 
ques eurent  découvert  cette  ressource,  ils 
, en  abusèrent  au  point  ,que  les  magistrats- 
furent;  souvent  obligés  dé  financer  pour 
empêcher  que  les  tribunaux  ne  fussent  sur- 
chargés d’une  trop  grande  quanti  lé  de  mem-*. 
bres  inutiles.  Mais  cet  expédient,  au  lieu 
de  produire  l’effet  qu’ils  en  avaient  attendu , 
fut  pour  le  souverain  un  moyen  de  pliis 
de  faire  de  l’argent.  Ils  financèrent  donc, 
et,  quelque  temps  après*  on  créa  de  nou- 
veaux offices. , . . î ; ' 

La  noblesse  étoit  exempte  d’une  grande* 
partie  des  taxes.  Cette  exemption  absurde, 
qui  ne  peut  s’expliquer  chez  des  peuples 
originairement  agricoles,  tels  que  ceux  que 
je  suppose,  s’explique  naturellement  chez 
des  peuples  barbares  d’origine.  ' . 1 


\ 
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Comme  les  anciens  nobles  • e’^tolent 
exemptés  de  cobtribuer  , on  voulut  le  de- 
venir pour  partager  avec  eux  cette  préroga- 
tive; et  on  créa  des  offices,  uniquement 
pour  vendre  la  noblesse. 

. Alors  le  peuple  se  trouva  de  plus  en  plus 
, surchargé.  Non  seulement  il  porta , en  sur- 

croît de  charge , tout  le  faix  que  le  rotu- 
rier ennobli  ne  portoit  plus,  on  mit  encore 
sur  lui  denouveaux  impots  pour  payer  les 
gages  des  nouveaux  offices. 

On  se  seroit  lassé  de  voir  les  quatre  mo- 

Fmnrnnlt  faiU  i . * ' 1 

•U»  conoagn...  narques  employer  toujours  les-  même® 

pnviIêKice.  , * * 1 n A • 

VaTott.  moyens  pour,  faire  de  fargent.  Aussi  en 
avoient-ils  plusieurs  quils  alxihdonnoient 
tpur-à-tom’,  et  auxquels  ils  revenoient  de 
loin  à loin.  • 

Ils  trouvèrent  sur-tout  de  grandes  res- 
sources  dans ‘les  compagniés  ^privilégiées? 
Elles  avoient  du  crédit.  Ils  empi-unlèrent 
d’elles,  quelquéfois  à dix,  quinze  ',-  vingt 
pour  cent,-  des  sommes  qu'ellês  éinpriiu4 
loient  d’ordinaire  à cinq.  . ’ " 

Le  public  ne  jugea  pas  d’oliohl  que  cea 
ennprunls  seroient  une  nouvêl le  charge  pour 
lui.  Il  ne  voyoit  pas  <]ue' c’étbiL  lui  qui 
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confractoit  une  dette  lorscjne  le  soiiveraia 
empruntoit.  Cependant  on  alienoit  une 
partie  des  impôts  pour  pnyer  les  intérêts 
anx  compagnies;  et,  bientôt  après  , on 
mettoit  de  nouveaux  impôts  pour  égaler 
la  recette  à la  dépense. 

Ces  emprunts  éloient  pour  l’état  une  „ . , 

charge  perpétuelle;  charge  d’autant  plus  '*;;i 

1 ,»  Rvii*  muu- 

grande,  quune  partie  des  interets  passoil 
chaque  année,  chez  l’étranger  qui  avoit 
aussi  prêté.  Le  gouvernement  ne  renonça 
pas  à cette  ressource:  mais  il  s’en  fît  une 
autre  dans  des  emprupts  à rentes  viagères  ; 
et,  pour  tenter  la  cupidité, il  imagina  les  • 
tontines.  Il  s’applaudissait  de  contracter  des 
dettes  qui  s’éteignoient  d’elles-mcmes  , et 
d’avoir  trouvé  le  secret  de  prendre  l’argent 
des  citoyens  sans  faire  violence  à pei-soiîne^ 

Cette  rcs.source  mettoit,  comme  toutes 
les  autres,  dans  la  nécessité  de  multiplier 
les  impôts , afin  d’égaler  la  recette  à là  dé- 
pense ; et'  il  falloit  mettre  de  gros  impôts , 
parce  (jue  les  dettes  étoîent  grandes.  11  est 
vrai  que  les  dettes  s’éteignoient  ; * mais  les 
impôts  subsistoient , et  on. les  accumuloit 
parce  qu’on  créoit  continuellement  des 
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rentrs  viagères  ou  cies  fontincs.  Cett®  opé- 
ration , qui  n’avoit  point  de  ferme,  rera- 
plissoit  les  villes  dexgens  oisifs  et  inutiles, 
(jui  subsistoient  néanmoins  aux  dépens  de 
Téfat.  * 

« 

TTrnnoîç  T.es  compaguies,  en  empruntant  pour 
flu'oiie  p,oJu)<.  prôier  au  roi,  avoient  répandu  dans  le  pu- 
> blic  une  quantité  étonnante  de  billets  paya- 

bles au  porteur  , et  portant  intérêt  à cinq 
pour  cent  Tl  y en  î^voit  de  cinquante 
onces  d’argent  , de  cent , de  mille,  afin  de 
' faciliter  à tout  le  monde  Je  moyen  de 
prêter. 

Cette  monnoie  de  papier  parut  mettre 
un  grand  mouvement  dans  la  circulation  , 
et  ou  se  crut  plus  ricl^e.  Avec  des  terres  , 
disoit  - on  , on  a toujours  des  réparations  à 
faire  : une  mauvaise  récolte  vous  enlève 
une  partie  de  vos  revenus,  et  on  a souvent 
bien  de  la  peine  à'être  payé  de  ses  fermiers. 
D'ailleurs , si  le  cas  arrive  d’une  dépense 
. extraordinaire,  on  ne  la  peut  pas  prendre 
sur  ses  fonds  , et  ou  trouve  dilHcilement  à 
çnipruntei'.  Mais,  avec  un  porte-fenille  , 
on  a des  rentes  bien  payées  à l’échéance  ; et, 
c.mmeau  besoin  on  vend  quelques  billets , 

• ■ 
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on  p^ut  toujours  faire  face  aux  accideii.  - 
On  conçoit  combien  cette  nouvelle  façon 

J > 

de  penser  portgit  coup  à Tagricullure.  Les 
terres  baissèrent  de  prix.  On  ne  rcparoit 
pas  les  pertes  faites  en  bestiaux  : on  laissoit  * 
tomber  les  fermes  en  ruines  : on  vexoit 
les  fermiers  pour  être  payë , et  on  achetoit 
des  billets.  Il  falloit  avoir  une  grande  sura- 
bondance d’argent  pour  imaginer  de  faire 
l’acquisition  d’une  terre  ; et , quand  on 
l’avoit  faite,  on  songeoit  aux  moyens  d’en 
tirer  beaucoup  sans  y rien  mettre. 

Cependant  les  dettes  de  l’état  croissoient , 
et  les  compagnies  , que  le  gouvernement 
payoit  mal , ne  pouvoient  plus  tenir  leurs 
engagemens.  Alors  le  gouvernement  se  mît 
en  leur  place^  et  déclara  qu’il  paieroitpour 
elles  , c’est-à-dire , qu’il  réduisit  l’intérêt 
des  papiers  publics  de  cinq  à quatre  pour 
cent , à trois , à deux , enfin  à rien.  Alors 
la  ruine  d’une  multitude  de  particuliers  , 
auparavant  riches , entraîna  celle  d’une 
multitude  de  commerçau®.  On  ne  vit  plus 
que  banqueroute  sur  banîjueroute  ; et  on 
apprit  qu’il  n’en  est  pas  des  papiers  , qui 

u’ont  qu’une  valeur  fictif  , comme  de  l’or 

% 
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et  de  l’argent  qui  ont  une  valeur  rwlle. 

On  auroit  au  moins  dû  l’a p p rendre, Al aig 
la  ricliesse  en  papier  étoit  si  commode  , 
«j^u’on  ne  cherclioit  qu’à  se  faire  illusion  ' ‘ 
et  , ajH'ès  quelque  temps  , on  les  recevoit 
encore  avec  confiance.  Il  scmbloit  qu’on  ne 
sût  que  faire  de  sf)ii  argent. 

Nous  avons  vu  coniinent  un  banquier 
fait  valoir,  pour  son  compte,  des  fonds 
.que  plusieurs  ncgocians  lui  ont  confiés.  Or 
supposons  que  des  banquiers,  riches  en 
argent  et  sur-tout  en  créflit , s’associent  et 
Ibrnient  ensemble  un  fonds  pour  le  faire 
valoir  à leur  profit  commun.  Cette  associa- 
lion  est  une  compagnie  qui  donnera  , à 
chacun  de  ses  merahres , nné  reconnois- 
.sance  par  écrit  de  la  somme  que  chacun 
d'eux  a fournie.  Cet  écrit  ou  billet  se  nom- 
mera action  , parce  qu’il  donne  , sur  les 
fonds  de  la  banque, un  litre  qu’on  nonime 
action, en  termes  de  jurisprudence. 

Je  suppose  que  le  fonds  de  celte  banque' 
monte  à cent  mille,  onces  d’argent,  et  (jue  , 
pour  en  faciliter  la  circulation  ,on  a divisé 
ce  fonds  en  mille  actions  de  cent  onces 
chacune. 
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Ces  actions  rapporteront  cinq  , six  pour 
cent,  tantôt  plus  , tantôt  moins  , suivant 
le  b^ne'fîce  que  fera  la  banque.  Plus  elle» 
rapporteront,  plus  elles  s’accréditeront;  et 
il  y en  aura  bientôt  plusieurs  milliers  dans 
le  public. 

Tout  propriétaire  d’action  a une  créance 
sur  la  banque  , et  il  y trouve  plusieurs 
avantages.  Le  premier  est  une  sûreté  pour 
sou  argent  qu’il  crainclroit  de  garder  chez 
lui.  Le  second  est  l’intérêt  qu’il  en  reti- 
rera, ^intérêt  qui  peut  croître  d’un  jour  à 
l’aufre.  Le  troisième  est  de  pouvoir  placer 
en  petites  parties  , et  pour  le  temps  qu’il 
veut,  tout  l’argent  dont,  pour  le  moment, 
il  ne  feroit  aucun  usage.  Le  quatrième  est 
la  commodité  de  pouvoir  payer  de  grosses 
sommes  par  le  simple  transport  de  ses 
créances.  Le  dernier  enfin  est  de  caclief 
son  bien  dans  un  porte-feuille,  et  de  n’en 
laisser  paroîire  que  ce  qu’il  veut  qu’on  eu 
voie.  Ces  avantages,  que  chacun  évaluoit 
* .Suivant  son  caprice,  pou  voient  faire  monter 
les  actions  do  cent  onces,  qu’elles  valoient 

dans  le  principe,  à cent  dix  , cent  vingt , 

« , 

cent  trente,  etc.  • ■ ‘ 
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La  banque,  (juiavoulurépondreàrem- 
pressement  du  public,  a vendu  des  actions* 
je  suppose,  pour  un  million  d’onces  d’argent* 
Or  elle  n’a  pas  besoin  d’avoir  ce  million, 
en  caisse-,  parce  que  , tant  qu’elle  sera 
accrëdilëe  ^ elle  est  bien  aj=.‘-urëe  que  les 
actionnaires  ne  viendront  pas  tous  à-la-fois 
' demander  leurs  fonds.  Il  lui  suffira  d’en 
garder  assez  pour  payer  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  d’avoir  besoin  d’argent  comp- 
tant; et  ce  sera,  par  exemple,  cent  mille 
onces , plus  ou  moins , suivant  les  circons- 
tances. 

CA»r;»T><*nJ  îf*  Ces  actions  , comme  tout  autre  effet 

• rr-ciit  b-u  scot  . 1 t ! 

«I  commerçable,  gagneront  ou  perdront  sui- 

vant, l’empressement  avec  lequel  on  les 
recherchera.  Si  ^leaucoup  de  personnes  en 
veulent  achebr,  et  que  peu  en  veuillent 
vendre  , elles  hausseront  de  prix  î elles 
baisseront  au  contraire,  si  beaucoup  en 
veulent  vendre,  et  que  peu  en  veuillent 
acheter.  Quelquefois  un  bruit  vrai  ou  faux 
' qui  fera  faire  une  perte  a la  banque,  ré- 

pandra l’alarme,  et  tout  le  monde  voudra 
vendre  : d’autres  fois  un  bruit , également 
vrai  ou  faux,  ramènera  la  confiance,  et 
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tout  le  nioïide  voudra  acheter.  Dâut  ces 
alternatives,  l’agiotage  deviendra  la  profes- 
sion de  bien  des  personnes  cjuine  seiont 
occupées  qu’à  répandre  tour-à-tour  la  con- 
fiance et  l’alarme.  La  banque  elle-meme, 
lorsqu’elle  sera  sûre  de  pouvoir  rétablir  son 
crédit , le  fera  tomber  par  intervalles, afin 
de  faire  elle-même  l’agiotage  de  ses  ac- 
tions. Elle  les  achètera,  lorsqu  elle  les  aurn 
fait  tomber:  elle  les  revendra  lorsqu  elle 
les  aura  fait  remonter. 

Le  gouvernement  pouvoit  emprunter  de  «'«‘on  ^ 
cette  banque  , et  il  emprunta  à gros  in- 
térêts. Mais  il  en  tira  un  autre  parti.  Il 
avoit  des  papiers  qui  perdoient  beaucoup  : 
les  billets  des  trailans  étoient  sur- tout  pro- 
digieusement tombés  dans  toutes  les  pla- 
ces de  commerce.  Il  engagea  les  directeurs 
de  la  banque  à fabriquer  des  actions  dont 
ils  n’avoient  pas  reçu  la  valeur  ; et , avec 
ces  actions  , il  fit  acheter  des  billets  des 
traitans.  Aussitôt  ces  billets  haussent  de 
prix.  On  y court  : ils  haussent  davantage. 

Les  bruits  qu’on  'sème  entretiennent  l’i- 
vresse du  public  ; et  on  se  hâte  d’autant 
plus  d’en  acheter,  qu’on  croit  qu’ils  doi-  * 
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vent  toujours  hausser.  I.orsque,  par  ce  ma- 
nège, on  les  eut  fait  rcmontel*  au-dessus 
du  pair  , les  directeurs  de  la  banque  en 
revendirent  pour  fetirer  les  actions  ex-» 
fraord inaires  qu’ils  avoient  fabriquées  , et 
ils  les  retirèrent  avec  profit.  C’est  ainsi 
qu’on  faisoit  valoir  alternativement  les  pa- 
piers de  la  banque  et  les  papiei's  des  Iraî- 
tans;  tantôt  ceux-ci  ètoient  bons  , tantôt 
ceux-là  , et  le  public  ne  vojoit  pas  que 
tous  étoient  mauvais. 

II  ne  manquoit  plus  au  gouvernement 
que  de  faire  la  banque  lui-mcme  , et  il  la 
fit.  Lorsqu’il  eut  emprunté  d’elle  au  point 
qu’il  ne  pouvoit  plus  payer,  il  prit  la  place 
des  banquiers.  Alors  il  fabriqua  des  ac- 
tions , et  il  en  fabriqua  d’autant  plus,  qu’iî 
crut  que  le  papier'  devoit  désormais  lui  te- 
nir lieu  d’argent. 

Les  actions,  trop ‘multipliées  , baissent 
de  prix  d’un  jour  à l’autre.  Bientôt  on  n’en 
achète  plus,  et  les  actionnaires  redemaii- 
(îent  leurs  fonds.  Il  fallut  donc  user  d’a- 
dresse. On  lit  un  grand  élalage  d’or  et 
d’argent.  Cependant  oa  pajoit  lentement? 
sous  prétexte  qifoii  ne  pouvoit  pas  payer 
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tout  le  monde  à-la-fois;  et  des  gens  aüidc's 
venoient  recevoir  publiquement  de  grosses 
sommes  qu  ils  reportoient  en  secret  dans 
la  banque.  Mais  , si  de  pareils  artifices 
pouvoient  se  répéter,  ils  ne  pouvoient  pas 
toujours  réussir. La  chûte  de  la  banque 
produisit  enfin  un  bouleversement  géné- 
ral. 
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CHAPITRE  XII. 

Atteintes  portées  au  commerce  .po- 
lice sur  ï exportation  et  l’impor- 
tation des  grains. 

C 

qu’on  O N ciitend  police  des  grains  ^ les  re- 

rÆr""  glemens  que  fait  le  gouvernement  lorsqu’il 
veut  lui-même  diriger  le  commerce  des 
grains.  Pour  juger  des  effets  de  cette  po- 
lice, je  suppose  que,  de  tout  temps,  ce 
commerce  s joui,  dsiis  nos  quatre  monar. 
chies , d’une  liberté  pleine  et  entière  ; et 
qu’en  conséquence , les  marchands  s’ étant 
multipliés  en  raison  du  besoin,  la  circula- 
tion s’en  faisoit  sans  obstacles , et  les  met-* 
toit  par-tout  à leur  vrai  prix. 

Prohibition  Les  choses  en  étoient  là,  lorsque,  dans 
«’LportJr.  |2ne  de  nos  monarchies,  on  demanda  le- 
quel pouvoit  être  le  plus  avantageux  de  per- 
mettre l’exportation  et  l’importation  des 
grains, -OU  de  les  défendre  1 une  et  1 autre; 
et  bientôt  on  se  décida  pour  la  prohibitiop. 
Ce  n’est  pas  quon  eût  remarqué  des  in- 
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ronvéniens  dans  la  liberté.  Mais  si,  pour 

l’ordinaire , ceux  qui  gouvernent  laissent 

aller  les  choses  comme  elles  alloient  avant 

, * 

eux,  il  arrive  aussi  quelquefois  qu’ils  in- 
novent pour  le  plaisir  d’innover.  Ils  veulent  ^ 
que  leur  ministère  fasse  époque.  Alors  ils 
changent,  sous  prétexte  de  corriger , et  le 
désordre  commence: 

Nos  terres,  disoient-ils  produisent , an- 
nées communes , autant  que  nous  consom- 
mons. Nos  blés,  par  conséquent,  tomberont 
;à  vil  prix  si  on  nous  en  apporte  plus  qu’il 
ne.  nous  en  faut;  et  nous  en  manquerons  sî 
nous  exportons  une  partie  de  ceux  qui  noua 
-sont  nécessah-es.  Cet  inconvénient  n’est  pas 
encore  arrivé  ; mais  il  est  possible  ; et  il  est 
sage  de  le  prévenir.  Tel  fut  le  fondement 
des  prohibitions.  , 

Il  n’est  pas  vrai  que  cet  inconvénient 
soit  possible.  On  en  ■ sera  convaincu  si  ' on 
^ se  rappelle  comment  une  circulation  libre 
met  nécessairement  les  blés  au  niveau  par- 
tout. On  n’en  importe  pas  plus  qu’il  n’en 
faut,  parce  que  ce  plus  ne  se  vendroit  pas, 
ou  se  vendroit  à perte;  et  on  n’exporte  pas 
ceux  qui  sont  nécessaires  ^ parce  qu’il  n’y 


I 


43i  le  commerc^e 
auroit  pas  de  be'nélice  à les  vendre  ailleurs, 
i Ces  prohibitions  portoient  doncjsupde  faus- 

/ ‘ ses  suppositions  : voyons  quelles  en  furent 

. les  suites. 

^ rfr...<irce.ta  Dans  une  première  année  de  surabon- 

p,«u,L»uou.  baissa  : dans  une 

^ seconde , il  baissa  plus  encore  : il  devint 

/ vil  dans  une  troisième.  Le  peuple  applau- 

dissoit  au  gouvernement  qui  lui  faisoit 
avoir  le  pain  à si  bon  marché.  IVIais  cette 
surabondance  fut  une  calamité  pour  l«s 
• cultivateurs;  et  elle  eût  été  une  richesse 
pour* eux,  si  on  eut  pu  vendre  a l étran- 
ger.. C’est  ainsi  que  les  grâces  du  ciel  se 
changent  en  lléaux  par  la  prétendue  sa^ 
gesse  des  hommes. 

_ Le  peuple  travailloit.  peu.  Il  subsistât 
sans  avoir  besoin  ' de  beaucoup  travailkr. 
Souvent  il  ne'pensoit  pas* a -demander  de 
â’ouvrage , et  les  cultivateurs pour  la  plu- 
^ *pai't,‘  œ*  peuplent  pas  a lui  en  donner.  Les 

ouvriers,  auparavant  laborieux, se  faisoient 
^ne  habitude- de  là  fainéantise;'^  ils  exi- 
geoiént'de  plus  forts  salaires  , ’brsque  les 
'•  * cultivateurs  ]^>ouvüicût  à peine  en  payer  de 

füibles.:,  ■“  I 
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La  culture  tomba  : il  y eut  moins  de 
terres  ensemencées  ; et  il  survint  des  années 
de  disette.  Le  prix  du  blé  fut  exces.*;îf. 

Le  peuple  alors  demanda  de  l’ouvrage. 

Forcés  par  la  concurrence,  les  ouvriers, 
dàns  tous  les  genres,  offrireut  de  travailler 
au  rabais.  Ils  ne  gagnoient  donc  que  de  foi- 
bles  salaires,  et  cependant  le  pain  étoit  cher. 

Voilà  l’efiet  des*  rcgleraens  qui  défen- 
doient  l’exportation  et  l’imporlalion.  Il  ne 
fut  plus  possible,  ni  aux  blés,  ni  aux  salcfires, 
de  se  mettre  à leur  vrai  prix;  et  il  n’y  eut 
que  misère,  taalôt  chez  les  cultivateurs, 
tantôt  chez  le  peuple. 

On  dira  qu’il  n’y  avoit  qu’à  permettre 
l’importation.  C’est  aussi  ce  qu’on  disoit 
dans  les  autres  monarchies  qui  sentoient 
tout  l’avantage  qu’elles  en  pouv  aient  ret  irer. 

Elles  offrirent  des  blés,  et  on  les  accepta» 

Mais,  si  le  besoin  du  moment  eut  plus  de 
force  que  les  réglemens , il  ne  les  fit  pas  ré- 
voquer. Le  gouvernement  s’obstina*  dans 
ses  maximes. 

C’est  fort  bien  fait,  disbit  le  gouverne- 
ment, dans  une  monarchie,  de  défendre  /V 

* ' miision  diia* 

- lexportatioD , parce  qu’il  ne  faut  pas  s’ex- 
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poser  à manquer.  Mais  on  ne  doit  jamais 
deTendreriniporlalion,  qui  peut  suppléer 
à ce  (|ui  manque  dans  une  année  de  disette. 
En  conséciucncc,  an  dcTendil  TexporlaLion, 
fàt  011  permit  T importation. 

Mais,  dès  (juil  ne  fut  plus  permis  d’ex- 
porter, le  cultivateur  vendit  en  moindre 
quantité  et  à plus  bas  prix.  Moins  riche , 
il  fut  moins  en  état  dé  cultiver,  et  il  cul- 
tiva moins.  La  récolte  fut  donc,  d année 
en  année,  toujours  moins  abondante  ; et 
l’exportation , qu’on  avoit  défendue  pour  ne 
pas  s’exposer  à manquer,  ]n-oduisitun  effet 
contraire  : on  manqua.  Four  surcroît  de 
malheur,  rimporlalioii  ne  suppléa  à rien. 

Il  faut  retiiarquer  que,  lorsque  je  disque 
l’exportation  él.oit  défendue,  cest  qu’on 
avoit. mis  de  forts  droits  sur  la  sortie  des 
grains;  et  lorsque  je  dis  que  l’importation 
ctoit  permise,  c’est  qu’on  n avoit  mis  au- 
cun droit  sur  l’enlrce. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  marchands 
avoient  plusieurs  risques  à courir. 

Si  un  grand  nombre  de  concurrens  ap- 
portoient  en  même  temps  une  grande  quan- 
tité de  grains,  ils  en  faisoient  baisser  le 
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prix;  et  ilpouvoit  arriver  que  la  plupart  ne 
trouvassent  plus  dans  la  vente  un  bénéfice 
suffisant.  Ils  faisoient  une  perte , s’ils  les  ven- 
doient  au  prix  bas  ou  ilsetoient  tombés j et, 
s’ils  vouloient  les  remporter , ils  en  faisoient 


une  autie , parce  qu  ils  avoient  à paver  les  » 
droits  de  sortie.  Souvent  même  ils  étoient 
forcés,  par  le  peuple  ou  par  le  gouver- 
nement, à livrer  leurs  blés  au  prix  auquel 
on  les  taxoit.  On  conçoit  donc  que’,  puisque 
le  pays  qui  leur  étoit  ouvert  pour  l’entrée, 
leur  étoit  fermé  pour  la  sortie,  ils  ne  dé- 
voient pas  apporter  des  blés,  au  risque  d’é-  ' 
tre  forcés  de  les  vendre  à perte;  et  que, 
par  conséquent,  la  permission  d’importer 
ne  suppléoit  à rien.  Concluons  que  l’im- 
portation , quelque  libre  qu’elle  paroisse, 
est  sans  effet,  toutes  les  fois  qu’on  ne  per- 
met pa5  d’exporter. 

r qn’il  faut  dé- 

fendre,  chsoit-on,  dans  une  troisième  mo- 
narcJiie.  Plus  on  exportera,  plus  nos  blés 
auront  de  prix:  plus  ils  auront  de  prix,  plus 
il  y aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur- 
plus  il  y aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur 
plus  il  cultivera;  et  plus  il  cultivera,  plus’ 
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Fagriculture  sera  florissante.  Il  faut  donc 
encourager  Texportation  : il  faut  même  ac- 
corder une  gratification  aux  exportateurs. 
Mais  il  ne  faut  pas  permetre  rirnportation, 
parce  qu’elle  feroit  tomber  nos  blés  à vil  prix. 

Xrreti  de ‘c«  On  ne  peut  disconvenir  que,  dans  cette' 
monarchie , on  ne  raisonnât  mieux  que  dans 
les  deux  autres.  L’exportatiqn  produisit 
l’abondance,  comme  on  l’a  voit  prévu. 

Mais  la  gratification  étoit  de  trop  : car 
l’exportation  porte  sa  gratification  avec 
elle,  puisqu’on  exporte  toutes  les  fois  qu’on 
. trouve  plus  d’avantages  à vendre  au-dehors 
qu’au-declans.  Cette  gratification  d’ailleurs 
avoit  l’inconvénient  d’empêcher  les  blés  de 
monter  à leur  vrai  prix  ; parce  que  les  mar- 
chands nationaux  , qui  l’avoient  reçue, 
pou  voient  vendre  à un  .prix  plus  bas  que 
les  marchands  étrangers. 

Il  y avoit  plus  d’inconvéniens  encore 
dans  la  défense  d’importer.  Cette  défense  ■ 
n’étoit  pas  absolue.:  elle  consistoit  dans  des 
droits  d’entrée  plus  forts  ou  plus  foibles. 

Ils  étoient  plus  forts  lorsque  les  blés 
étoient  à bas  prix , parce  qu’on  jugeoit  que 
l’importation,  si  elle  avoit  été  permise,  les 
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auroit  fait  baisser  de  plus  en  plus.  C’étoit 

* *1 

une  erreur  : car  les  marchands  ne  portent 
pas  leurs /blés  dans  les,  marchés  où  il  les 
vendroient  moins  avantageusement. 

Ces  droits  ëtoient  plus  foibles  , lorsque, 
dans  la  monarchie,  les  blés  étoient  à trop 
haut  prix.  C'est  qu'alors  on  avôit  besoin  de 
les  faire  baisser  ; et , comme  l'importation 
pouvoît  produire  cet  effet , on  jugeoit  avec 
raison  qu'il  la  falloit  favoriser. 

Il  y avoit  plusieurs  années  que  cette  mo- 
narchie jouissoit  de  l'abondance  qu'elle  de- 
voit  à l'exportation , lorsqu’une  mauvaise 
récolte , aj ant  amené  la  disette , on  diminua 
' les  droits  d'entiée  sur  les  grains  : on  les 
xetiancha  meme  tout-à-fak.  • • • 

Mais  les  marchands  étrangers , qui , de- 
puis long-temps  , n'étpient  point  dans  l'u- 
sage de  concourir  , dans  les  marchés  de  cette, 
monarchie , ne  pou  voient  pas  prendre , sur- 
le-champ  , toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  y porter  suffisamment  de  blé.  La  plû- 
.part  n’avoient  à cet  effet  ni  voituriers , ni 
commissionnaires , ni  correspobdans.  Il  en 
ariira  donc  trop  peu,  et  la  cherté  ^maiar 
tinL  ’ ' . 
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Alors  le  gouvernement  défendit  Tcxpor- 
’tation.  Précaution  inutile.  Pouvoit-il  sup- 
poser que  les  marchands,  nationaux  porte- 
roient  chez  l’étranger  dès  grains  qu’ils  ven-* 
doienl  dans  le  pays  avec  plus  de  bénéfice  ? 

Pour  avoir  défendu  l’importation  , cette 
monarcliie  s’ôtoit  donc  toute  ressource  dans 
.une  disette  , et  elle  se  mettoit  a la  merci 
des  monopoleurs. 

Or,  lorsque  les  monopoleurs  se  sont  saisis 
du  commerce,  le  prix  du  blé  ne  peut  plus 
être  permanent.  Tour-à-tour  il  hausse  et 
baisse  tout-à-coup  et  comme  par  secousses; 
cher  ou-  bon  marché  , suivant  les  Briirts 
qu’il  en  arrive , ou  qu’il  n’en  arrive  pas. 

Pendant  ces  variations,  le  gouvernement 
ne  savoit  quel  parti  prendre.  D’un  jour  a 
l’autre , il  augmentait  les  droits  sur  l’entrée 
des  blés  : d’un  jour  à l’autre  , il  les  dimi-r 

nuoit.  . • 

--  Les  marchands  étrangers  ne  savoîerit 
donc  non  plus  sur  quoi  compter.  Si,  lors- 
que les  droits  ‘ d’entrée  étoient  faibles , ils 
ae  préparoient  à faire  des  envois'.^  dans  l’es- 
pérance du  bénéfice  que  le  haut  prix  pa- 
xoissoit  letu*  promettre  ; souvent , loi^sque 
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leurs  blés  arrivoient , les  droits  d’eutrce 
avoient  haussé,  parce  que  les  grains  avoieut 
baissé  de  prix;  et  ils  se  trouvoient  avoir 
fait,  à pure  perte,  beaucoup  de  frais  pour 
apporter  leurs  blés  et  pour  les  remporter. 
On  peut  Juger  qu’ils  se  dégüûtoient  de  com- 
mercer avec  cette  monarchie  ,.et  ijue  , par 
conséquent,  lorsqu’elle  étoit  dans  la  di- 
sette, iis  Fy  laissoient.  , 

Il  n’y  avoit  donc  que  des  abus  dans  ces 
trois  monarchies.  Dans  la  quatrième  , on 
jugea  qu’il  ne  falloit  point  de  prohibition, 
ni  de  défense  permanente,  soit  d’exporter, 
soit  d’importer;  mais  qu’il  falloit tour-à- 
tour  permettre  et  défendre  . l’exportation  et 
■ l’importation , suivant  les  circonslauces.  Ce 
parti  parut  le  plus  sage,  et  cependanüil 
l’étoit  moins.  Il  ayoit  tous  les  inconvénichs 
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dont  nous  venons  de  parler  , et  de  plus 
. grands  ipncore* 

Il  avoit,  dis-je,  tous  ces  inconvéniens  , crû*- 
lorsqu’il  défendoit  l’exportation  ou  l’impor- 
talien  : il  en  avoit  de  plus  grands  , parce 
qu’il  mettoit  dans  le  commerce  une’incer- 
titude  qui  suspendoit  continuellement  la 
circulation  des  grains.  ; ’ 
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Puisque  V dans  cetle  monarchie^  la  po* 
lice  varioit  suivant  les  circonstances'  qui 
ne  cessent  point  de  varier , les  prohibitions 
et  les  permissions  ne  pouvoient  être  que 
passagères.  On  permettoit  d’expoi’ter  avec 
la  clause , Jusqu^à  ce  qu^il en  soit  ordonné 
autrement, f lorsque  les  blés  baissoieht  dç 
prix  ; et , lorsqu’ils  haussoient , on  permettoit 
d’importer  , toujours  avec  la  clause,  Jw5- 
qu^ à ce  qu  il  en  soit  ordonné  autrement. 
Celle  clause  étoit  nécessaire,  puistjue  les 
circonstances  pouvoient  varier  d’un  jour  à 
l’aulre  ; et  elles  dévoient  varier , sans  qu’il 
fût  possible  au  gouvernement  d’en  prévoir 
"les  variations,  parqe  qu’il  dépendoit  des 
.'monopoleurs' de  faire  baisser  le  prix  des 
■grains  lorsqu’ils  vouloient  importer,  et  de 
-le  faire  hausser  lorsqu’ils  vouloient  ex- 
porter. ^ . 

Mais  quand  l’exportation  étoj^ permise 
pour  un  temps  incertain,  on  ne  savoit  pas, 
dans  l’intérieur , de  la  monarchie  ,•  si  on 
• pourroit  exporter  avant  que  la  permission 
eût  été  révoquée.  Pai’ conséquent  il  y avoit 
des  risques  à prendre  des  mesures  pour  ex- 
porter ; et  ceux  qui  ne  vouloient  pas  les 

• » 
i 


Digitized  by  Google 


^ • 


‘ » 

* 

ET  LE  GOüVBnNBMKîf  T.  44l 

courir  ne  voyoient  dans  la  permission  que  j 

l’équivalent  d’une  prohibition.  les  provin- 
ces îbtéi’îeures  ne  profi (oient  donc  pas  des 
débouchés  qu’on  paroissoit  leur ‘fermer 
presque  aussitôt  qu’on  lès  leur  avoit  ouverts. 

Sur  lès  frontières , les  marchands  , qui 
prévoyaient  une  nouvelle  prohihilion,  se 
hâtoieot  de  faire  passer  leurs  blés  chez  l’é- 
tranger. Ils  établissoient  leurs  magasins  au 
dehors,  afin  de  les  soustraire  à la  police. 

Alors  les  blés  hau^soient  subitement  de 
prix,  parce  que  l’exportation  se  faisoit  coup 
sur  coup  et  en  grande  quantité. 

La  permission  d’exporter,  favorable  aux  j 

marchands  seuls,  arrivoit  trop  tard  pour  * 

le  laboureur.  Forcé  de  payer  le  bail,  l’im- 
pôt, le  salaire  des  Journaliers,  il  avoit  vendu 
ses  blés  lorsqu’ils  étoient  ’à  bas  prix  ; ou , 
s’il  ne  les  avoit  pas  vendus,  elle  arrivoit 
encore  trop  tard , parce  que  la  saison  pro- 
pre aux  travaux  de  la  culture  étoit  déjà 
passée.  Dans  un  cas,  il  avoit  perdu  sur  la 
vente  de  ses  grains  : dans  l’autre , il  ne 
pouvoit  pas  employer  son  bénéfice  à s’asr 
surer  une  abondante  récolte  pour  l’année  ' 


suivante. 
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Enfin  ces  permissions  passagères  étoient 
d’autant  plus  préjudiciables,  que,  dans  la 
crainte  d’une  prohibition,  le  cultivateur  se 
pressoit  de  vendre;  et,  par  conséquent,  il 
vendoit  mal , ou  à trop  bas  prix. 

• Cependant  tout  le  blé  surabondantavoit 
été  exporté,  lorsqu’on  fit  une  récolte  qui 
• ne  suffisoit  pas  à la  consommation.  Alors 
le  gouvernement  défendit  l’exportation,  et 
il  permit  l’importation , toujours  avec  la 
clause  qui  en  rendoit  la  duree  incertaine. 
Aussitôt  les  marchands  nationaux,  qui  se 
félicitoient  d’avoir  fait  passer'  leurs  blés 
chez  l’étrartger , se  hâtent  de4es  faire  re- 
venir à diverses  reprises,  mais  à chaque  fois 
en  petite  quantité;  et  on  rachète  d’eux  fort 
cher  ce  qu’on  leur  avoit  vendu  bon  marché. 

La  cherté  dura.  Ils  la  maintenoient , 
parce  qu’ils  étoient  seuls  vendeurs.  L’é- 
tranger ne  vint  point,  soit  que,  n’ayant  pas 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesui’es  pour 
faire  des  envois,  il  craignît  de  n’arriver 
qu’après  que  l’importation  auroit  été  pro- 
hibée, soit  qu’il  appréhendât  d’étre  forcé, 
^par  quelque  coup  d’autorité,  à laisser  ses 
blés  à bas  prix^ 
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Voilà  les  effets  des  permissions  passa- 
gères. On  n’a  point  de  règles  ni  pour  les 
accorder , ni  pour  les  révoquer.  Tons  les 
droits  sur  l’entrée  ou  sur  la  sortie  des  grains 
sont . nécessairement  arbitraires,  et  oh  ne 
sauroit  dire  pourquoi  on  les  met  à un  taux 
plutôt  qü’à  un  autre.  L’exportation  et  l’im- 
portation ne  se  font  donc  qu’au  hasard 
toutes  les  fois  qu’elles  se  font  d’après  des 
réglemens  incertains  et  variables.  Alors  là 
. confiance  est  perdue  ; et  le  commerce,  livré . 
à des  monopoleurs , est  continuellement  ar- 
rêté dans  son  cours.  Passons  aux  réglemens 
qu'on  a cru  devoir  faire  sur  la  circulation 
intérieure  des  grains. 


f-*- 
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CHAPITRE  XIII. 


Xei  T^gleiBtn* 
«ur  l’cTprinatirn 


Atteintes  portées  au  commerce  : po^ 
lice  sur  la  circulation  intérieure 
deS'  grains. 

• i • 

I l’exportafîon  et  rîraportation  avoîent 
toujours  joui  d'une  liberté  pleine  et  enlière» 

daru  ta  ni^crMÎt**  • 

d>n  f.itf  «ur  la  je  gouvememciit  n auroit  lamais  été  dans 

cirrulation  / 

VrneVen“®«i  le  CHS  de  SC  Hiéler  de  la  circulation  inté- 

di-renu  niaf  aj  *T1*^  • • 

•kaaddebié.  Ticure  Gcs  graïus.  Il  nen  auroit  pas  senti* 
la  nécessité,  parce  (jue,  dans  l'intérieur  de 
chaque  état , les  grains  auroient  circulé 
Z d’eux -mêmes  comme  d’un  état  à un  autre. 

' Mais  la  circulation  ne  put  plus  se  faire 

nulle  part  régulièrement,  lorsqu'une  fois  • 
elle  eut  été  troublée  dans  une  partie  de 
son  cours  ; et  nous  venons  de  vplr  les  dé- 
sordres  produits  dans  nos  quatre  monar- 
chies par*  les  réglemens  qu’on  a cru  de- 
voir faire  sur  l’exportation  et  sûr  l’impor^ 
tation. 

Si  les  gouvernemens  avoieot  vu  que  ces 
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réglemeas  étoieiit  la  première  cause  des 
désordres,  ils  se  seroient  épargné  bien  des 
soins  : ils  ne  l*ont  pas  vu.  Ainsi , pour  remé- 
. dier  aux  maux  qu’ils  avoient  produits,  ils 
se  sont  mis  dans  la  nécessité  d’en  produire 
de  nouveaux , en  faisant  des  réglemens  sur 
la  circulation  intérieure  des  grains. 

. Dans  nos  quatre  monarchies,  les  divers 
réglemens  sur  l’exportation  et  sur  l’impor- 
tation ont  eu  le  même  effet  que  des  privi- 
lèges • exclusifs  accordés  aux  marchands 
nationaux  : de-là  la  cherté. 

Avec  cette  cherté  , la  ‘disette  pouvoit 
* n’être  qu  apparente.'  Mais  souvent  elle  de- 
- voit  être  réelle,  parce  que,  lorsqu’on  avoit 
permis  Texportalion , on  s’étoit  hâté  de  faire 
sortir  les  blés  ; et  que , lorsqu’on  permettoit 
l’importation,  on  ne  se  hâtoit  pas  de  les 
faire  rentrer. 

- • 

Mais , puisque  les  étrangers  n’en  appor- 

toient  pas,  il  étoit  presque  égal  que  la  disette 

fût  réelle  ou  ne  fût  qu’apparente  ; et  il  ne 

restoit  d’autre  ressource  au  gouvernement 

que  de  s’occuper  lui-même  des  moyens  d’en 

faire  arriver.  Le  voilà  donc  forcé  à être 

marchand  de  blé. 

• & 


44^  L E . C O M M E R C E 
Tmif.  quM  , fit  venir  à grands  frais,  et  il  n’en 

vendit  point.  Cependant  le  prix  baissa  : 
c est  i]ue  ia  diseüe  n’ëtoit  qu’apparente.  J us- 
qu’à  ce  moment  les  marchands  avoient 
retarde  de  raetüe  eh  vente , parce  quils 
espéroient  un  plus  grand  renchérissement. 
Mais,  quand  ils  virent  qu’il  anivoit  des  blës, 
ils  se  liâtèrent  de  porter  les  leurs  au  mar-  - 
* ché , afin  de  prf:>fiter  du  moment  où  le 
,prix  éloit  encore  haut.' 

Comme  le  gouvernement  n’avoit  pas 
vendu  ses  blës , une  autre  fois  il  en  fit  venir 
moins , et  il  les  vendit.  Il  avoit  supposé 
que  la  disette  n’otoit  jamais  qu’apparente. 
Mais  celle-ci  se  trouva  réelle.  Il  n’y  eut 
donc  pas  assez  de  blé  , et  la  cherté  con-  * 
tinua. 

Toujours  persuadé  que  la  disette  n’étoît 

qu’apparente  , le  gouvernement  fit  ouvrir 

des  greniers , et  foi-ca  plusieurs  marchands 

à vendre  leurs  blés  au  prix  qu’il  taxa.  Mais 

l’autorité  ne  pouvoit  pas  frapper  eu  meme 
« • 

temps  par-tout.  On  cacha  les  blés  pour  les 
soustraire  à la  violence.  Ainsi  , pendant 
qu’ils  cloient  à“bon  marché,  ou  au-dessous 
du  vrai  pnx.dans  un  endroit,  ils  étoient 
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an -dessus  ou  chers  dans  un  autre.  Eienfùt  la 
disette  lut  générale  et  allrease. 

Alors , convaidcu  que  les  disettes  sont 
quelquefois  réelles  yle  gouvernement  crai- 
gnit qu’elles  ne  le  fussent  toujours.  Il  n’a- 
vüit  pas  fait  arriver  assez  de  blés;  et,  pour 
ne  pas  tomber  dans  le  même  inconvénient, 
une  autre  fois  il  en  fît  venir  , et  en  vendit 
en  si  grande  quantité  , qu’ils  tombèrent 
par-tout  à vil  prix. 

Il  ne  faisoit  donc  que  des  fautes.  Tl  avoit 
eu  tort  de  se  mettre  dans  la  néce.svité  de 
pourvoir  par  luî-mêrae  à la  subsistance  du 
peuple  ; et  il  en  avoit  eu  un  second,  plus 
grand  encore  , et  qui  étoit  une  suite  du 
premier , celui  de  forcer' les  greniers,  et 
de  prétendre  régler  le  prix  des  blés.  • 

Il  ne  connoissoit  ni  la  population , ni  la 
production,  ni  la  consorn mat ipn.  Il  ne  sa^ 
voit  donc  point  dans  quelle  proportion  la 
quantité  de  grains  étoit  avec  le  besoin.  La 
disproportion  pouvoit  être  plus  forte  ou 
plus  foible.  Il  y avoit  telle  province  où  quel- 
quefois elle  pouvoit  être  énorme  : quelque- 
fois aussi  elle  pouvoit  êti’e  nulle  presque 
par-tout.  D'après  quelle  règle  .se  ücroit-il 
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conduit , pour  juger  de  la  quantité  précise 
des  gi'ains  dont  on  avoit  besoin  ? 

Mais , quand  il  auroit  connu  le  rapport 
de  la  quantité  au  besoin,  avoit-il  calculé 
tous  les  frais  de  culture , de  magasin,  de 
transport , pour  obliger  les  cultivateurs  et 
les  marchands  à livrer  les  blés  au  prix  au- 
quel il  les  laxoit  ? 

Forcé,  pour  réparer  ses  fautes,  de  com- 
mettre des  injustices , le  gouvernement 
croyoit,  par  des  coups  d’autorité, remédier 
aux  désordres  qu’il  avoit  causés,  et  il  en 
causoit  de  plus  grands. 

Il  ordonna  à tous  ceux  qui  avoient  des 
blés  d’en  déclarer  la  quantité.  Il  sentit  donc 
quil  avoit.  besoin  de  la  connoître.  Mais  il 
falloit  commencer  par  gagner  la  confiance,* 
et  cet  ordre  seul , s’il  ne  l’avoit  pas  déjà 
perdue  ,Ja*lui  auroit  fait  perdre.  Car  pour- 
quoi v*ouloit-il  connoître  la  quantité  des 
blés  que  chacun  conservoit  dans  ses  gre- 
niers , s’il  ne  se  proposoit  pas  d’en  disposer 
d’autorité  ? On  fit  des  déclarations  infi- 

r 

. déliés. 

De  fausses  déclarations  ne  se  font  pas 
toujours  impunémeat.  Souvent  on  fut  trahi. 
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et  souvent  les  délations  furent  fausses  elles- 
mêmes.  Le  gouvernement  ordonna  des  re- 
cherches ; mais  les  violences,  avec  lesquel- 
les elles  sefîrent,  occasionnèrent  de  si  grands 
troubles  , qu’il  jugea  devoir  au  moins  les 
suspendre.  Il  resta  donc  dans  son  ignorance, 
et  chacun  cacha  ses  blés. 

Lorsque  le  commerce  est  parfaitement 
libre,  la  quantité  et  le  besoin  sont  en  évi- 
dence dans  tous  les  marchés.  Alors  les 
choses  se  mettent  à leur  vrai  prix , et  l’abon- 
dance se  r-épand  également  par -tout.  C’est 
ce  que  nôtis  avons  suffisamment  prouvé. 

Mais  lorsqu’une  fois  on  a;  ôté  toute  li- 
berté au  commerce , il  n’est  plus  possiblè^ 
de  Juger  ni  s’il  j a réellement  dispropor- 
tion entre  la  quantité  et  le  besoin , ni  quellé 
est  cette  disproportion.  Fût-elle  peu  consi- 
dérable, elle  croît,  d’un  jour  à l’autre , par 
falarme  du  peuple  et  par  la  cupidité  des 
monopoleurs.  Alors , par  les  obstacles  que 
la  circulation  trouve  dans  son  cours,  elle- 
est  conlinuelîetnent  suspendue  ; et  il  arrive 
que  toutes  les  provinces  manquent  à-la-fois, 
on  que  toutes  àu  moiriâ  manquent  les  unei 
après  les  autres. 
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Il  est  vrai  que,  dans  ces  circonstances  ; 
le  gouvernement  redoubloit  de, soins.  Mais 
ses.  opérations , toujours  lentes , ne  pou- 
voient  pas , comme  auroit  pu  faire  une  mul- 
^ ' titude  de  marchands  répandus  de  tous  côtés, 

porter  les  secours  par-tout  également.  Ce- 
. pendant  il  se  ti’ouvoit  forcé  à des  dépenses 
d’autant  plus  grandes,  que  les  achats  pour 
son  compte  se  falsoient sans  économie,  et 
quelquefois  avec  infidélité. 

llfaisoitdes  efforts  inutiles  pour  remé- 
dier aux  désordres.  Ses  premiers  yégJemens 
les  a voient  produits.:  ses  derniers  réglemens 
dévoient  les  entretenir , ou  même  les  ac- 
croître. 

Il  s’imagina  que  la  cherté  ou  la  disette 

qn»  ^ . 

cuiu  tcu.e  1.-  provenoit  d’un  reste  de  liberté.  En  consé- 
quence, défenses  furent  faites  à toutes 
personnes  d* entreprendre  le  trafic  des 
grains  f sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission  des  officiers . préposes  à cet 

Défenses  à tous  autres , soit  fermiers^ . 
soit  propriétaires , de  s* immiscer  directe- 
ment , ni  imUrectement  à faire  ce  trafe, 
D if e uses  de  toute  société 'entre  mar- 
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thanis  de  grains,  à jnoins  qu’elle  n’eût 
été  autorisée,  ■ • 

DéJ^enses  d enarrher  ou  d* acheter  lés 
blés  en  verd,  sur  pied,  aidant  la  récolte. 

Défenses  de  vendre  le  blé  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 

V 

Défenses  de  faire  des  amas  degrainsi 
Défenses  enfin  (Cenfairepasser  d’une 
province  dans  une  autre,  son.,  avoir 
obtenu  la  permission. 

Voilà  ce  qn  on  appeloit  abusivement  ” 

^fréglemens  de poUce,  comme  àl'oTdxa  ' 

eut  dû  naître  de  ces  rëglemens; 

Cependant  le  fermier  ne  pouvoit  vendre 
qu  a des  marchands  privilégiés,  qui  avoient' 
seuls  la  permission  de  faire  le.  üafic  des  ' . ' 
grains.  • , ^ 

Il  étoit  forcé  de  vendre  ses  blés. dans 
1 année  : car  la  défense  d’en  faire  des  amas  ' 

ne  lui  permettoit  pas  de  mettre  uhe  récolte  ‘ 
sur  une  récolte. 

D’un  autre  côté , quelque  besoin  qu’il  eût 

d argent;- il  ne  pouvoit  pas  vendrLvant  * . ’ 

d avoir  recueilli.  Il  n’avoit  donc  .ju’un  temps 
limite  pour  vendre  ; et  il  se  vojoit  livré  à la 
tUscrétioncl  un  petitiiombre  de  marchands. 
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Là  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans 
les  marchés  lui  faisoit  une  nécessité  d’a- 
bandonner par  intervalles  la  culture  de  ses 
champs.  Il  auroit  pu  vendre  ses  blés  à son 
voisin  ; mais  celui-ci  étoit  obligé  de  les  aller 
acheter  au  marché.  On  lesfSrcoit  donc  tous 

a 

deux  à des  frais  qu’on  auroit  pu  leur  éviter, 
V ouloit-il , avec  ses  blés , payer  une  dette 
ou  le  salaire  de  ses  journaliers , ou  l’accu* 
soit  d’avoir  vendu  ailleurs  j qu’au  marché.' 
On  de  traitoit  avec  la  même  injustice  s’il 
avauçoit  des  blés  à un  laboureur  qui  n’en 
avoit  pas  pour  ensemencer.  Cette  action  gé- 
néreuse, daris  le  langage  des  préposés  à la 
police  des  grains , étoit  une  vente  simulée , 
une  fraude.  ' ' 

La  liberté  même  qu’on  accordoiC  aux 
marchands  étoit.  restreinte.  Ils  avoient  be,- 
soi»  d’une*  permission  pour  former  une  so- 
•ciété,  c’est-à-dire,  pour  se  concerter  sur 
les  moyens  d’approvisionner  l’état.  Sans 
.cette  permission,  c’étoit  à chacun  d’eux  de 
faire  ce  commerce  séparément  ,■  et  comme 
ils  ponrrôient. 

Enfin  une  province , qui  souffrort  de  la 
disette,  ne  pouvoitpas  tirer  des  blés  d’une 
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provinœ  A^oisiue,  où  il  y avoit  «urabon- 
dance.  Si  on  ne  reFusoit  jamais  la  permis* 

^ioHi,  si  on  Faccordoit  même  le  plus  tôt  qu'il 
.étoit  possible,  elle  venoit  toujours  itrop  tard^ 
puisqu' il  falloit  l'attendre.  Le  désordre  étoit 
plus  gi’and , lorsque , pour  causer  un  nou- 
veau renchérissement,  on  tardoit  à dessein 
d'accorder  la  permission*  C'est  ce  qui  arri- 
yoit  quelquefois.  . 

D’un  côté,  les  cfeTenses  ôtoient  toute  li* 
bcrté  au  commerce  : de  l’autre,  les  permis- 
sions antorisoient  le  monopole.  Ordinaire- 
ment les  préposés  , auxquels  il  les  falloit 
demander , ne  les  donnoient  pas  pour  rien , 
et  on  peut  juger  pourquoi  on  les  achetbit. 

Dans  ce  désordre,  le  peuple,  qui  habî- 
toit  les  villes,  ne  pouvoit  plus  être  assuré  ct(5fr  Jcâ  coimpa* 
de  sa  8ul)sistance.  Ce  fut  donc  au  gouver- 
nement  à y pourvoir,  et  il  créa  des  com- 
pagnies  privilégiées  pour  approvisionner  les 
villes, sur  tout  la  capitale.  Seules  elles ache- 
toient  dans  les  campagnes  qu’on  réservoit 
pouf  cet  approvisionnement  : ou  du  moins 
on  ne  pouvoit  vendre  à d’autres  qu’a  près 
qu’elles  avoient  fait  leurs  achats;  et,  parce 
qu’on  ne  pouvoit  vendre  qu’à  elles , oh  leur 
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livroit  les  blés  au  prix  qu’elles  en  vouloient 
bien  donner.  Ce  dernier  réglement,  tou- 
jours funeste  aux  campagnes,  le  fut  quel- 
quefois aux  villes  mêmes , en  faveur  des^ 
quelles  il  avoit  été  fait.  Quelque  attention 
qu’on  eût  que  le  pain  ne  renchérît  pas  dans 
la  capitale,  on  ne  put  pas  toujours  l’em- 
pécher,  parce  que  les  compagnies  privilé- 
giées mettoient  successivement  la  çhert4 
partout, 
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CHAPITRE  XIV. 

u4tteintes  pariées  au  commerce  : ma-- 
nœui^res  des  rnor^opoleurs. 


ou 8 avons  vu  le  naonopole  naître  des  on 
réglemens  faits  pour  la  police  des  grains  , fc  lo  iGouopoU. 
Dans  le  dessein  où  je  suis  de  faire  connoître 
les  manœuvres  des  monopoleurs,  j’aurois 
besoin  qu’ils  me  donnassent  eiix-mêmes  des 
mémoires]  Je  me  bornerai  à quelques  ob- 
ser\ations.  ' ’ 

1 

On  ne  pouvoit  point  faire  le  trafic  des 
blés  sar{s  en  avoir  obtenu  la  permission. 

Mais  il  ne  snflfisoit  pas  de  la  demander 
pour  rohtenir  : il  falloit  encore  avoir  de  la 
protection  ; et  la  protection  ne  s’accordait 
guères  qu’à  ceux  qui  la  pa voient , ou  qui 
cédoient  une  part  dans  leur  bénéfice. 

Le  droit  de  faire  le  monopole  des  grains 
se  vendoit  donc , en  quelque  sorte,  au  plus 
offrant  et  dernier  encliénsseur  ; et  souvent  ,^ 

s f % 't  \ 

quand  ou  l’avoif  acheté  , il  falloit  encore 


4 
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donner  de  l’argent  pour  empêcher  qu’il  ne 
fût  vendu  à d’autres.  Peu  de  personnes  * 
pouvoient  donc  jouir  de  ce  privilège.  Aussi 
les  monopoleurs,  en  trop  petit  nombre,  ne 
falsoient  ils  pas  un  trafic  assez  grand  pour 
fournir  aux  besoins  de  toutes  les  provinces. 
Mais  il  ne  leur  importoit  pas  de  faire  un 
grand  trafic  : il  leur  importoit  seulement 
^ de.  faire  un  gros  bénéfice. 

Ce  bénéfice  leur  étoit  assuré  s’ils  ache- 
toicnt  bon  marché  et  s’ils  vendoient  cher. 

CaniTrpnt  le»  Pour  payer  les  propriétaires , l’impôt  et 

l«0..opcvle..ri  . , - . ^ ^ 

ciiltm'e  à faire,  les  petits  fermiers  sont 
obligés  de  vendre  de  l>on ne  heure,  dès  le 
mois  de  septembre  ..octobre  ou  novembre. 
Alors  donc  le  prix  des  grains  baisse  par 
/ l’affluence  des  vendeurs.  Voilà  le  temps 
que  prennent  les  monopoleurs  pour  remplir 
leurs  magasins;  et  ils  font  la  loi  aux  fer- 
miers qui  ne  peuvent  vendre  qu’à  eux. 

Cependant  , comme  il  y aiiroit  eu  du 
danger  à se  prévaloir  trop  ouvertement  du 
droit  de  faire  .seujs  le  irafie  des  grains,  ils 
employoient  l’artifice.  Ils  faisoient  leurs 
* approvisionnemens  dans  les  provinces  où 
la  récolte  avoit  été  plus  abondante,  et  ils 
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y r^pandoieiit  qu’elle  avoit  été  bien  plus 
abondante  ailleurs.  Pour  confirmer  ces 
bruits  ,*  ils  faisoient  entre  eux  , publique- 
ment dans  les  marchés  , des  ventes  simu- 
lées , et  ils*  se  livroient  les  uns  aux  antres 
des  blés  au  plus  bas  prix.  Ensuite  , comme 
on  leur  avoit  accordé  le  privilège  d’acheter 
' par-tout , ils  alloieiit  dans  les  fermes  ,'Ct 
ils  achetoient  ou  arrhoient  les  blés  au  bas 
prix  qu’ils  y avoiejjt  mis  eux-raémes  dans 
les  marchés. 

Ils  n’ont  donc  plus  pour  concurrens  que 
les  gros  fermiers  qui  , n’âyant  pas  été  si 
pressés  de  faire  de  fargent  , ont  attendu 
le  moment  de  vendre  avec  plus  d’avantage. 

Mais  ces  fermiers  n’ont  pour  vendre  qu’un 
temps  limité  , puisqu’il  leur  est  défendu 
de  faire  des  amas  de  grains.  Les  marchands 
privilégiés.,  an  contraire , vendent  quand  iis. 
veulent.  Il  arrivera*  donc  enfin  qu’ils  ven- 
dront seuls. 

• « 

Alors  ils  mettent  en  vente  peu-à-pen.  Ils  c.,^n..n« 

répandent  de  nouveaux  bruits  sm*  les.  der-,”‘T‘'"“‘^* 
mères  récoltes.  Ils  persuadent  qu’elles  n’ont 
pas  été  aussi  belles  qu’on  l’avoit  cru.  Ils  ne 
manquent  pas  de  le  confirmer  encore  par 
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des  ventes  sîmul^^es  ; et  ils  se  livrent  publi- 
quement le  bîe'  au  plus  haut  prix* 

Tl  y a donc  disette  : ce  n’est  pas  que  le 
blé  manque  , mais  on  Ta  soustrait  à la  con- 
sommation. 

Cependant  la  disette  n’est  pas  générale , 
parce  qu  ilimporleaux  monopoleurs  mêmes 
qu  elle  ne  le  soit  pas.  Il  faut  qu’ils  puissent 
se  faire  lionneur  du  bon  marché  qu’ils 
maintiennent  dans  quelques  provinces  , 
pour  se  justifier  de  la  cherté  qu’ils  met- 
tent dans  d’autres  ; et  il  leur  suffit  que  la 
disette  les  parcoure  toutes  successiveunent. 
Ils  causoient  de  si  grands  désordres  , qu’on 
vo^^oit  quelquefois  , dans  une  province  , le 
peuple  condamné  à se  nourrir  de  toutes 
sortes  de  mauvaises  racines  ; tandis  que  , 
flans  une  pnwince  voisine,  on  jet  oit  le  plus 
beau  froment  aux  bestiaux. 

Chargés  seuls  de  faire  refluer  les  grains 
par-tout  où  ils  manquoient, ils  le  faisoient 
lentement  sous  divers  prétextes  ; et  ils  trou- 
voient,  dans  leur  lenteur, un  grand  béné- 
fice parce  quelle  faisoit  dorer  la  clierté. 
Ces  monopoleurs  s’eurichissoient  donc  , 
V«n.:eiiià  parce  qu’ils  acheloient  boa  marché , et 


cl''  et  '■ni!  ri'. 
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qu’ils  vendoient  cher.  11  y en  avoit  d’autres 
qui  ne  s’enrichissoîent  pas  moins  , et  qui 
cependant  achetoient  cher , élr  vendoient 
bon  marché.  Je  veux  parler  des  commis- 
sionnaires ({ui  faisoient  des  achats  et  des 
ventes  de  grains  pour  le  compte  du  gou- 
vernement. 

On  leur  accordoît  deux  pour  cent  de 

I 

bénéfice  sur  l’achat , et  deux  pour  c«nt  sur 
la  vènte. 

Plus  ils  achetoient  de  grains  , et  plus  ils 
les  achetoient  cher  ; plus,  par  conséquent  i 
ils  avoient  de  bénéfice.  Ils  achetoient  donc 
à quelque  pr^  que  ce  fût. 

Pour  faciliter  leurs  opératfons  , on  avoit 
ordonné  aux  marchands  de  notifier  leurs 
sociétés  , de  déclarer  leurs  magasîns,et  de 
ne  trafiquer  que*  dans -les  marchés  réglés  à 
tel  jour  et  à telle  heure.  ' '' 

Tous  ces  marchands  étant  connus  , et 
tous  leurs  magasins  étant  à découvert , il 
étoit  facile  de  faire  avorter  tous  leurs  pro- 
jets. Par-tout  où  ils  pouvoient  se  présenter 
pour  acheter  , les  commissionnaires  met- 
toient  l’enchère  sur  eux  ; et  par- tout  où  ils 
pouvoient  se  présenter  pour  vendre , les  com- 
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misiomiaires  vendoient  au  rabais.  Ne  pou- 
vant donc  *pius  soutenir  la  conourrence 
sans  se  ruiner , ils  renoncèrent  les  uns  après 
les  au  très  au  commerce  des  grains;  é!  alors 
les  commisionoaires  achetèrent  et  vendi- 
rent seuls. 

Ceux-ci  a voient  intérêt  d’acheter  beau- 
coup et  d’acheter  cher  , puisque  le  bénë- 
jGlce  de  deux  pour  cent  ctoit  plus  grand 
en  raison  du  haut  prix  des  achats  ; et; 
quoiqu’à  la  vente  le  bénéfice  de  deux  pour 
cent  fût  moindre  en  raison  du  bas  prix  , 
ils  n’avoient  pas  moins  d’intérêt  à vendre 
bon  marché  , puisqu’ils  deyenoient  seuls 
marchands  de  grains. 

C’est  le  gouvernement  qui  faisoit  toutes 
les  avances  pour  les  achats  comme  toutes 
les  pertes  dans  les  ventes.  II.  lui  en  coûtoit 
plusieurs  millions  par  an  ; et , s’il  est  vrai 
que , pour  en  trouver  un  , il  fût  obligé  d’ca 
imposer  trois , op  peut  juger  combien  ce 
monopole  étoit  de  toute  manière  à charge 
à l’état. 

Les  avances  étoient  payées  comptant  aux 
commissionnaires.  Ils  en  faisoient  valoir  , 
dans  la  capitale , la  plus  grande  partie.;  et 
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ils  payoient , dans  les  provinces  pu  chez  l’é- 
tranger , avec  des  opérations  de  change. 
Ainsi  ce  monopole  devenoit  pour  eux  un 
fonds  de  banque  ou  plutôt  un  véritable  agio- 
tage. 


T 


* 
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CHAPITRE  XV. 

« ^ 

» 

\Atteinte S portées  au  commerce  : obs^ 
ta  des  à la  circulation  des  grains , 
lorsque  le  gowernement  veut  ren^ 
dre  au  commerce  la  liberté  quil 
lui  a ôtée» 


lES  monopoleurs  mettoient  toujours  quel- 
Itfné  Hu  cona-  que  part  la  disette  ou  du  moins  la  cherlë . . 

»n«Tco  a »■»•'  «1^-  * * * 

U lorsque,,  dans  une  de  nos  monarchies,  on 
confia  cette  partie  de  Tadministration  à 
un  ministre  qui  rendit  la  liberté  au  com- 
merce. 

» 

Mais , quand  le  désordre  est  parvenu  à • 

,un  certain  point,  une  révolution,  quelque 

sage  qu’elle  soit,  ne  s’achève  jamais  sans 

occasionner  de  violentes  secousses,  et  il 

faut  souvent  prendre  des  précautions  sans 
» « 

nombre  pour  rétablir  l’ordre. 

Le  nouveau  ministre , qui  vouloit  le  bien 
et  à qui  ses  ennemis  meme  reconnoissoient 
des  lumières,,  prit  toutes  les  précautions 
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<]ue  la  prudence  lui  avoit  suggérées.  Mais 
il  y avoit  une  chose  qui  ne  dépendoit  pas 
de  lui  : c’est  le  temps  , et  il  en  falloit. 

Eu  traitant  de  la  cii’culatiou  des  grains , 
flous  avons  vu  qu’elle  ne  peut  se  faire  que 
par  une  multitude  de  marchands  répan- 
dus de  toutes  parts.  Ces  marchands  sont 
autant  de  canaux  par  où  les  grains  cir- 
culent. Or  tous  ces  canaux  avoienl|j|élé 
brisés  , et  c’étoit  au  temps  à les  réparer. 

En  effet , pour  réussir  dans  quelque  es- 
pèce de  commerce  que  ce  soit,  il  ne  suffît 
pas  d’avoir  la  liberté  de  le  faire,  il  faut, 
comme  nousVavons  remarqué,  avoir  acquis 
. des  connoissances  , et  ces  connoissances  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  l’expérience, 
qui  est  toujours  lente.  Il  faut  encore  avoir, 
des  fonds,  des  magasins  , des  voituriers, 
des  commissionnaires,  descorrespondans  : il’ 
faut , en  un  mot , avoir  pris  bien  des  pré- 
cautions et  bien  des  mesures. 

La  liberté , rendue  au  commerce  des 
grains , étoit  donc  un  bienfait  dont  on  ne 
peuvoit  pas  jouir  aussitôt  qu’il  étoit  ac- 
cordé. Un  mot  du  monarque  avoit  pu 
anéantir  celte  liberté;  un  mot  ne  larepro- 
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duisoit  pas , et  il  y eut  cherté  peu  dé  mois 
après.  ^ 

r«:-  yoüà  donc  ce  que  produit  la  libert/. 

«niinrnvnt  .lu  ^7  .*•  * •.!  1 .1 

«i.,:  »..ri-  L»  est  ainsi  que  raisonnoit  le  peuple , et  le 
àia  ia,e.tc.  peuple  étoit  presque  toute  la  nation.  On 
croyoit  (jue  la  clierlé  étoit  un  effet  de  la 
liberté.  On  ne  vouloit  pas  voir  que  le  ino-. 
* nop^e  n’avoit  pas  pu  tomber  sous  les  pre- 
' niieR  coups  qu’on  lui  portoit,  et  qu’il  ne 
ponvoil  pas  y avoir  encore  assez  de  mar- 
chands pour  mettre  les  grains  à leur  vrai 

* Mais , disoif-on  , il  faut  du  pain  tous  les 
jours.  Or,  parce  qu’on  aura  la  liberté  de 
nous  en  apporter  , est-il  "sûr  qu’on  nous 
, en  apporlera;  et  ne  nous  met-on  pas  au 
hasard  d’en  manquer  ? 

I On  oublioit  donc  les  chertés  et  les  di- 
settes qu’il  y avoit  eu  successivement  dans 
' toutes  les  provinces,  lorsque  les  ministres 
ôloient  toute  liberté,  sous  prétexte  de  ne 
pas  abandonner  au  hasard  la  subsistance 
du  peuple. 

On  c'omptoit  donc  sur  un  petit  nombre 
dé  monopoleurs  qui  pouvoient  faire  un 
•gros  bcaéfice  en  vendant  peu  , plutôt  que 
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factions  qtiî  l’enveloppent  dès  son  enfance. 
.Tout  est  parti,  et  chez  les  Huguenots  et 
chez  les  Catholiques.  Il  faut  vaincre  ses 
ennemis;  et,  ce  qui  est  plus  difficile,  il  faut 
conserver: des  amis  que  rarabition  divise, 
et  s’attacher  des  chefs  qui  craignent  ses 
succès  et  son  agrandissement.  Il  est  ap- 
pelé au  trône  : mais  ses  sujets  le  mécon- 
Doissent.  Son  courage , sa  ^lÉérosité , sa 
franchise  les  soumettent  ^ sa  grande  ame  : 
mais  le  royaume  est  ruiné  ; les  factions  du- 
rent encore,  et  les  périls  les  suiv'ent.  Cepen- 
dant tout  fleurit  bientôt , et  Henri  est  au 
moménfae  donner  la  loi  à l’Europe. 

Forcé  de  bonne  heure,  par  les  circons- 
tances, à ne  jamais  rien  négliger, il  s’étoit 
fait  une  habitude  de  tout  prévoie,  de  tout 
observer,  et  d’être  à tout.  Le  moment  fa- 
vorable ne  pouvoit  kii  échapper , et  son 
expérience  lui  avoit  appris  à se  préparer 
de  loin  des  succès.  Sa  vigilance  rendoit  ses 
ministres  fidelles,  exacts,  actifs.  Il  leur 
dçnnoit  ses  ordres,  et  il  les  éclairoit.  Il  les 
suivoit  dans  les  opérations,  et  il  les  diri- 
geoit.  Les  affaires  qui  se  succédoient.avec 
rapidité,  se  terminoient  de  même  Kien  na 
« « • • 3o 

« 

« 
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Janp^nlssoil  ; et  les  en  (reprises,  (jiii  se  prépâ- 
rrûeti!  successivement  par  l'ordre  avec  lequel 
il  savoit  les  conduire,  clevenoient  plusTa- 
ciles,  lors  même  que  devenant  plus  grandes, 
elles  paroissoienl devoir  trouver  plus  d'obs- 
tacles. Quelles  qu’aient  été  ses  foibles.se.s, 
il  faut  lui  rendre  ju.'Jtice:  jamais  l'amour 
ne  lui  a fait  négliger  les  soins  du  gouver- 
nement, E^ore  faut-il  convenir  qu'après 
avoir  été  vingt-huit  ans  sans  avoir  de 
femme,  il  en  prit  une  qu’il  n’a  pu  aimer. 
Si  Marie  dé  Médicrseût  été  d’un  autre  ca- 
ractère, Henri  eut  renoncé  à toutes  ses 
amours.  H l’assuroit,  et  il  le  penspit  au 
„ moins  : car  il  étoit  vrai.  Ajoutons  à ces 
éli^ges  une  observation  de  Péréfixe  : c’est 
que  la  douceur  avec  lacjuelle  il  traita  les 
Huguenots,  en  convertit  plus  de  soixante 
mille.  II  mourut  dafis  la  cinquante-hui- 
tième année  de  son  âge,  et  dans’ la  vingt- 
unième  de  son  règne. 

Je  ne  dois  pas  finir,  Monseigneur,  sans 

' On  a 1 ■>  • 1 TT  • 

avertir  que  les  desseins  de  Henri  pa- 
roissent  si  chimériques,  queMes  meilleurs 
écrivains  modernes  le.s  regardent  comme 
des  idées  vaines,  qui  iie  sont  jamais  enlme« 
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cîans  la  tête  de  ce  prince.  J’aî  peur  qu'ils  ' 
n’en  jugent  eux-mémes  sur  des  notions  trop 
vagues , et  qu  ils  ne  se  soient  pas  donné  la 
peine  d’étudier  le  plan  que  Henri^s’étoit 
‘fait. Il  faut  ou  que  Henri  ait  eu  ces  desseins, 
ou  que  Sulli  les  lui  ait  attribués  faussement , 
ou  que  les  compilateurs  des  mémoires  les 
aient  imagines.  Il  n’y  a que  la  leéture  des  ^ 
mémoires  , et  une  lecture  faite  de  suite  et 
avec  attention,  qui  puisse  lever  ces  doutes. 
Mais  les  meilleurs  écrivains  se  contentent 
quelquefois  de  -parcourir.  Comme  ils  ai- 
ment mieuxiécrire  que  lire , ils  jugent  avant 
d’avoir  lu  , et  leur  jugement  n’en  e§t  pas 
plus  sûr.  H me  semble  que  les  desseins  de 
Henri  n’ont  rien  de  chimérique  dans  l’ex- 
position que  j’en  ai  faite.  Cependant  je  n’ai 
rien  dit  que  d’après  Sulli , et  je  suis  bien 
assuré  de  n’avoir  pas  parlé  d’après  ses  seuls  ' 


(i)  On  poiuToit  soupçonner  que  c’est  après' 
la  bataille  d’Ivri  en'  1690,  que  Henri  communiqua 
pour  la  première  fois  des  projets  au  duc  de 
Sulli.  11  lalloit  bien  quil  parlât  de  choses  qui 
parussent  chimériques , puisque , pour  se  justifer^  ■ 
il  distingua  entre  ses  désirs  et  desseins  : xnais 
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chose  de  grand.  Mais  les  premières  peponnes  • . 
auxquelles  il  s*en  ouvrit , crurent  qu*il  badinoit , 
ne  pouvant  imaginer  qu*il  eût  vérilableuient 
de  pareilles  vues.  SuUi,  qui  lui  rappelle  ees 
choses  dans  un  de  ses  mémoires,'  convient  en 
effet  que  les  desseins  de  Henri  doivent  paroître 
extraordinaires  ou  mêmes  extravagans;  er  il 
dit  souvent  que  pour  en  juger,  il  faut  bien  méditer 
la  manière  dont  ils  de /oient  être  conduits.  .Le 
roi  éloil  si  éloigné  ‘de  rien  précipiler , qu’en 
i6o3  ses  desseins  n’éloient  encore  pour  lui  que 
des  désirs;  et  jusqu’alors,  il  n’en  avolt  fait  des 
ouvertures  à quelques  puissances , que  dans  la 
seule  vue  de  sonder  les  esprits. 

Outre  les  mémoires  , dont  j’ai  parlé  , il  y a 
encore  plusieurs  conversations  de  Sulli  avec  le 
roi , celles  qu’eut  ce  ministre  avec  la  reine 
Élisabeth,  les  instructions  qui  lui  furent  don- 
nées pour  sou  aml^sade  auprès  du  roi  Jacques  , 
et  les  instructioi^.^des  ambassadeurs  envoyés 
depuis  en  AllemiÇne.  T^es  desseins  que  j’ai 
attribués  à Henri , sont  encore  ‘répétés  et 
développés  dans  toutes  ces  pièces.  Je  ne  vofa 
donc  pas  conmiem  il  pou  voit  , rester  quelque 

doute.  ' 

. . . .:t 

• ^ ^ 

Fin  du  quatrième  volume. 

I • 


♦ 


f 


TABLE 

s 

DES  .MATIÈRES. 

« 

HISTOIRE  MODERNE. 

I 

LIVRE  ONZIÈME., 


CH  A P I T R E PREMIER. 

JPâs  principaux  états  de  t Europe  depuis  t avé-* 
nement  de  Ctuirles-  Quint  à t empire  jusqu  ai\ 
concile  de  Trente , pag. 

.•  IP  , ■ 

1?  R A ço.i  s I et  Charlei-Quint  brigneni  Templre, 
Celui-ci  paroisspit  un  chef  moins  redoutable.  Il 
est  élu.  Les  électeurs  lui  font  jurer  une  capitula- 
tion. Sujets  de  guerre  entre  François  et  Charle.s# 
Embarras  de  Léon  X entre  ces  deux  princes.  L*im 
et  IVutre  recherchent  Henri  VIII , qui  peut  faire 
pencher  la  balance.  Entrevue  de  François  I et  de 
Henri  VIII.  Charles-Quint  gague  la  confiance  de 
Henri  et  de  Wolsei.  Troubles  dans  les  étals  de 
CharlesrQuint.  XI  tient  une  diètaà  Worms;  il  cède 
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VAulricJie  à Ferdinand  sou',  frère.  Etat  des  clioscs 
en  1524.  Charles-Quinl  , occupé  de  scs  affaires 
pendant  que  François  est  à ses  plaisirs  , forme  uno 
l*gue  de  toutes  les  puissances.  La  couüauce  que 
François  donne  à sa  mèrcc’st  funeste  à la  France. 
11  devoit  se  tenir  sur  la  défensive  dans  Tas^rauce  . 
de  diviser  bientôt  ses  eunemis.  Four  » avoir  teins 
. une  conduite  différente , il  est  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier. La  France  se  trouvoit  epnisèe.  Mais  foin- 
pcreur  éloil  sans  ressources.  Apres  les  plus  grands^ 
succès,  il  ne  peut  rien  enliopreiidre.  Il  craignoir 
Soliman  II  , qui  avoit  eu  des  succès  , et  à qui» 
les  troubles  de  rAllemagne  paroissoicnl  en  préparer 
.de  nouveaux.  L’Italie  forme  une  ligue  contre  lui.^ 
Il  aliène  Henri  Vin*  qui  fait  alliance*  avec  la* 
France.  Conduite  de  Charles-Quint  avec  .son  pri-r» 
sonuier.  Le  roi  recouvre  lu  liberté.  Les  étals  de» 
Bourgogne  réclameut  contre  raliéiiallon  de  relleJ 
province.  La  guerre  finit  par  lu  desunion  (les  ligué.sa 
Mort  du  duc  de  Bourbon.  Sac  de  Rome.  Depuis  lai 
victoire  de  Pavie  Cliarles-Çuint  est  nuoins  grand- 
La  diversion  qiicSoliman.il  faisoit  en  Hongrie- 
avoit  forcé  Charlcs*Quinl  à la  paix.  Les  Luthériens; 
protestent  dans  la  diète  de  Sp>e.  Hs  préscntoul. 
leur  confession  de  foi  à celle  d’Augsbourg.  Ils  for- 
ment la  coufedéralion  de  Smalcade.  Ils  font  la  loi< 
à Charles-Quint.  Combien  il  se  trompoit,  lorsqu’il 
SC  ilatlo.t  de  subjuguer  les  princes  de  l’empire  em 
semant  les  divisions.  Progrès  du  luthéranisme  eru 
France.  Circonstances  qui  lui  sont  favorables.  Fraiv-, 
ço.l  I fait  brûler  en  France  les  Proteslans , qu’il  pro-. 
tl'ge  en  Allemagne.  Le  IutJiéi*anisiiie  avQtlr.u?.si  des* 
purlisans  en  Angleterre , et  l’ouvrage  de  Hciui.YlIXi 
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contre  Luther , en  augmente  le  nombre*  Henri  VIII  * 
avoit  épousé  Catherine  veuve  de  son  frère  et  tante 
de  Charles-Quiul.  Il  a des  scrupules  sur  son  ma* 
riijge.  Il  devient  amoureux  d’Anne  de  Boulen. 
Alors  plus  scrupuleux  , il  sollicite  son  divorce.  Si- 
tuation embarrassante  de  Clément  Vil.  Il  songe 
à se  (aire  un  mérite  de  son  refus  auprès  de  l’em- 
pereur. Pour  cela  il  feint  de  se  prêter  au  divorce. 
Mais  il  s y refuse , lorsqu’il  a obtenu  de^  Charles- 
(^uint  tout  ce  qu’il  desire.  Henri  consulte  les  uni- 
versités sur  son  divorce.  Il  casse  son  mariage  ^ et 
le  pape  l’excommunie(  Mais  les  circonstances  sont 
toutes  eu  sa  faveur  , et  le  parlemeut  lui  donne  uue 
jurisdicliou  spirituelle  sans  bornes.  On  applaudit 
eu  general  à ce  changement  : mais  les  plus  sages 
eu  prévoient  les  conséquences.  II  était  à craindre  . 
c^ue  le  peuple  séduit  n’abandonnât  la  vérité  comme 
rerreur.  Les  Anglais  n’ont  point  de  plan  de  ré- 
forme , et  s’accordent  seulement  à rejeter  Taiiio- 
rité  de  l’égUse.  'Alors  clracuu  devient  juge  de  la 
doctrine.  Chacun  se  fait  une  profession  de  ibi,  ou 
croit  d’après  sa  nourrice.  Ce]>endant  Henri  se  pro- 
posoit  de  conserver  la  foi  Catliolique.  Le  parti  des 
Catholiques  t 1®  parti  des  Protestons  fattent 
Henri , chacun  tiauç  l’espérance  de  le  gagner.  Plus, 
il  uioiiire  de  déforenre , plus  il  accroît  son  auto- 
rité, et  il  sévit  impuneiiieiit  contre  les  uns  et 
contre  les  autref.  Imposture  d’Élisabeth  Barton , 
nommée  la  sainte  fille  de  Kent.  Elle  fut  l’occasion' 
de  la  suppression  des  ordres  monastiques.  A la  nais- 
sance du  luthéranisme  il  faut  couuoilre  les  roj’uu- 
ines  du  nord.  Ils  étoient  électifs.  Marguerite,  la 
Sémiramis  du  nord.  Dans  les  états  de  CnLoaar , elle 
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fait  la  réunion  des  trois  royaiinaes.  Après  elle , celte 
réunion  est  une  source  de  guerres,  ta  Suède  rompt 
Tunion.  Léon  X l*excommuiiie.  Perfidie  de  Chris- 
tian II , le  Néron  du  Nord.  Après  la  victoire  , fl 
s’autorise  de  la  bulle  de  Léon  pour  commettre  des 
cruautés.  Il  fait  égorger  quatre-vingt-quatorze  sé- 
nateurs ou  gentils -homnr»es  de  Suède.  Gustave 
Wasa  dans  la  Dalécarlie.  Il  se  rend  maître  de  la 
Suède.  Les  états  de  Danemarck  déposent  Chris- 
tian II.  Circonstances  favorables  au  luthéranisme. 
Gomment  fl  s’établit  dans  le  nord.  Depuis  i535 
^jusqu’à  la  mort  de  François  I,  la  France  n’offre 
rien  d’important.  Henri  VIII  fuit  périr  sur  l’écha- 
faud Anne  de  Boulen,  et  il  épouse  Jeanne  Seymoun 
11  casse  son  mariage  avec  Anne  de  C lèves.  Il  fait 
périr  Catherine  Howard.  Il  épouse  Catherine  Par. 
Ses  décisions  capricieuses  et  cliaiigeantes  en  ma- 
tière de  religion  ne  trouvent  pofl^t  de  résistanc'è. 
Avec  dés  vertus , il  n’u  été  qu’un  tyran.  Fausse 
politique  de  Charles-Quint.  Ses  succès  en  Afriqae. 
Ses  revers  dans  la  guerre  c|u’il  fait  à François  I.  It 
passe  par  la  France  pour  aller  soumettre  les  Gan- 
tois. Il  perd  une  flotte  , pendant  que  son  frère  est 
défait  par  les  Turcs.  Nouvelle  guerre  bientôt  ter- 
minée. Convocation  du  concile  de  Trente. 

• ^ » 

CHAPITRE  II. 

2>0  luthéranisme  vers  les  temps  du  concile  dm 

Trente  , pag.  6*.  - 

Il  étoîl  facile  de  prévenir  les  erreurs  où  Luther 
n’étoit  pas  encore  tombé.  Leon  devoit  prévoir  que 
la  persécution  porteroit  a tout  oser  un  homme  que 
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les  diètes  approuvoient  et  l’élection  de  Saxe  protêt 
geoit.  Au  lieu  d’un  concile  , qui  pouvoit  eiicove 
éloulîer  l’hérésie,  on  fait  brûler  les  livres  de  Lu- 
ther. C’est  alors  qu’il  devient  Kérésiaique.  Le  nom* 
bre  de  ses  partisans  est  si  grand  qu’on  n’ose  plus 
sévir.  Adrien  VI  demande  que  la  diète  de  INurein- 
berg  sévisse  contre  Luther.*  Aveux  de  ce  pape,  lia 
diète  répond  par  un  mémoire  qui  contient  cent 
griefs  contre  la  cour  de  Rome,  Luther  se  prévaut 
des  aveux  d’Adrien  VI.  Clément  VIII  et  Paul  III, 
s’occupoient  peu  des  maux  de  l’église.  Ni  le  pape 
ni  l’empereur  ne  vouloienl  sérieusement  un  concile..  ^ 
L’ambition  de  Cliarles-Quinl  enirelenoit  tous  les, 
désordres.  Temps  ou  Charlcs-Quiut  voudroll  le 
concile.  Les  Proleslans  ne  veulent  pas  qu’ilse  tienne^ 
en  Italie,  parce  que  le  pape  seroit  juge  et  partie  ^ 
, et  ils  veulent  qu’il  se  tienne  en  Allemagne  , où  Lis 
seront  juges  et  parties.  Impuidence  de  Paul  111,. 
qui  le  convoque  à Manloue.  Il  s’ouvre  à UVenfe;. 
mais  les  Proleslans  ne  le  reconnoissent  pas.  Si  le. 
concile  n’cxlirpe  pas  l’hérésie,  quel  parti  faudra- 
t-il  prendre?  Faut-il  exterminer  les  Turcs,  les^ 
Perses,  les  Indiens  et  les  Chinois  , parce  qu’ils' 
ne  sont  pas  Chrétiens  ? Au  temps  du  concile  de. 
Treille  les  Proleslans  éfoienl  des  nations.  On  ar-, 
niera  contre  les  Proteslans,  rcvéïiemeiU  feravoii^ 
on  a eu  raison. 
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C ir  A P I T R E I 1 i. 

Depuis  C ouverture  du  concile  de  Trente  justfii  à la 
mort  de  Henri  //,  roi  de  France  , pag.  75. 

Ambition  peu  raisonnée  de  Charles-Qulnl.  Cliai- 
les-Quinl  et  Paul  III  ne  pensoient  niriin  ni  l’autre 
à donner  la*  paix  à Téglise.  Conduite  équivo<|ue  de  ' 
Charles-Quint , avec  la  diète  de  Wonns  et  fivec 
le  concile  de  Trente.  Les  pères  de  Trente  en  sont 
otTensés.  Mais  Paul  III  dissimule , parce  qu’il  veut 
obtenir  des  principautés  pour  scs  fils.  Il  donne  le 
duché  de  Parme  à Pierre-Louis  Farnèse.  Cliarles- 
, Qu:nl  paroi t vouloir  que  le  concile  commeu<*e  par 
la  réforme.  Les  pères  conviennent  de  traiter  toul- 
à-la-fois  du  dogme  et  de  la  rélorine.  J^aul  III  en 
est  eflrnjré  sans  fondement.  Cliarles-Quint  cesse  do 
dissimuler  avec  les  Protestans.  C’est  quM  venoil  det 
faire  une  ligue  avec  le  pape.  Mais  en  armant  contre 
les  Protestans,  il  dissimule  que  la  religion  en  cs^ 
le  prétexte.  Il  prend  pour  prétexte  une  guerre  ci- 
vile. Cependant  une  bullede  Paul  IIldedanMproii  - 
arme  pour  soumettre  les  Protestans  à l’église.  I es 
Protestans  laissent  éclftqiper  l’occasion  (i’ccraser 
l’empereur.  Maurice  sc  rend'  maifre  de  la  Saxe 
que  l’électeur  lui  avoîl  confiée.  Jean  Frd;!.ê:-ic  c^t 
fait  prisonnier;  et  la  Saxe  est  assurée  à ^lau- 
rice.  Le  landgrave  de  Hesse' se  livrt*,  et  Chr.rh’s- 
Quint  se  croit  maître  dans  renipire.  Le  courife 
éioit  suspendu.  L’eiii|)ereur  et  le  pape  se  désuni;,-, 
soient.  Cbarles-Quiiit  persécute  pour  faire  recevoir 
son  intérim.  Il  met  la  division  dans  sa  maison  et’ 
force  les  pnnees  à se  réunir,  L’Angleterre  ne  pou- 
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voit  dooner  des  secours  aux  Protestans  ^ui  cher» 
choient  l'appui  d'une  puissance  étrangère.  L'hér^ie 
y faisoit  des  progrès  pendant  la  minorité  d'JÉ» 
douard  VI.  Sous  prétexte  de  réformer , on  y sup- 
prituoit  tout  culte  extérieur.  La  régence  qui  vouloit 
prendre  un  juste  milieu  , mécontentoît  toutes'  les 
sectes.  Il  y avoit  encore  bien  des  troubles.  Henri  II 
enti'e  dans  la  ligue  des  Protestans  d'Allemagne. 
Maurice  en  étoit  le  chef.  Sécurité  de  l'empereur 
qui  porte  la  guerre  en  Italie.  Maurice  se  déclare. 
Fuite  d'Inspruck.  Transaction  de  Passa w.  Henri  LE 
avoit  conquis  les  trois  évêchés.  L^erapereur  lève  le 
siège  de  Metz.  11  continue  de  faire  la  guerre  à 
Henri  II.  Édouard  VI  étoit  mort  regretté.  Marie  « 
filie  de  Catherine  d'Arragon,-Jui  avoit  succédé. 
Son  mariage  avec  Philippe.  Combien  les  Anglais 
craignoient  la  maison  d’Autriche.  Marie  entreprend 
de  rétablir  la  religion  cathoU<|ue.  Sa  passion  pour 
Philippe.  Elle  tente  ioutilefi|ii|^,  le  faire  recon* 
noître  roi  d’Angleterre.  «HécdMnatîon  trop  précU 
pitécde  l'Angleteire  avec  l'église.  Persécutions  en 
AngleU'ire , dans  les  Pays-Bas  et  en*  France.  La 
diète  d'Augsboiirg  assure  en  Allemagne  la  liberté 
de  conscience.  Charles-Quint  abdique  ses  états. 
Trêve  avec  la  France.  Fin  de  la  guerre  d'Italie.  Il 
abdique  l'empire.  Les  intrigues  de  Paul  IV  font 
recommencer  .la  guerre.  Marie  donne  des  secours 
' à Philippe.  Bataille  de  S.  Quentin,  où  le  conné» 
table  de  Montmorenci  est  fait  prisonnier.  Le  duc 
de  Guise  enlève  Calais  aux  Anglais.  Prétentions  de 
Paul  IV,  à • l’occasion  de  l'abdication  de  Charles-* 
Quint  à l’empire.  Elles  étoient  conCurmes  dùx  pré- 
jugés des  électeurs  ecclésiastiques,  et  de  FerdiiuaMl 
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ïi\è.mç.  Gharles-Quint  fuit  ses  obsèques  la  veille  d« 
sa  mort.  Pertes  faites  pendant  sou  règne.  Paix  d« 
Cateau-Cambresis.  Mort  de  Henri  IL 

CHAPITREIV. 

Dfis  principales  puissances  de  Y Europe  pendant 

le  règne  de  François  11^  roi  de  France^Tp,  1 13. 

$ 

• A la  fin  du  quinzième  siècle  les  puissances  de 
' l’Europe  ne  connoissoieut  ni  leurs  intérêts  ni  leurs 
forces.  Ou  craignoit  une  puissance,  parce  qii’elle 
osoit  entreprendre.  Elle  osoit  entreprendre,  parce 
qu'on  la  craignoit.  Hans  le  seizième  siècle  avec  la 
même  ignorance , elles  n’ont  que  de  l’inquiétude , 
et  ne  forment  que  des  entreprises  ruineuses.  On 
diroit  que  le  hasard  dirige  toutes  leurs  démarches. 
Elles.  Matent  le  besoin  de  faire  des  alliances,  et 
n*en  savent  pas  faire.  L’art  de  négocier  n’est  pour 
elles  que  dissimulation , et  fausseté.  Les  temps  les 
plus  mallieureux  sont  les  plus  instructifs.  Cest  de 
Londres  qu’il  faut  considérer  les  malheurs  du  reste 
de  l’Europe.  Prison  d’Elisabeth.  Pourquoi  Philippe 
II  lui  avoit  fait  rendre  la  liberté.  Amour  des  An« 
.glais  pour  elle.  Sa  générosité.  Conduite  impru- 
dente et  orgueilleuse  de  Paul  I V.  Elisabeth 
frouvoit  les  esprits  soumis  à ses  volontés,  et 
disposés  à la  réforme.  Et  ne  précipitant  rien , elle 
réussit  à rendre  sa  religion  dominante.  Le  parlement 
la  déclare  juge  suprême  en  matière  de  religion , et 
ellç  nomme  une  commission  pour  exercer  son  au- 
torité. Les  factions  de  la  cour  de  Henri  II  dévoient 
avoir  des  suites  funestes.  Sous  François  I,  les  fem- 
l&es  avoient  commencé  à jouer  un  rôle  à la  cour. 
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Oe  prmce  y avoit  aliiré  les  prélats  et  les  beaux  es* 
prus.  Ce  que  devoil  produire  cet  assemblage.  Les 
iiururs  de  »a  cour  de  François  I ont  été  favorables 
à la  propagation  du  lulbéranismc.  Pour(|uoi  les  pré- 
lais  de  la  cour  donnoieiil  des  conseils  sanguinaires 
à François  f.  Coininent  le  père  Daniel  juge  de  la 
religion  de  François  I.  Ce  jugement  n'est  qu’une 
proslitution.  Henri  II  a été  encore  -plus  sangui- 
naire que  François  I.  Deux^  factions  principales 
divisoient  la  cour  de  François  I.  Deux  factions  di- 
visoient  aussi  celle  de  Henri  II.  Sôus  François  IL 
les  Bourbons  forment  une  nouvelle  faction.  Celle  - 
(tes  Guises  a pour  appui  Mariç  Stuart,  et  Cathe-'^- 
rine  de  Médicis  se  joint  à eux.*  Cependant  le  cal-'- 
vinisine  faisoit  des  progrès  rapidesé  Le  parlement' 
représenfoit  l’inutilité  des  supplipeit du ‘ 
père  Daniel  sur  les  remontrances  du  parlement, 
f Henri  II  prend  st‘s  victimes  dans  le  parlement.* 
La  condamnation  d’Ânne^  Diiboiit^  va  faire  pren- 
dre les  armes  aux  Huguenôls^GépendaDt  l’Angle- 
terre étoit  iranqiulltt  y ' eût  changé 
quatre  fois  de  religion.  Condé  chef  des  Huguenots. 
Un  pouvoit  déjit  prévoir  les  calamités  qui  inena- 
çoieiil  la  France.  Conspiration  des  Huguenots  contre 
les  Guises.  .Ella  est  éventée.  Condé  arrêté,  est 
re-niis  en  Jdierté.  Catherine  de  Médicis , en  croyant 
inémiger  Les  deuxqwtis,  déplaît  ’û  tous  deux.  Le 
chaiict'Iier  de  i’Hôpiîaî  empêche  d’établir  l’inquî- 
sition  eu  France.  ‘Aosfanblée  de  Fontainebleau. 
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llésullat  de  ctMîe  assemblée.  Condé  arrêté  et 
condHiuné  dans  les  états  d’Orléans. 'I -a  mort  de 
' Fjançois  II  jai  rend  la  liberté.  Le  gouvernement 
toujoursqlos diviss?  par  les .(‘acl-oiH  , dégénère  en* 


{ 


t>E  l'hîstoire  mo dérivé, ijirv.  XI.  479 
anarchie.  Les  baillis. d’épée  perdent  radmiiiislra- 
tiou  de  la  jusiice  : Causes  qui  concouroienl  à 
produire  des  guerres  civiles.  Les  Pays  - Bas  quî 
avoieut  fait  parlie  de  la  France,  en  avoient  été* 
sépares.  Les  souverains  n’y  avaient  pas  une  auto- 
rité absolue.  U intérim  de  Charles  - Quint  y com-  « 

inence  les  désordres.  Le  caractère  des  Flamands 
ne  les  portoil  pas  à la  révolte.  Ces  peuples  avoient 
des  priviKîgcs,  cjiii‘'jbonioieut  l’aulorilé  du  souve- 
rain. CoîiAiiient  Philippe  II,  eiit  pu  accroître  son 
' aûlorilé.  Il  emploie  d’autres  moyens.  Établissement  ^ .3 

de  l’inquisition.  Objet  de  ce  tribunal.  Comment  1 

il  • procède.  Ce  tribunal  est  odieux  par  sa  nature. 

Premier  acte  des  inquisiteurs.  Pourquoi  ce  tribunal 
s'établit  sans  obstacle  en  Espagne.  Vœu  de  Phi- 
lippe II.  AtUo~da~/è  dont  il  goûte  le  spectacle.  \ 

Jugement  cie  rinqutsitioii  contre  des  personnes  qui  ^ I 

avoient  été  attachées  à Charles-Quint.  Cruautés 
de  Philippe  qui  gouverne'en  inquisiteur.  Il  auroit 

du  prévoir  la  difficulté  d’établir  l'inquisition  hors  ' • 

de  l’Espagne.  Le  cardinal  Granvelle  se  rend  odieux  ‘ ' 

aux  Flamands,  qui  craignoient  déjà  Philippe  et 
riiiquisition.  Ils  demandent  qu’on  retire^  les  trou-  . 
pes  espagnoles.  Philippe  est  forcé  à y consentir. 

La  crainte  de  l’inquisition  fait  embrasser  le  luthé- 
ranisme aiix  Fjamands.  Ils  le  défendront  avec  fa- 
natisme. En  Allemagne  Ferdinand  est  forcé  à cob? 

firmer  la  paix  rehgion.  * 
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CHAPITRE  V. 

Des  principales  puissances  de  ï Europe  depuis 
tavenement  d Élisabeth  au  trône  d’ Angleterre 
jusqu  à la  paîjcf^  de  Vervinst  pag.  i65. 

La  mort  de  François  II  dissipe  les  projets  du 
duc  de  Guise  sur  rAugleterre.  Marie  Stuart  se  pré- 
pare à retourner  en  Ecosse.  calvinisme  avoit 
dès  sa  naissance  porté  de  nouveaux  ir^ibles  en 
.Écosse  sous  Jac:|ues  V père  de  Marie.  Après  la 
mort  de  Jacques,  Marie  de  Lorraine  sa  veuve  se 
saisit  de  la  régence.  Les  Calvinistes  d*Écosse  con- 
jurent la  ruine  des  Catholiques,  lorsqu'ils  appren- 
nent les  persécutions  que  Marie  , reine  d'Angle- 
terre , fait  aux  Protestans.  Marie  de  Lorraine 
est  trop  foible  pour  combattre  le  fanatisme  qui 
passe  d* Angleterre  en  Ecosse.  A l'avéneinenl  d'Eli- 
’sabelh  les  Protestans  écossais  se  flattent  de  trouver 
une  protection  dans  cette  reine,  Jean  Knox  al-- 
lunie  encore  leur  fanatisme,  il  les  arme , et  les 
grands  sont  à leur  tête.  Ils  publient  un-  acte , par 
lequel  ils  ôtent  la  régence  à Marie  de  Lorraine  et 
ordonnent^  aux  troupes  françaises  de  sortir  du 
royaume.  Elisabeth  leur  donne  des  secours.  Traité 
conclu  à Edimbourg  avec  les  rebelles.  Ils  abolissent 
dans  un  parlement  la  religion  catholique.  Marie 
Stuart  arrive  en  Ecosse.  Sa  prései^e  paroît  calmer 
le  fanatisme  ; mais  ce  n'est  que  pour  uu  moment. 
Elle  recherche  l'amitié  d'Elisabeth,  qui  est  son. 
ennemie  par  politique  et  par  jalousie.  El  le  négocie 
avec  elle  sans  succès.  Combien  Elisabeth  éioit  ja- 
louse de  8OQ  autorité.  C’est  pourquoi  elle  se  résolut 
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À vivre  dans  le  célibat,  sans  néanmoins  ôter  toute 
espérance  à ceux  qui  aspiroient  à sa  main.  Dans 
des  circonstances,  bien  dilTérentes  de  celle  de 
Marie  Stuart,  elle  fait  de  grandes  choses.  Trium-* 
virât  en  France  au  commencement  du  règne  de 
Charles  IX.  Catherine  de  Médicis,  qui  craint  les 
triumvirs,  veut  s’attacher  le  roi  de  Navarre.  Col- 
loque de  Poissi.  Conversion  du  roi  de  Navarre  qui 
s’unit  aux  triumvirs.  Alors  Catherine  passe  dans  le 
parti  des  Huguenots  et  fait  donner  un  édit  en  leur 
faveur.  Philippe  II  désapprouve  cet  édit.  Les*chefs 
des  deux  partis  se  retirent  de  la  cour.  Commence- 
ment de  la  guerre  civile.  Condé,  à la  sollicitation 
de  Catlierine,  arme  contre  les  triumvirs,  qui  se 
sorit  saisis  de  la  personne  du  roi.  H obtient  *des  se- 
cours d’Elisabeth,  à qui  il  livre  le  Havre.  Bataille 
de  Dreux  où  Condé  et  le  connétable  sont  faits  pri- 
’Sonniers.  Le  duc  de  Guise  assassiné  par  Poltrot.  Les 
deux  partis  ayant  fait  la  paix  reprennent  le  Havre. 
Fin  du  concile  de  Trente.  Élisabeth  fait  la  paix 
avec  la  France.  Elle  donne  de  fausses  marques  d’a- 
mitié à Marie  Stuart.  La  reine  d’Écosse  épouse  lo 
!lord  Darnley.  Élisabeth,  qui  avoitparu  approuver 
ce  mariage , veut  l’empêcher.  Sa  conduite  enhardit 
les  mécontens  à se  révolter.  Ils  sont  foi'cés  à se  re- 
tirer en  Angleterre.  Élisabeth  les  désavoue , quoi- 
qu’elle leur  eût  promis  des  secours.  Le  cardinal  de' 
Xorraine  empêche  Marie  de  traiter  les  rebelles 
avec  clémence.  Alors  l’entrevue  de  Ba3^onne  et 
d’autres  circonstances  effray oient  les  Huguenots 
de  France.  Marie  convoque  un  parlement  pour  » 
juger  les  rebelles.  Mais  elle  va  devenir  criminelle.' 
Caractère  de  Henri  son  mari.  La  reine  d’Écosse 
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accorde  imprudemment  trop  de  confiance  à David 
Kizzio.  Henri  fait  assassiner  Rizzio.  Marie  ne  res- 
pire que  la  vengeance.  Elle  pardonne  à tous , et 
regagne  la  confiance  de  son  mari  pour*se  venger, 
sur  lui.  Mais  lorsqu'elle  lui  a fait  faire  des  dé- 
marches qn  île  rendent  méprisable  » elle  s’en  sépare^ 
Elle  accouche  d’un  fils.  Effet  que  produit  sur  Elw 
sabeth  la  nouvelle  de  ces  couches.  Les  Anglais  de- 
mandent qu’EUsabetli  se  marie  ou  règle  la  succes- 
sion. Les  vœux  d’un  grand  nombre  se  déclâroient 
pour  «Mar  e.  Caractère  de  Botwel.  Il  assassine 
Henri , et  Marie  l’épouse.  Soulèvement  dus  Ecos- 
sais. Marie  prisonnière.  Elle  est  forcée  à signer 
son  abdication.  Elisabeth  s’attendrit  sur  son  sort* 
et  veut* lui  procurer  la  liberté.  Un  parti  se  forme 
en  faveur  de  Marie.  bBH 

parti  est  vaincu  ^ it  efia  ff0|K£^eterré.  Élisa- 
beth refuse  de  la  voir,  jusqu’à  ce  quelle  se  soit 
justifiée,- à quoi  Marie  consent.  Mufrai,  régent 
d’Écosse',  vient  à Londres.  Mario  veut  retirer  son 
consentement;  Qn  confère  sur  les  accusations.  Le» 
conférences  ajftnt  été;  rompues,  Marie  demandu, 
inutilement  au  la  permission  de  se  re- 
tirer enE]r#9l<^'  récommencé 

en  Fran/p0Ot  d^QS  les  Pays-Bas.  Le  comte  d’ Egmont 
avoit  porté  au  rqi  dT Espagne  les  plaintes  des  Fla- 
mands.' Philippe  II  consulte  des  théologiens  dont  il 
ne  suit  pas.  les  conseils.  Cependant  l’entrevue  de 
Bayonne  effrayoit  les  Flamand^  que  Marguerite^ 
iherchoit  en  vain  à, ramener.  Ils  lui  demandent  la 
liberté  de  conscience.  Ligne  des  Gueux.  Soulève- 
ment des  Flamands.  Le  duc  d’Albe  est  envoyé 
dans  les  Pays-Bas.  Despotisme  du  duc  d’Al^  Mar- 
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guérite  se  retire.  Cruautés  du  duc  d*Albe.  La  ter-  ’ 
reur  qu’elles  répandent  en  France  cause  le  soulè- 
remeiit  des  Huguenots.  Coudé  est  à leur  tète.  Ba- 
taille de, S.  Denis.  La  reine  de  Navarre  amène  son 
fils  à la  Rochèlle.  Condé  perd  la  vie  à la  bataille 
de  Jamac.  Bataille  de  Montcontour.  Faix  qui  fut 
prise  pour  un  piège.  Conduite  de  Philippe  II  dans  • 
cette  dernière  guerre.  Conduite  d’Elisabeth  ôvec 
les  Huguenots  et  avec  les  Flamands.  Elle  se  saisît 
d’une  somme  que  Philippe  eovoyoit  au  ducd’Albe. 
Cepéndant  elle  affermissoit  son  autorité.  Elle  dé- 
fend au  parlement  de  délibérer  sur  les  affaires 
* d’état.  Stricland  propose  un  bül  pour  rectifier  la 
liturgie.  La  chambre  des  oomniunes  demande  la‘ 
permission  de  délibérer  sur  ce  bill.  Elisabeth  dé- 
. fend  à Stricland  de  reparoître  au  parlement  f ttà  , 
qui  soulève  les  esprits.  Après  bien  des  conTesrff- 
tions,  on  suspend  toute  delilDération.  Élisabeth 
' profite  de  ce  moment  pour  permettre  à Stricland 
de  retourner  au  parlement.  Quelques  membres 
disent  que  \ê  droit  d’accorder  des  privilèges  ex-^  ^ 
clusifs  est  une  partie  de  la  préWgative.  D’autre# 
traitent  ces  discours  de  flatterie  ; mais  enfin  tou#  * 
se  soumettent.  Cest  dans  ce  parlement  que  la 
reine  achève  de  rendre  son  - autorité  lout-à-fait 
absolue.  Elle  agissoit  et  parloit , comme  bien  con- 
vaincue que  sa  prérogative  n’avoit  pas  de  bornes. 
Quoiqu’elle  abusât  quelquefois  de  son  pouvoir, 
elle  étoit  aimée.  TPoute  la  résistance  du  dernier 
parlement  venait  des  Puritains  dont  le  fanât  ismé 
sera  funeste  à l’Angleterre.  Alors  Pie  V formoil  ' 
le  projet' d’ôter  l’empire  de  la  Méditerranée  aur 
Turcs*  Jiês'  Vénitienc'  et  Philippe  entrent  dans  scf 
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vu^s.  Bataille  de  Lépante.  Dans  ce  même  temps 
la  cour  de  France  ne  s'appliquoit  qu’à  dissiper  les 
craintes  des  Huguenots.  Elle  ou\tc  une  négocia- 
tion avec  Elisabeth.  Elle  feint  de  vouloir  déclarer 
la  guerre  à l’Espagne.  Charles  IX  donne  sa  sœur 
Marguerite  à Henri , et  c’est  alors  qu’on  • égorge 
les  Huguenots.  Consternation  de  la  cour  de  Lon- 
dres à celte  nouvelle.  Joie  de  Philippe.  A oe  mas- 
sacre Elisabeih  juge  ce  qu’elle  doit  attendre  de 
Charles  , de  Philippe,  et  songe  à leur  donner  de 
l’occupation  chez  eux.  La  S.  Barlhélemi,  qui  ne 
pouvoit  être  utile  à la  religion  ,*  rend  les  Hugue- 
nots plus  puissans  que  jamais.  Ûarmee  du  duc 
d'Anjou  se  ruine  devaùi  la  Kochelle , qui  capitule. 
Catherine  de  Méd;cis  s’unit  au  duc  de  Guise  et 
BU,  cardinal  de  Lorraine.  Parti  des  mécontens  ou  .. 
des  politiques.  Mort  de  Charles  IX.  Henri  III  re- 
vient de  Pologne.Raisons  qu’il  a voit  d’user  de  mo- 
dération. H i*ait  la  guerre  aux  Huguenots.  11  de- 
xiande  la  paix,  il  ne  l’obtient  qu’en  subissant  U 
loi  Le  roi  d3  Navarre  se  met  à la  .tété  des  Hugue- 
nots, et  obtient  des  conditions,  encore  plus  avan- 
tageuses. La  ligue  se  forme.  Henri,  forcé  par  les 
étals  de  Blois,  devient  chef  de  la  ligue.  Nouvelle 
paix  dont  les  conditions  sont  moins  favorables  aux 
Huguenots.  Mais  les  deux  partis  trailoieni  de  mau- 
‘ vaise  foi  et  avec  deliance.  Entre  ces*deux  partis , 
Henri , qui  n’étoit  rien , s’abandonnéit  ’ à ses 
plaisirs.  Elisabeth  méiuigeoit  la  France  par  de 
feintes  négociations,  et  donnoit  des  secours  aux 
•Huguenots.  Le  duc  d’Aibe  avoit  avancé  le  moment, 
où  elle  pourroiî  en  donner  aux  Flamands  sans  se 
* compromettre.  La  Hollande  et  .la  Zelande  lui  of- 
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frent  la  souveraineté.  File  la  refuse,  et  offre  sa 
médiation.  Pacification  de  Gand,ou  traité  des  pro- 
vinces qui  s*uDi^<:^nt  pour  là  défense  de  la  liberté. 

D.  Juan  viole  le  traité  qu*il  a ratifié;' et  ^Elisabeth 
donne  des  secours  aux  Flamands.  Alexandre  Far- 
nèse,  gouverneur  des  Pays-Bas,  Association  de  sept 
provinces.  Mathias  et  le  duc  d* Anjou  tentent  de 
se  faire  • des  souverainetés  dans  les  Pays-Bas.  Le 
prince  d*Orange,  premier  Stathouder,  est  assassiné. 
Maurice  son  fils  lui  succède.  Avantageuse  situation 
d’Elisabeth  au  milieu  des  troubles  de  i’£urop*\  Elle 
est  cependant  forcée  à sévir  contre  • le  fanatisme. 
Elle  use  d’abord  de  modération.  Le  parlement 
l’autorise  à plus  de  violence.  Mais  les  persécution^ 
ne  causent  point  de  séditions.  Les  états-généraux 
• pffrent  la  souveraineté  de  leurs  provinces  à Uenri  IIT,  • 
et  pui»,à;£ti»abeth.  Le  duc  d^*  Guise- aspire  au 
troue.  Les  prédicateurs  déclament  contre  Henri  IIT, 
^i  se  rend  tous  les  jours  plus  méprisable.  Henri  III 
est  forcé  de  se  joindre  aux  ligueurs.  Le  roi  de  Na- 
varre appelle  au  futur  concile  d’une  bulle  de  Sixy 
te  V.  Ligue  des  seize.  Leroi  de  Navarre  défait  les 
ligueurs  à Coutras.  Mais  les  Allemands  , qui  vien-  . 
nent  à son  secours,  sont  défaits  par  le  duc  d» 
Guise,  et  il  ne. peut  tirer  parti  de  la  victoire.  La 
ligue  des  seize  accuse  Henri  III  d’avoir  appelé  let 
.^leraands  au  secours  des  Huguenots.  On  l’insulld» 
publiquement.  On‘  lui  demande  de  se  déclarer  ou- 
vertement pour  la  ligue.  Il  veut  montrer  de  la  fer^ 
meté,  et  il  est  sur  le  poiut  d’être  enlevé.  Forcé  ^ 
s’enfuir,  il  se  relire  à Chartres , où  il  signe  l’édit 
de  réunion.  Il  fait  assassiner  aux  états  de  Blois  le 
duo  de  Guise  et  le  cardinal  de  Lorraine  ; et 


rend  les  rebelles  encore  plus  audacieux.  Il  est  poi» 
gnardé.  Une  partie  du  conseil  d’Élisabeth  lui  cou- 
seiiloit  de  rot'user  la  souverdneté  des  Provinces- 
Unies,  et  de  ne  point  se  mêler  dans  la  guerre  des 
PaysrBas.Une  autre  partie  hiicouseilloit' d’accepter 
la  souveraineté.  £lle  la  refuse,  et  s'allie  des  états- 
généraux.  £11^  leur  envoie  des  secours.  Elle  porte 
Ja  guerre  en  Amérique.  Expérience  de  Drake,qui 
a le  cominaudemeoi  de  la  flotte.  Ses  succès  enga^ 
gent  ies  Ajiglais  à former  de  nouvelles  entreprises 
sur  l’Amérique.  Mais  ■ Marie  Stuart  donnoit  dé 
l’inquiétude  à Elisabeth.  Toute  l’Europe  s’inléres^ 
soü  au  sort  dç  cette  princesse  , et  ce  fut  la  cause 
de  plvisieurs  conspirations.  Norfolk  /qui  aspire  à la 
main  dü  Marie , est  enfermé  dans  la  tour.  Soulè'* 
venient  dans  le  nord.  Éia'sabedi  rend  fa  liberté  à 
Norlblk.  rpur  pÿvenir  les  conspirations  , Élisa* 

- belh  feignoit  de  vouloir  rétablir  Marie  sur  le  trônéJ 
Le  duc  d’Albe  trame  une  nouvelle  conspiration 
encore  découverte.  Une  commission  jiige  Marie , et 
la  condamne  à ^rdre  lu  tête.  Un  parlement  de- 
mAttde  rexécution  ' de  celte  • senlenc^.  Elisabeth 
^ feint  de  s’y  refuser  i mais  elle  désirôlt  qu’on  vain- 
quit* sa  répugnancé.  Bruit  quelle  fldt  courir  à cet 
çAet.  Ses  ministres  voql  • en  • aVant.  Marie  Stuart 
apprend  sa  sentence.'  On  lui  dit  de  se  préparer  k 
lamort  pour  lelendeinain.  Sa  fermeté  et  son  sang, 
froid.  Sa  mort,  Eàux’regrets  d’Elisabeth.  Philippe 
feisoil  alors  des  préparatifs  contré  ' î’Anglélerre.' 
3^1  ne  suit  pas  les  con&efls  d'Alexandre  Farnèse  , 
çt  sa  flotte,  qu’d  nemjiae  invincible  ^ est  ruinée.  II 
réiissisoit  mieux  à soulever  l’Irlande  contre  l’An- 
gleterre* Le  gouvernement  des  Anglais  avoit  rendu' 
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barbares  les  peuples  de  celle  île.  Sans  prendre  part 
aux  questions  qui  troubloient  l'élise,  les-Irlandois 
haissoient  la  réforme parce  qn'ils  haïssoient  lei 
Anglais.  Élisabeth  m'avoit  pas  assez  de  troupes 
pour  les  soumettre.  Philippe  leur  envoyoit  des  se- 
cours pour  les  entretenir  clans  là  i*ëvolte:  Mais  sa 
puissance  s^afFbibhssoit,  et  cependant  il  se  fiattoit 
encore  de  disposer  de  la  France.  Il  est  vrai  que 
Henri  IV  trouvoit  de  grands  obstacles  j mais  il  les 
surmonte.  Vainqueur,  il  abjure.  Tout  se  soumet. 
Pertes  que  font  les  Espagnols.’  Pâîx‘  de  Vervins. 
Jagement  sur  Philippe.  ' 
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ÏJ  K prince  doit  étudier  la  Vie  de  Henri  rV 
■pour  apprendre  à Timiter.  Henri  , fils  d Antoine 
de  Bourbôri  et  de  Jeanne  ‘ d'Albret.,  descendoi't 
de  S.  Louis.  Sa  naissance.  Son  éducation.  A î 
de  quinze  ans  il  voyoïl  en  capitaine  exjiorimcnie. 
Prisonnier  à ' la  cioiir  . de  Charles  tX  , il  est 
exposé’  ^ 'des  ■ périls  ,’  et  if  ti^chappe  pas  à 
tous.  H “ ne  * faut  pas  crainàre  pour  , lui  ceu^ 
‘ÿi’dn  peut  éviter  avec 'une  <:'on(luUe;pr^  e^t 
courageû^, , Tl  (aul  craindre  les  plaisirs  av'eç 
fesquels  ’ flatheriiie  de  Médicïs  tendoif  |des  .piè- 
ges'* et  : tramoit  des  intrigues.  ’Henri  ' fut  donc 
sensibltj  à’  ramour',  et  de  fut  .' pour  toute  ta  vie: 
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mais  il;  aima  toujours  ses  devoirs,  c est -à-dire, 
les  ' fatigues , les  périls  et  la  gloire.  Jamais  ca- 
pitaine n'en . a ' donné  tant . de , preuves.  Cepen- 
dant il  ne  lui  auroit  pas  sulB'  d*avoir  tous  les 
talens  . militaires. '.Son  activité  et  sa  prévoyance 
pouvoient  sans,  doute  beaucoup.  Mais  ses  autres 
vertus  -pouvoient  davantage  ,,  et  ü leur  dut  la 
couronne.  Heopi.  aimoit  le . duc  de  Guise , parce 
qu’il  l’espnioit.  Mois.il  ne  pouvoU  aimer  le  duc 
d’ Alençon,  qu’il  méprisoit.  Marguerite  sa  femme, 
tâchoit  ,de  l’en  .rapprocher.  Mais  toute  Union 
olTensoit  Catherine  de  Médicis.  Générosité  de 
Henri  envers  le  duc  d* Alençon.  Lê  duc  d’Alençon 
se  met  à la  téte>des  mécéntens.  Catherine  s en 
applaudit , et^  aj[tend  avec  impatience  que  Henrf 
quitte  aussi  ta  cour.  fatbo'prHfe  retînt,  il 

s’échappe,  et  les  Huguenots  le  reconnoissent  pour 
chef.  Pour  suivre  l’hisioire  de  Henri  IV,  il  faut 
connoître  Rosny.  Rosny  ayant  été  présenté  à Henri 
par  son  père.,  part  pour  Paris.  Danger  que  court 
®osny  pendant  le  massacre  de  la  S.  Barthéle'mi 
Txirsque  Hénri  s’échappa,  de  ta  cour.  Il  quitta 
Paris  pour  le  suivre..  Sensible  à l’amour,.  Rosny 
plaît  à Henri  par  ce  foibîe  : mais  il  lui  plaît 
encore  plus  par  sas  vertus.  Intrigues  de  Catherine 
îel  de  Marguerite  parmi  les  fêtes.  Une  raillerie 
inconsidëréë  fait  perdre  la  Répie  à Henri. 
Guerre  deà'  ailipüféux.  Conférences  de  Coiitca^ 
ôh'fait  .lajpâïxl’  pendant* ^çette  paix  , Henri  çom. 
idençoit  â s’iëndormirVdans  lés  plaisirs.  IL^e  réveille 
au  btuit  de  ses. ennemis  réunis, et  se  lait  un  parti 
puissant.'  Suspension  ‘d’armes  , pen^ut  laquellô  ^ 
'Cathérinè  inutilement^  à semer  la  Slvisioiî 
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dans  le  parti  de  Henri.  Bataille  de  Coutras^  L ar^ 
mée  victorieuse  se  sépare.  Henri  étoit  impatient 
de  mettre  ses  lauriers  aux  pieds  de  la  comtesse  do 
Guiche.  Il  se  brouille  avec  le  comte  de  Soissons, 
qui,  en  recherchant  son  alliance,  ne  songeoit  quà 
rabandomier.  ' Circonstadces  qui  rappellent  au 
trône.  Obstacles  qui  l’en  éloignoient.  Lés  seigneurs 
catholiques  songeoient  à l’abandomier  , ou  à |p 
vendre  cher.  Le  comte  de  Soissons , avec  les  autres 
princes  dû  sang  et  une  partie  de  la  noblesse,  re- 
muent pour  empêcher  qu’il  ne  soit  reconnu»  Les 
gouverneurs  des  provinces  songent  à se  rendre  sou- 
verains et  indépendans.  Turenne  s’applique. à le 
rendre  suspect  aux  .Huguenots,  qu’il -flatle.du  vain 
projet  de  se. gouverner  en  république.  D’un  autre 
côté  les  ennemis  de  Henri  ne  |X)u voient  pas  agir 
de  concert.  Le  pape  n'avoit  garde  d’entiier  dans 
toutes  les  vues  du  roi  d’Espagne.  Philippe,  inca*^ 
pable  de  suivre  • un  plan,  se,(Contrarioit  luirmémO 
dans  ses  projets.  Il  donnoit  de  la  méhance-'aun 
chefs  de  la  ligne.  Les  chefs  eux-mêmes  avaient  det 
intérêts  contraires. Les  gentils-hommes  aussi  dësunis, 
changeoient  de  vues  au  gré  des  conjonctures , et 
souvent  au  gré:  des  galanteries.  Les- villes  avoient 
aussi  leurs  intérêts  à.  part  et  pcnsôient  à se  gou- 
verner, en  républiques.  .En  peu  d’années  Henri  ré- 
tablira l’ordre  et  la  paix.  Circonstances'  qui  amè- 
neront  ce  moment  désiré..  C’est  dans  les  qualités  do 
Henri  et  de  Majeime  qu’il  faut  prévoir  l’événementr. 
Majrenne , avec  du  mérite  , avoil . dans  l’ame  çt 
dans  le  corps  une  .pesanteur  qui  le  privoit  de  grâces 
et  de  ressort.' H t^ri  au  contraire,  joignoit  à une  ac-* 
tivité  ; surprenante  ^toutes  les  qualités  qui  attireBt 


t 


490  TABtK  DES  MATli:&ES 
Testime  et  Famour^  Mayenne  fait  proclamer  roî 
le  vieux  cardinal  de  Bourbon.  Situation  difBcile 
'd*où  Henri  sort  par  une  retraite.  H reçoit  d’Elisa- 
beth, un  secours  d’hommes  et  d’argent.  Il  navoit 
que  peu  de  troupes , qu’il  ne'pouvoit  pas  même  sou- 
doyer. Sa  prévoyance  et  sa  franchise.  Sa  générosité 
après  la  victoire.  Siège  de  Rouen.  Retraite  de  Henri, 
.^traite  du  duc  de  Parme.  Les  divisions  se 'mul- 
tiplient .après  1»  mort  du  cardinal  de  Bourbonl 
Tiers-parti  qui  prétend  tout  concilier.  Henri  re- 
fuse d’entrer  en  négociation  avec  ce  tiers-partf. 
Plan  sage  de  Henri  et  de  Rosny^  Impuissance  de 
Mayenne.  Etats  de  Paris*  où  tout  se  passe  eh  tu^ 
mulie.  Un  roi  qu’ils  auroient  élu,  pouvoil  devenir 
redoutable.  11  ëfcoit  diflBcUe  qu’ils  s’accordasscoH  suf 
le  choh^.  Pour  i mliiiniwiiir  iottuci  àsiin'>d^m>énH 
lions* 'Henri  leur  propose  de  conférer  avec  eux.  Lw 
conférences  se  tiennent  à Sursnne  entre  les  Catho^ 
liques  des  deux  partis.  Les  peuples  sont  las  de  U 
guerre,  et  leurs,  vœux  se  portent  sur  Henri.  Ils  d^ 
sirent  sa  conversion*  et  k*s  Huguenots  même  la  ju- 
gent nécessairei  il  abjure.  May  etmar.  rompt  les  états. 
Le  pape  refuse,  d’absoudre  Henri  Les  villes  ren>^ 
trent  sous  Tobéissance  du  roi  <11  ne  reste  plus  à 
soumettre  que  Mayenne  dans  te  gouvernement  de 
Bourgogne  ; et  Mercœur  dans  celui  de  Bretagne* 
Henri  déclare  la  guerre  A'  l’Espagne.  Cétoit  une 
démarche  trop  précipitée.  Préparatifs  de  Üûtippef. 
On  iiurile  .Henri  à 'porter  ses  armes  du  côté  de  là 
7pandsd«Comlé.  Rosny  n’est  pas  de  cet  a\ûs.  Henn 
aqteiiiei'lè  smvre:  mais  la  belle  Gabriellé  l’y  dé- 
lermine. . Avant  de  partir  poui'  la  Bourgogne*  le 
TOL  pourvoi^  à la  défense  de  la  'Picàidie’  et  à l'admi^ 
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nIstratioQ  des  alTaires.  Les  ennemis  at^oient  passé 
Ja  Saône.  Henri  marche  avec  trois  cents  chevauTC 
pour  les  reconnoitre.  Action  de  Fontaine-Fran- 
çaise. Cependant  Henri  manquoit  en  Picardie,  où 
il  faisoit  des  perles  ; et  dans  son  conseil , qui  se 
conduisit  mal.  Mayenne  se  soumet.  Mauvais  état 
des  finances.  Henri  forme  qn  conseil  de  finances , 
et  n*en  est  pas  niieux  servi.  H projette  ^e  mettre 
B.oany  à la  tété  des  finances.  Four  prendre  coonois* 
sance  des  abus  des  finances,  Rosny  desire  de  visiter 
quelques  généralités.  Henri  non^me  des  commis- 
sions, à.cet  effet.  Assemblée  des  Notables  tenue  à 
Rouen,  pour  remédier  aux  désordres  des  £nance9. 
Conseil  de  raison  imaginé  par  les  Notables,  Leurs 
^ propositions  scandalisent  tout  le  conseil  du  fôh 
Ro^y  conseille  à Henri  de  les  accepter.  Suocès  dé 
cet  avis.  Amifltts  sui'pris  par  les  Espagnols.  ■ Henri 
le*  reprend.  Mercosur  se  soumet.  Edit  de  Nantes^ 
paix  de  Ver  vins. 

C H A P I T.R  ^ i 
• ^ 

De  Hertrijy , depuis  la  paix  de  V'ài^ins  jusqu  a 
sa  mqri^  pag.  367.  ’ ' 

, XI  faut  considérer  Heori  dans  la  pahc.  H eàt  prêt 
Céré  les  h<vsards  de  la  guerre,  comme  p!iis  conformes 
aux  habitudes  'qu'il  avoit  contractées.  Comment 
Henri  formoit  .des  désirs  , et  se  propo^t  d'en  for- 
mer un  jour  des  desseins.  Ses  desseins  sur  Tagri- 
culture  et  sur  le  commerce.  3ur  radminIstrat;on 
de  la  justice.  Sur- la  subordination  d^<  citoyens.  Sur 
les  gens  de  guerre.  Sur  les  moyens  de  défendre* 
je  royaume.  Sûr  le  clergé.  Sur  les  moyens  d'<^ 
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teindre  Tesprit  de  factions.  Sur  les  finances*  H de- 
siroit  de  former  une  ligue  pour  abaisser  la  maison 
d’Autriclie.  Précautions  qu*il  falloit  prendre  à cet 
Il  desiroitde  former  une  république  de  toutes 
les  puissances  de  i*£urope.  Au  premier  coup-d*œd 
* çe  désir  nè  paroissoit  pas  pouvoir  devenir  un  dessein. 
11  divisoit  l'Europe  en  quinze  dominations.  Il  renon- 
çoit  à tout^agrandissement.  Il  forçoit  toutes  les  puis- 
sances héréditaires  à y renoncer.  Il  dëpouilloit  là 
matson  d'Autriche  * pour  former  les  dominations 
électives  et  Jes  républiques.  Ces  puissances  une  fois 
formées  , oé  pourroient  plus  rien  acquérir.  H vouloit 
porter  les  trois,  religions  à se  tolérer.  Ces  désirs  dé- 
voient porter  Henri  à de  grandes  choses  ^ sur-tout 
aidé  de  Rosny  qu'il  faut  connoître  plus  particuliè- 
rement. Éducation  de  Rosny.  A seize  ans  ilj prend 
Je  parti  des  armes , et  achève  lui-méine  son  éduca- 
tion. Fortune , que  Henri  lui  fait.  Sagesse  avec  la- 
quelle Henri  se  conduit  à cet  égard.  mémoires 
de  Rosny  sont  rédigés  d'après  jes.conversations  qu'il 
' avoit  eues  avec  le  roi:  Maximes  qu’on  y trouve. 
Ces  maximes  font  connoître  comment  Henri  se 
proposoit  d’arriver  à son  but.  Conversation  de 
Henri  avec  Rosny  sur  le  choix  de  sa  femme.  Il  fait 
une  promesse  de  mariage  à Henriette  d'Entraguesj 
et  il  épouse  Marie  de*Médîc’is.  H vouloit  acquitter 
les  dettes  de  l’état,  et  soulager  les  peuples.  Les 
dettes  de  l'état  avoient  plusieurs  causes.’  Quatre 
choses  à considérer  dans  les  finances,  et  auxquelles 
les  prédécesseurs  4*^  Henri  n’avoient  pas  pensé. 
Premier  revenu  des  rois  de  France.  La  taille  éloit 
devenue  perpétuelle. sous  Charles  VII  ; depuis. elle 
avoit  augmenté  d'un  règne  à l'autre;  les  impoutiona 
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s’-étoient  multipliées,  et  les  rois  nen  étoient  pas 
plus  riches.  Deux  sortes  de  tailles , dont  Tune  e^t 
une  source  d’injustîq^s.  Abus  dans  les  impôts.  Abus 
dans  la  levée  des  impôts.  Avant  Henri  IV  la  dissi- 
pation des  revenus  étoit  l’efTet  de  plusieurs  abus , 
et  en  produisoit  d’autres.  Plan  de  Rosny  pour  re- 
médier à ces  abus.  DUbcultés  dans  l’execution  de 
son  plan.  On  voit  dans  ces  mémoires  les  opérations 
<ju’il  a faites  d’année  en  année.  Effet  de  l’ordre  ré« 
tahli  dans  les  finances.  Sentimens  du  roi  dans  une 
maladie,  qui  faisoit  craindre  ponr  sa  vie.  Les  po-. 
litiques  d’Europe  insèrent  dans  les  traités  de  pa- 
cification des  articles  qui  laissent  subsister  des  pré- 
textes de  guerre.  Le  traité  de  Ver  vins  avoit  été 
fait  dans  cet  esprit.  Le  duc  de  Savoie  négocie  pour 
ne  pas  rendre  le  marquisat  de  Saluces.  Henri  lui 
fait  la  guerre,  quoique  toute  sa  cour,  Rosny  excepté, 
s’opposât  à cette  entreprise.  H importoit  au  duc 
de  Savoie  de  temporiser,  et  à Henri  de  hâter.  Con- 
quêtes dans*  la  Savoie.  liC  duc  de  Savoie  intrigue 
pour  retarder  Henri.  Prise  de  Montmélian.  La  paix 
. se  fait.  L’Espagne  et  la  France  ne  peuvent  être 
amies.  Les  Espagnols  intriguoient  pour  soulever  les 
grands  du  royaume.  Dans  un  voyage  en  Picardie 
Henri  apprend  qu’Elisabeth  a les  mêmes  desseins 
que  lui,  pour  abaisser  la  inai^n  d’Autriche.  Henri 
a la  foiblesse  de  faire  , tirer  l’horoscope  de  son  fils, 
Biron  avoit  conspiré , et  le  roi  lui  avoit  pardonné. 
Biron  conspire  une  seconde  fois , et  perd  la  tête  ^ 
quoique  Henri  eût  voulu  lui  pardoner  encore* 
Franchisede  Henri  avec  Rosny.  Réponse  de  Rosny^ 
Henri  rétablit  les  .Tésuites  qui  avoient  été  bannis. 

Jean  CUâtel  et  pierre  Barrière  ont  été  les  ii;i5tru- 
. * . ... 
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mens  des  conspirations  « qui  se  tramoieut.  A l«i 
mort  d’ÉUsubeth , Rosny  passe  à Londres^  sous  pré- 
texte de  complimenter  Jaoqtids.  Le  roi  dans  son  ^ 
domestique  ne  jouissoit  pas  du  repos  qu*il  procu- 
roil  à ses  sujèts.  La  Galigaï  et  Condni  entretenoieut 
ces  troubles  domestiques*  Conspiration  où  entre 
l'jËspagne.  Trop  grande  clemence  de  Henri.  Le  duc 
de  Bouillon  remuoit  sourdement  pour  soulever  les 
Hngiienots.  Le  roi  les  rassure  en  donnant  le  gou-  - 
vernement  de  Poitou  à Rosny.  Il  leur  permet  de 
s’assembler  à Châlellerault.  Ils  montroîenl  du  mé- 
contentement et  de  la  déBance.  Rosny  qui  se  trouve 
à rassemblée , dissipe  leurs  soupçons  et  les  ramène 
à leur  devoir.  Factieux  punis.  Rojny  fait  duc  et 
pair.  Le  duc  de  Bouillon  est  forcé  à se  soumettre. 
Heuri  n’iiuaginoit  pas  fût  fait  poar  ee  reposer 
un  jour.  Au  cbutraire,  les  projets  qui  s'offroient 
toujours  à son  ame  active , lui  préparoient  tou- 
jours de  nouvelles  occupations.  Il  pensoit  qùe  pour 
étouifer  jusqu’au  germe  des  factions , il  sufBsoit  dé 
foire  aimer  le  gouvernement.  H s’appliquoit  donc  , 
à faire  fleurir  l’agriculture  et  les  arts  ; et  les  Fran-  ' 
çois  devenoient  citbyens.  S’il  avoit  quelquefois  des 
vivacités  avec  SulH  qui  conlrarioit  ses  goùis , il  l'en 
aimoit  davantage.  Calomnie  du  J^ésuite.  Co'tfon 
CDD  Ire  ce  ministrél  Artifice  qu'on  emploie  pour 
rendre  Sulli  suspect  au  roi,  et  qui  eut  quelque 
effet.  Henri  avançoit  par  des  négociations  la  revo'« 
lution  qu’il  désiroit.  Avec  quelle  sagesse  il  condui- 
soit  ces  négociations.  Files  dévoient  nécessairement 
produire  quelque  grande  révolution.  Instri  sciions 
données  aux  ambassadeurs.  Dispositions  où  étoient 
les  puissances  def  Furope.  Au^ebor»  coxnme  aa-d»* 
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dans  du  royaume  tout  paroissoit  préparer  Texé- 
cution  des  grands  projets  de  Henri.  Henri  média- 
teur entre  la  république  de  Venise  et  le  Pape. 
Arbitre  entre  les  états-généraux  et  le*  roi  d'Es- 
pagne, il  fait  conclure  une  trêve  de  douze  ans. 
Il  ayoit  tout  préparé  pour  ses  grands  desseins 
lorsque  la  succession  aux  duchés  de  Clèves  et  de 
Juliers  lui  fournit  l'occasion  d'agir.  Plan  de  ses 
opérations.  La  ma^on  d'Autriche  étoit  sans  . 
force  contre  la  ligue  qui  venoit  de  se  former.  Ce- 
pendant la  république  chrétienne  ne  pouvoit  être 
encore  qu'un  des  désirs  de  Henri.  Le  public  ne  de- 
vinoit  point' les  desseins  de  Henri.  Le  roi  ne  trouvoit 
^ plus  d'obstacles  que  dans  les  intrigues  de  sa  maî- 
tresse^e  sa  femme  et  des  créatures  qui  leur  étoient 
dévouées.  Il  découvre  une  négociation  avec  l’Es- 
pagne. Il  cpnsen^^  au  couronnement  delà  reine, 

^ lorsque  tout  lui  donnoit  de  l'inquiétude  pour  ses 
jours.  Il  est  assassiné.  Cet  attentat  a été  l'efTet  d'une 
conspiration.  Éloge  de  Henri  IV.  On  a douté  sans 
j^ndement  des  desseins  de  Henri.  ' 
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